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Les Journées Techniques procédant le 12e Conseil des Ministres du
CIEH se sont tenues les 20 et 21 Février 198+ en présence d'une c^nt .in.
de Délégués des Et.;ts ïiembres, des Etats Observateurs, des Crgnni^mes
régionaux et intijrnntionnux, des Instituts ds recherche et des
organismes de financement ninsi que des représentants des Bureaux
d'Études.

Le Président de séance étciit riansieur I\I'G-.GS..M,
Technique .̂u Ccbinet du i.inistre de 1'/.griculture du Cameroun ; le
rapporteur général, Monsieur G.tSSIT.--, Directeur Général de l'Eau au
Hinistère de l'Energie et des Resspurces Hydrauliques du Gabon ovsc le
CIEH comme co-rapporteur.

Ces Journées Techniques avaient pour thème "les Etudes et Hecherches
en hydraulique dans les Etnts Membres du CIEH". Elles ravnient un double
•objectif :

- f>,ire ccnnnîtr'2 aux Etats i'-'.smbres ce qui se f?ât dans les autres
t-'tats,

- dégnger des convergences et des p.Téaccupatinns communes, ninsi
que des questions qu'il faut aborder à un nivenu régional (un
particulier par le CIEH).

Elles BB ̂ ont déroulées en deux temps : tout d'abord ries exposés
synthétiques des Etats, faisant le point, secteur par secteur, des études
initié-Lis par IKS services Nation" ux ; ensuite des exposés des orcjp.niBmes
internationaux et interafricoins, :insi que des instituts île recherche
et des bureaux d'étude, se plaçrnt ;;'roulée '\ un. ; uint '.:- vu.: ré ;à mril
et qui ont parte sur quatre sous-thèmes : les études et recherches, la
documentation, l'information et la formation , la connaissance des
ressources en eau ninsi que les projets.
Tous ces expasés ont été suivis de

Les communications présentées et les débets qui ont suivi ont
confirmé 1 intérêt des participants pour le thème retenu et ont montré
l'importance 3 accordé aux études et recherches pour la réalisation des
• •"̂ njets. LGG points qui se dégagent des exposés et des discussions
peuvent en effet être résumée comme suit :
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1°)

!JLjn atudas intéressantes sur un plan méthodologique sont réalisées
dons les Etats comme par (Exemple l'expérience des puits mécanisés nu
f\)i:;er et ÛU Sénégal, las expérimentations menées par la DC. -,D ̂ n
C2ta d'Ivoire .sur l'assainissement individuel tjt 111 lnrjunnge, les
r.sultr.ts obtenus aer l'CNQI en Haute-Volta concernant le G.Jnie Civil
cies petits barr~gas, lss travaux menas au Sénégal sur le comp-.st.-ige
ries ordures ménagères sur le ruissellement Etc.. Ces ûtudas
devraient cJanc b.'.nâficier d'une diffusion ;:lus large nu niveau régional.

2°)

L'intérSt des participants pour ces échanges d1expériences a souligna
l'impcrtsncE à accorder à 1G collecte et le. diffusion de l'information
obanrinntti existant &à.r\s les Etats f'iembrsao Plusieurs projets allant dnns
CE sens ont aussi l:tc pr'sen':és : Programme- d ' .'ichnnno Lt de transfert rie
l'information (FCETRI) du CIR, projet d'infermation scientifique et
technique du CEFIGRE at projet d ' ét'.'blisssment .-.l'une bibliographie
synthétique de l'..CDI.

J ° J Las ri S bat s ont porta plus sur lrjs questions impartantes propres
ù certrins Btcteurs ^UJ sur le Mi't.-ûl ries r-r: :rts ut nt permis 'cz -Th^n
yES 4e vues fructueux, particulièrement sur les points suivants :

- amélioration cle l:i qualité et île le quantité des données hydro-
météorol-jgiqucS,

- conservation et stockage de ces dann es ;..-nr création de système de
gestion informatisé,

- lu secteur cte l1essainissament n soulevé de nombreuses questions,
sur L-T; C USG:J réelles de son retard p^r rapport à l'eau potablu.1

dans le c.:drci ;'e la ÎEP.:. • ce retard es:, il du à l'imprécision
dû la f'jrinul":tic;n fias objectifs _ à 1 ' inadaptation ;Jes techniques,
au coût 'l'investissement trop élevé, à la mauvaise intégration des
projeta.

- loa' discussions :-;ur le rôle des Services PJatinnaux dans la cobtkj.i to
ries Etudes ant mis an évidence l'importance de In définition de
leurs termes de référence, tâche que les r-ia""tres d'ouvrages ne
peuvent pas déléguer,

- le souhait a été exprimé par plusieurs délégués des Etats pour
l'élaboration d'une réglementation dans le domaine des ressources
en eau st de leur utilisation ainsi que celui d'un fonctionnement
effectif d'un Comité Interministériel i',e l'Eau dnns chacun ries
Etnts.
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'- la question ris la multiplication des modèles cl s pompes
entraîneraient des problèmes ut m ûntenrmce (formation des
réparateurs, gestion des stocks de pièces détachées ttc.«J
a été largement souligné. Uns approche >;1a solution pourrait
être trouvée avec la narmr.lisvtiGn des modèles d'une part tit
11 fabrication d'un modèle au nivecu régional d'autre part.

- l'analysa de l'évolution du cliimt nu cnurs des dernièrjs
dèccnniEs n montré que lc=s poys srihalians souffrent actuel-
lamant d'un très Qrr've déficit pluvinmÉtriqus m^is
que l«s autres pays sont aujourd'hui également très
sérieusement touchés pnr la sécheresse. .''. c^ sujet, des
discussions à propos des opérations de pluie provoquée réa-
lisées sn Haute-Uolta ont cependant f:n.it ressortir r:,ue ces
tschniquÊS na sont pas encore apérntirjnnelles at devront
attendre peur l'être. Les résultats ds recherches fùnd^mentalo
menées à l'échelle mondiale.

- Dans tous les secteurs, In nécessité de former les populations
et rie les fnire participer à 1:; définition, In mise en oeuvre
l'exploitation et la maintenance des ::i ménagement s a été
fortement soulignée : dans les dernines ÎJE l'hydraulique
villageoise et de l'assainissement, mais aussi dans le domaine
de l.-j recherche agronomique cù il G été noté que les facteurs
socio-économique revêtent une importance fondamentale et
devront être analysés dans des opérations rie recherche
de développement è réaliser dans le cadre de projets.

Les participants ont été très intéressés par les modalités
d'intervention des organismes internationaux et régionaux qui se sont
déclarés prêta à apporter leur appui aux services nationaux dans le cadrj
de leurs activités normales ou de projets régionaux déjà engages :

projets eau-santé (CEFIGRE), aide î la recherche -développement
accueil de stagiaires et diffurlon de rapports (CRTO).



5/- Plusieurs idées ont été émises sur des travaux à caractère

méthodologique à réaliser au niveau régional :

^- Norraalisatior des informations collectées â l'occasion^
de la réalisation de puits et forages afin de permettre ultérieu-
rement une analyse de ces données (données hydrolngi fines, et
techniques, essais de débits normalisés)

- harmonisation de la collecte et du traitement des
donn*es sur les ressources dans les États M-^bres et centrali-
sation des données au niveau d'un service unique dans chacun
des Etats,

- Etudes de la recharge des nappes en zone de socle
cristallin (mise en place de réseaux(* )fractures„„„)

- Etude de la normalisation des pompes afin de faciliter
l'eau mise en place et la gestion des pièces détachées.

- Etude des moyens minimum de fonctionnement d'un service
d'hydraulique villageoise.

6/- De nombreuses communications et interventions ont porté sur
deux activités du CIEH : - d'une part les participants ont exi>:r.iné
leun satisfaction pour la collaboration instaurée avec les orga-
nisations internationales et régionales (&insi que les instituts
de recherche (ASSCNA, Conseil de 1'Entente, CEFIGRE, CIR, ORbTOH,
IRAT) ou en projet (ACDI* CRDI) et encouragent cette collaboration.

- d'autre part sur les responsabilités que l'on souhaite*»

au
it voir attribuer au CIEH, en particulier sur sa participation
contrôle etàl' élaborât ion dss études réalisées dans les ĵ fcats.

x

X

RECOMMANDATIONS :

A l'occasion de ces travaux les participants ont formulé
les recommandations suivantes à l'endroit des Etats et du CIEH :

à l'endroit des Etats :

- Meilleure coordination des services, notaiment grâce
r.v. fonctionnement effectif des Comités Nationaux et à leur créa-
tion si besoin est.

- Nécessité de prendre en compte les aspects sanitaire» dans
les programmes d'alimentation en eau potable ;

- Elaboration et adoption de moyens législatifs adéquats ;

- Amélioration des Services météorologiques, hydroloei.qu.oti
et hydrogéologiques pour obtenir une meilleure maîtrise des rese
sources en eau.

(*) piezonétriques, étude de l'écoulement dans les réseaux de

o o / © o



- Nécessité d'associer le CIEH aux études réalisées
dans les pays nenbres par les services nationaux ;

- Nécessité d'une association effective des populations
aux projets, dès la phase d'élaboration pour obtenir la prise en
charge des équipenents par leursbénéficiaires y compris la main-
tenance et le renouvellement.

- Création de banques de données centralisant l'ensemble
des informations sur les ressources en eau ;

- Mise sur pied de système de documentation et de-
diffusion fonctionnant effectivement.

à l'endroit du CIEH :

- -amélioration de la collecte et de la diffusion de
l'inforraation qu'elle provienne des Etats ou de l'extérieur.

- Renforcement de la collaboration avec les autres
organisations interafricaines.

En outre, à l'endroit du CIEH, plusieurs études ont
été recommandées qui sont décrites dans ce rapport.
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R E C O M M A N D A T I O N S

A l'occasion de ces travaux les participants'ont formulé les recommandations

suivantes à l'endroit des Etats et du CIEH s

1°) à l'endroit des Etats :

- Meilleure coordination des services, notamment grâce du fonctionnement

effectif des Comités Nationaux et à leur création si besoin est.

- Nécessité de prendre en compte les aspects sanitaires dans les programmes

d'alimentation en eau potable ;

- Elaboration et adoption de moyens législatifs adéquats ;

- Amélioration des Services Météorologiques, hydrologiques et hydrogéologiquea

pour obtenir une meilleure maîtrise des ressources en eau.

- Nécessité d'associer le CIEH aux études réalisées dans les pays membres par

les services nationaux ;

- Nécessité d'une association effective des populations aux projets, dès la p-

phase d'élaboration pour obtenir la prise en charge des équipements par

leurs bénéficiaires y compris la maintenance et le renouvellement.

- Création de banques de données centralisant l'ensemble des informations

sur les ressources en eau ;

- Mise sur pied de système de documentation et de diffusion fonctionnant

effectivement.

2) à l'endroit du CIEH

- Amélioration de la collecte et de la diffusion de l'information qu'elle

provienne des Etats ou de l'extérieur.

- Renforcement de la collaboration avec les autres organisations interafri-

caines.
- En outre, à l'endroit du CIEH, plusieurs études ont été recommandées

qui sont décritea dans-ce rapport.
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Les Journées Tectoniques précédant le 12e Conseil des Ministres du CIEH

se sont tenues les 20 et 21 Février 1984-en présence d'une centaine de Délégués

des Etats- ttwtoree, des Etats Observateurs* <tee Organismes- régionaux et interna

tionaux, des Instituts-de -recherche et des Organismes de financement ainsi que

£0pr*9eot«rrts des Bureaux d'Etudes.

Le Président <te séance était Honeieur N'GASSAH* Conseiller technique au

Cabinet du Ministre de l'Agriculture du Cameroun ; le rapporteur général,

Monsieur GASSITA Directeur Général de l'£ao -atr Hinistère de l'Energie et des

•Beseourcea Hydrauliques du Gabon avec le CIEH comme -co-rapporteur.

Ces Journées Technique» avaient pour thème nlee Etudes et Recherches en

Hydraulique dans les Etats Membres du CIEH". Elles avaient -un 4ouble objectif :

- faire connaître aux Etats Membres ce qui se fait dans les sutres £tats,

- dégager des convergences et des préoccupations communes, ainsi que des

questions qu'il faut aborder à un niveau régional (en particulier par le

CIEH).

Elles se sont déroulées en deux temps : tout d'abord des exposés

synthétiques des Etats, faisant le point, secteur par secteur, des études initiées

par les Services Nationaux ; ensuite des exposés des organismes internationaux et

interafricains, ainsi que des instituts de recherche et des bureaux d'étude, se

plaçant d'emblée à un point de vue régional et qui ont porté sur quatre sous- .;, :•

thèmes : les études i et recherches, la documentation, l'information et la

forr ~+1.. - 1- ~---3i<- ̂ ance des ressources en eau ainsi que les projets.

Tous -ces exposés ont été suivis de discussions.
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Los communications présentées et les débats qui ont suivi ont

confirmé l'intérêt des participants pour le thème retenu et ont montré

l'importance à accorder aux études et recherches pour la réalisation des

projets, Les points qui se dégagent des exposés et des discussions peuvent

en effet être rJsu,.iéG comme suit :

1°)

Des études intéressantes sur un plan méthodologique sont réalisées d.?ns .

les Etats comme par exemple l'expérience des puits mécanisés au Niger et au

Sénégal, les expérimentations menées par la DCAD en Côte d'Ivoire sur l'assainis-

sement individuel et le lagunage, les résultats obtenus par l'CNBI en Haute-l/olta

concernant le dénie Civil des petits barrages, les travaux menés au Sénégal sur

la latrinisation des ordures ménagères, sur le ruissellement etc.. Ces études

devraient donc bénéficier d'une diffusion plus large au niveau régional*

2°)

L'intérêt des participants pour ces échanges d'expériences a souligné

l'importance à accorder à la collecte et la diffusion de l'information abon-

dante existant dons les Etats Membres. Plusieurs projets allant dans ce sens ont

aussi été présentés : Programme d'échange et de transfert rlc l'information (PoETfU)

du CIR, projet d'information scientifique et technique du CEFIGRE et projet

d'établissement d'une bibliographie synthétique de l'ACDI.

3°)

Les débats ont porté plus sur les questions importantes «jropres à r«rt-;ùns

icrteurs que sur le détail des rapports et ont permis des échanges de vues

fructueux, particulièrement sur les points suivants :

- amélioration de la qualité et de la quantité des données hydrométéorolo-

giques,

- uwnoervation et stockage de ces données par création de systèmes de

gestion informatisé,

- le secteur de l'assainissement a soulevé de nombreuses questions, sur les

causes réelles de son retard par rapport à l'eau potable dans le cadre

de le DIEPA : ce retard est il du à la l'imprécision de la formulation

des objectifs, à l'inadaptation des techniques, au coût d'investissement

trop élevé,ou à la mauvaise intégration des projets ?
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- Les discussions sur le rôle des Services Nationaux dans la conduite des

Etudes ont mis en évidence l'importance de la définition de leurs

termes de référence, tâche que les Maîtres d'ouvrages ne peuvent pas

déléguer,

- Le souhait a été exprimé par plusieurs délégués des Etats pour l'élabo-

ration d'une réglementation dans le domaine des ressources en eau et de

leur utilisation ainsi que celui d'un fonctionnement effectif d'un

Comité national de l'eau dans chacun des Etats.

- La question de la multiplication des modèles de pompes entrainant

des problèmes de maintenance (formation des réparateurs, gestion des

stocks de pièces détachées etc..) a été largement soulignée. Une .approche

de solution pourrait ôtre trouvée avec la normalisation des modèles d'une

part et la fabrication d'un modèle au niveau régional d'autre part,

- L'analyse de l'évolution du climat au cours des dernières décennies a

montré que les pays sahéliens souffrent actuellement d'un très grave

déficit pluviométrique mais que les autres pays sont aujourd'hui également

très sérieusement touchés par la sécheresse, A ce sujet, des disciiRsiona h

propos des opérations de pluie provoquée réalisées en Haute-Volta ont

cependant fait ressortir que ces techniques ne sont pas encore opérationnel-

les et devront attendre pour l'ôtre, les résultats de recherches

fondamentales menées à l'échelle mondiale.

- Dans tous les secteurs, la nécessité de former les populations et de les

faire participer à la définition, la mise en oeuvre,- l'exploitation et la

maintenance des aménagements a été fortement soulignée s dans les domaines

de l'hydraulique villageoise et de l'assainissement, mais aussi clans le

domaine de la recherche agronomique où il a été noté que les facteurs

socio-économique revêtent une importance fondamentale et devront être

analysés dans des opérations de recherche - développement a réaliser

dans le cadre de projets.
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4°)

Les participants ont été très intéressés par les modalités d'intervention

des organismes internationaux et régionaux qui se sont déclarés prêts à apporter

leur appui aux Services Nationaux dans le cadre de leurs activités normales ou de

projets régionaux déjà engagés :

projets eau-santé (CEFIGRE), aide à la recherche-développement (CRDI), accueil

de stagiaires et diffusion de rapports (CRTO).

5°)

Plusieurs idées ont été émises sur des travaux n caractère méthodologique s

réaliser au niveau régional :

- normalisation des informations collectées h l'occasion de la réalisation

de puits et forages afin de permettre ultérieurement une analyse de ces

données (données hydrologiques, et techniques, essais de débits normalises):

- harmonisation de la collecte et du traitement des données sur les ressources

dans les Etats Membres et centralisation des données nu M.iw»rui <)'un service

unique dans chacun des Etats,

- Etudes de la recharge- des nappes en zone de socle cristallin (mise en place

de réseaux piézometriques, étude de l'écoulement dans les réseaux de

fractures..„).

- Etude de la normalisation bee pompes afin de"faciliter-leur mise en place "

et la gestion des pièces détachées.

- Etude des moyens minimum de fonctionnement d'un service d'hydraulique

villageoise.
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6°)

De nombreuses communications et interventions ont porté sur deux activités

du CIEH :

- d'une part les .participante Ont exprimé leur satisfaction pour la

collaboration instaurée - ou en projet - avec les organisations

internationales et régionales ainsi que les instituts de recherche

(ACDI, AGRHYMET, ASECNA, CEFIGRE, CIR, CONSEIL DE L'ENTENTE, CILSS,

CRDI, IRAT, INSTITUT DU SAHEL, ORSTOM, O M , UNESCO) et encouragent

cette collaboration.

- d'autre part sur les responsabilités que l'on souhaiterait voir attri-

buer au CIEH, en particulier sur sa participation au contrôle et

à l'élaboration des études réalisées dans les Etats.
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DOUZIEME CONSEIL DES MINISTRES DU C.I.E.H.

YAOUNDE 20-26 Février 1984

JOURNEES TECHNIQUES

Palais des Congrès 20-21 Février 1984

PROJET D'ORDRE DU JOUR

Lundi 20 Février

8 heures

9 heures

9 heures 45

10 heures

12 heures

15 heures

17 heures

17 heures 15

Accueil des Participants
Inscription

Cérémonie d'ouverture des travaux

Suspension - Pause café

Reprises des travaux
Election du bureau
Introduction des Journées Techniques
Exposés sur le Bénin, Le Cameroun, Le Congo-

Suspension.

Reprise des travaux
Exposés sur la Côte d'Ivoire, le Gabon,
La Haute-Volta.

Suspension

Reprise des travaux
Exposés sur le Mali, Le Mauritanie,et le Nig"

19 heures 15 Suspension.

L'.N'

• % ( •



Mardi 21 Février 1984

2.

8 heures 30

10 heures 15

10 heures 30

13 heures

15 heures 30

Pv.eprise des travaux
JDxposés sur le Sénégal, Le Tchad et le Togo,

Suspension - Pause café

Reprise des travaux
Exposés divers
Discussion générale

Suspension

Reprise des travaux
Rédaction du rapport de synthèse
Recommandations.
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Note d'information sur les Journées

Techniques du 12e Conseil cies Ministres

du CIEH(Yaounoé 20-21/Février 1964)

Etudes et recherches en matière d'hydraulique

dans les pays membres du CIEH.

Buts recherchés :

1°) Faire le point d'une part des problèmes pouvant donner lieu à des études

et ces recherches, ci'autre part de toutes les;- études en cours ou en projet dans

les pays membres du CIEH.

2°) Dégager les ressemblances et convergences entre pays, dégager les absences ,

les contraintes, les priorités entre toutes les études ot recherches possibles.

Participants

1°) Pays membres du CIEH

Ceux-ci réalisent une synthèse nationale du leurs besoins et des travaux en

cours eu en projet, par une concertation la plus large possible, selon un processus

décrit dans une ncte circulaire de Juillet 83 et qui en est à sa phase finale.

L'accent doit être mis sur la réflexion au niveau national, donc sur l'aspect

synthétique, même si des études dans un secteur particulier peuvent être incluses

dans le rapport. Dans la mesure du possible, les priorités doivent être explicitées

en fonction des objectifs nationaux et aucun secteur ne doit être oublié

(secteur institutionnel et réglementaire par exemple).

2°) Organismes et Bureaux d'Etudes

Ceux ci peuvent apporter un point de vue très fructueux car extérieur aux

Sar. vices Nationaux et pouvant englober plusieurs pays ou mène la Sous région.



Là ,?ussi l'accent doit être mis sur l'capsct synthétique et -̂ lobal .; le?

études particulières peuvent être présentées, mais le côté méthodologique et

l'intérêt pour d'autres pays ou régions doivent en constituer les facteurs pri-

mordiaux . Des réflexions sur les conditions de réalisation des études et

recherches, sur le partage ces tâches entre Services Nationaux et Organismes

extérieurs peuvent également être du plus grand intérêt.

Volume des Communications. Délais. Temps de parole.

Il est souhaitable de .limiter le nombre maximum de paoes des commu-

nications à 12 ou 15, de feçon à ce que chaque document puisse être discuté •

oralement après l'exposée Le temps par exposé sera déterminé en fonction du

volume de participatSs La priorité sera accordée eux exposés synthétiques et les

études particulières disposeront d'un temps de parole plus réduit. Il est

souhaitable que chaque intervenant puisse fournir i: Yaoundé 12C exemplaires de

sa communication. Par souci de clarté, il est démence que la première page

ne comporte que les indications suivantes s

1°) en hsut au Centre : Journées Techniques du 12e Conseil des

Ministres du CIEH YAOUNDE 10-21 Février 1984.

2G) au milieu ; Titre de la communication suivi du nonû de l'auteur et

de son statut (nom du bureau d'étude ou de l'organisme)

3°) En haut à gauche, la référence s DGC/CIEK/JT/EM ou INV/(Norc)

EM pour Etat Menbre \ INV pour Invité*

Lieu de le réunion

Les réunions se tiendront au Palais des Congrès. L'accueil des participants est

prévu à l'Hôtel des Députés qui accorde un tarif préférentiel.
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LISTE PROVISOIRE PES PARTICIPANTS

I - PAVS MEMBRES ET PAVS
OBSERVATEURS

8EWIN

KARWOU Vanialou

CAMEROUN'

M BéiUnoiàiL du. Eaux c£ du V EtzttnÀJCÀXé. - SBEE

du Eaux BP 123 Cotonou

MOWGOR/ G. M.

NGASSAM JuAtin

de ScAiu.ce BP 12% Vaoundé

NGWEUSSITÇHEU

?OTSO Bcuilz

KANA

KOUAWOU ?l

MBESSE B.

MTSAH NGONO C.

KALTUA

de l'

Tzdiniquz au Cab-inzt du \kixùJ>thz VAOUNDE

de VAgtU.cuZtu.fiz

Vln.zct.2afi ••;•• du. Gé>ue Rutial - VAOUUVE -

lfU.wistQ.fiz. de. VAgtU.cuZtu.tiz

Adjoint cit. Ge>ice Ru^te •: - yXOUHVE

du Génie. Rufial

Chz& du SeAvice. HydtuxuZiquz KuttaZz - VAOUNDE -

Diruicticn du Géniz M-xa.1

Adjoint au Chz^ du Suiviez dz VHydtiauliquz

Minlitètiz dz Z'AgtUcuZtutiz

ViAzeAion dix Gç.niz

Qkzi du SEAR

Vinzction du Géniz

Ckzi de SeAv^cce Adjoint du SEAR

Mcn-û-ièie de V AgfUcuZtmttz

HomoioquLZ Innznicutc Provincial du Cznùiz e t Sud

8P 2729 VAOUNPE

dz VElzvmz
du Sztivicz Adjoint Vatufiaqz et \\ydt\auZiqu2.

PaAtotiaZz



2.

LEKEVJ1 Timotliêz

E.

ttiniàtzn.z dz l'Elevage.

Ckz& du Suiviez Patunxxqz zt H'jdAauliqu

lti.niAte.nz dz l'Evu,ctnnzmQ.nt S.ipzfUzu.fL et

$ du CZK&LZ dz Reche^die HydAologlquz IRGM

BP 4110 VA.0UWE

WUM .h P.

KAPTO Et ienne

TCHEUMF0 Cyabnizl

Miuutziz dz V'EYii>QÂqnzm<ii-it SupcAizuti zt dz Rzchzichz-i,

NCKANKOU

8ETAH 5.

MTUBA F.

V0UNDJEU

NCA G,

EKOMBA P.

E.

S.

E.

F. C.

MI 8. G., R.

WGUBEU J.
0USMAN0U 8.
NGEULEU E.

Adjoint du Chzh du CzntAe. dz Rzchzndiz HijâKoloalquz

ENSTP

Chzi VzpaAtzmznt. Gzniz Runat BP 510 VAQUhtVE

de l'Equlpzmznt

dzi Etudzà G<Lnô.naizi> zt dz la HonmaLUation.

DES Mine*"••'•ut dz VEnznqiz

BP 11% VAOUWPE

WiniÂtèKz dzi> MineA zt dz l'Enzngiz

Souà Vinzcteu.n dz la Géologie VAOUNVE

dz la Santé Publiqaz

du SzAvicç. Hygicnz zt AMaitviiAzmznt VAOUUVE

dz VUn.baYu.smz zt. Habitat

du Szxxjicz Adjoint. dzi> EquipzmzwU Un.baitvi> VAOUNVE

Mini&t&io. dz l'Un.banii>mz zt Habitat

Jngznizun. Gzniz Civil

P.R.U.C.

BP 328 VAOUNVE

Société Nationalz du Eaux, du Camznoun [SNEQ '

Ckz6 Sznvicz CzntAal dzà Exploitations

SP 7 57 Vouala

tlUiion d'Aménagzmznt zt d'Equipzmznt dz6 TznAaini,

Un.baim zt Runaux BP 124S VAOUbIVE

Société dz Vévzloppzmznt dz la Rizicultun.z dam, la Plaine

du MBO (SOVERm '

Chz& du Szxvicz dzA AménagzmzntA et Coru>tAuction

BP 146 MEL0NG



KABAWI

TCHOUAFFI J.F.;
EDZIMBE L.D. )
NGONO A.M.

MlNfOL- Mi.nl&to.A.Q. de. l'Information -

JounncuLiAto. RtpoKtzux

CAMEROUN TPT8UNE B? 211S VAOUNVE

Ra<.ito CAMEROUN' YAOUNVE

CEMTRAFRIQUE
ADELAYE R,

VAMSA J.

COTE P ' I I /OIRE

Société Mo^tt de-6 Eaux

3 ? 1838 BAWGUT

Change de. MiAiicn au l

V<lpa/Lt2mznt EneAqZa zt

B? SSO BANGUI

dt i'HydfiauZ<Lqu.e.

RAMANANANTOANVRO R. Mintitèna. de* Travaux VoiitM <iX TëJtécom-

GABON

GASSITA S.

AW60 OSSA A.

MOUIRI M.

CzntAaJLa dt VHydnaixliqua

01 BP 4097 ABIDJAN 01

htinÂAt(Lfiz dz

VIK.ZQX.QJXH Gznéial de l'Eau

SP lin UbnxuWLi

yU.nlbtQ.ic. de. VEnojiqio, <îX R^ioa-icei HydAaiuU.qu.H4

Générale, du l'Eau- Chai <•'&• SCAVZCZ Eau

B? lin

Société. d'En&ngiz oJt d'Eau du Gabon - SE6G -

DAji2.cXi.on Tzckniqui oX de VEquA.pw2.nt

Ch&û de ViviA-Lon Eau

8? îUf UbHzvWLe.

HAUTE VOLTA
IABRE H. P.

SATIENON B. C.

Kz de. Z'tigdA/iuLiqu£.eX.-de. VEqulpzmojnt KunaJL

du c'HER

B? 7025 OUAGADOUGOU

IU.n-UtQ.tiQ. de. l'Hydnautique. ut do. l'Equiptmznt

du Gênlz R



NIGER

BE1V0U Bcujnan

SENEGAL

Aime FALL Aétou

TCHAV

A3DEKAMANE M. A.

SAFI A.

TOGO

KATAK0U K.

de. VHydnaul-iqut oX EnviAonnmznt
ViKQ.cA.QixK deA Roôiou/icai en Eau

B? 257

Uinlàto.Mz do. l'HydAauLLque.

Zon&QÀjUlQA Technique, au. \JJ

JyiQC.yu.QjuA. do. VEqu.ipQjme.nX.

3? 4021 VakaA

ViAQ.cX.ouK du Génie. RuAal oX dzi> RQAAOUKCZA en Eau

S? 4? N'DJAMENA

O^ico. National de VHydAjauZJjquo. VaAtoKalz oX. Vi

(OMPV '

ViA.Q.cXQufi Adjoint

B? 750 U'Vjam<ma

lMjvLbto.tiQ. du Travaux Vablla,, Minu eX. de VEno,nqi£ et

RtzAtouicoA HyiiAouZi.qu.zi

ViAQ.cXÀon do.

3? 325 Lomé



I I - ORGANISATION INTERNATIONALE ET INTERAKRICAINE

AGENCES PE COOPERATION

AIEA

CARON L.

AKITI T,

3475 t/an Ho^ine UontAial

Hydnogéoloquz

8 ? 100, Wag/iame*ô.Ùia44£ 5, A-1400 WIEN

ASIA.V INSTITUTE OF TECHNOLOGY

I/ALLS J .

ASECNA

MAWPINGUE P .

C I R

VAN PAMME H.

CONSEIL VE L'ENTENTE

KCHEU1H A.

C.R.T .O.

PARNOT J .

CHAUl/IN J .

SHARP P .

TRESTOUR J .

RAAB W.

FEP

GTZ

?o. Box 2754 Bangkoko 10501 Thaïlande.

de. la Mêté.o>iolog<.£

E? 3144 VakaA

B? 5500 2280 HM RySWy.

Pnoqfiamvi Hydnaul iqua. VtiX

01 SP 3 734 A8IPJAN 01 COTE V1IVOIRE

SoAvicc Att&ii-tance. aux

S? 1762 OUAGADOUGOU - HAUTE VOLTA

8P «500 OTTAWA ONTARIO CAHAVA KÏG 3H9

Agent d e IVfwqfiammz Szcteun. AppfwV'Ulonno.mznt un Eau

oX d1 A64aA.nl64zme.nt

B? S47 VA0UWE

Wilkbcda Stfiô, 3300 BRAUNSCHWE 16 RFA

INSTITUT
VV

OtJiS

VALE2V V.

APJASI A.

UNESCO

PU
iLLO

TUFFUO

SAHEL - CJLSS SP J53O BAMAKO
B. Ag/Lo Po i^oAotô i

B? 155 VAOUNVE

3P 33 H îiafeaA

R K. Hydologue.

- MALI -

- CAMEROUN

- SENEGAL



COMITE IMTERAFRICAIM V ETUVES HWRAUL1QUES SP 369 OUAGADOUGOU HAUTE-VOLU

HASSAHE ABVOU SecAétcÙAe Général

MEUNIER MUAA.CZ Cke^ du Service Technique

HIEH Benjamin Ckefi du Service AdmindtAotÀ^ zt Vlna.ncA.QJi

VJLUCA ChaAlci> OiejJ du VzpaJvtQ.mQ.nt Hijdh.oQï.oioqio. at HydAauliquz

AT1V0N Kodjo L. Ckz$ du VepcvUe.me.nt Hydnautiqui UnbcU.no. oX

?UECH Cl\KÂA&uxn Chti ^ VipoKtmzné Uydnjoloqiz

PIATION HQAVC: OXZ^ du Vepa.tXtmo.nt HydAaulÀquz Agricole.

LAHAVE J.P. Adjoint au Clie.fi dm, SeAvic&> Technique*

CHAB1 GONNJ Département Hydfioloqie

V1AGANA Ba-itinou Vépantewent Hydn.oçéotoqie

UeZle TRAORE Bernadette SecAétaine de Vixection



777 - SUREAUX ?'ETUPES

SCEOM
VIO? M.

BURGEAP

AWT7REIMI
GE0MIWES

SOMMELET
GERPAT

ÏZARP M.

J. C

H.

LCKF GEOHV9RAULIQUE
LOAEC C.

IKAT

LEGOUPIL
ORS7OM

SIRCOULON
SOGREAH

CHEVEREAU

J, C

J.

Z59 Au; tfe Mcf,]ueX£ 347.80 La Quand?. Mottz - FRANCE -

Jms.yU.2uK ckaiqç. d'Etude - HydAauZiquz G'IYLIZ 'ihxnaZ. -

70 nuz WydvmoJiArtJLz 75015 PARIS - FRAWCE -

Jnp,c.yU.<cUK Géologua.

1010?Outo£ SVie.vtSkwbMokz Suite. 2202 Uoivtnïal CAMAPA

5P 2572 VAOUNVE CAMEROUN

10 Aue Eu.qe.nt Kanault 94700 Mcuuovu* ̂ oxt. FRANCE

Ckz£ SQAVICQ. Hydraulique. VlavlaZd e t ?<Qj>i>ouncQJ> en Em

Rue de V(inivïKtUi PARÏ5 7e FRANCE

DÂjizcXWifi Etudoj, ut V<zv?JLoppmznt

70, 7'/ /rue d'Aulnay 93140 Bondy FRANCE

Cfie<5 VipafitzmiLYVt T'zchyilquz Labofiatai/iz

6, nuz dz LOVULÙUL, 3SI30 ECHIROUES FRANCE

Inqznlzufi



Il/ - ENTREPRISES ET FOURNISSEURS

fLVGT 36, fiaz J . J . KovuMzau SP 395 92 7 53 SUZESHES CEVEX FRANCE

2EL50S P. C/te<{ VilpcLtitzmzrU A^T^ue . Ko^>i£ F-i

•"ORAFRIQUE -,p ,^^ OUAGADOUGOU HAUTE VOLTA

7 3--/ 5 Lcigowda kv SpfUnq &i<J:'.d Ohio S USA

PURUSQUEC J .

ROBBIMS Mj/ERS

WALTER C.
STRUCTOR CFAO

A/WIE M. CaaA.e CotmoAclal - Vltuction

MSOPOA t?. ScA.uXce T Î

8P 7 53 VAOUNVE

Ml F SUD J. M. D<A2.cJMm CotmeJtciaZz zt

3P 753
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LISTE PROVISOIRE VES PARTICIPANTS
COMPLEMENT hl° 1
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1 / - PA'/S MEMBRES ET PAVS OBSERVATEURS

CAMEROUN KENFACK M.

>

HAPPÏ VAKLEU J.

MINISTERE VE L'AGRICULTURE.
Ckz& de. Se/ivÂjcz VKovixicÂnl du GivùjL RahaJL

V

MINISTERE VE L'EQUIPEMENT VWUHVE
CONSEILLER TECHNIQUE

ELENDA F.

GA80N

LASSEm WBOZE S.

SNEC BP. 15? VOUALA
VELEGUE REGIONAL

MINISTERE Ve L'ENERGIE "ET RESSOURCES HVPRAU-

DIRECTEUR VE L'ENERGIE
BP. 1172 LIBREVILLE

• i '



II - ORGANISATION INTERNATIONALE ET IWTER AFRICAINE

AGENCES VE COOPERATION

r: -:

CET1GRE SOPHIA ANTIPOLI^ 8P. 73 FRANCE

MOUMIER J.P. DIRECTEUR GEUEVAL

FAC : 20 KUE MONSIEUR '. 75007 PARIS

PETER P. CHARGE VE MISSION AU MINISTERE Î>ES RELATIONS
EXTERIEURS COOPERATION ET VEVELOPPEMENT



• "C

VE LA REUNION

E C R

VE SALIE
AU VALAIS

l T A R

VE CONFERENCES

VES CONGRES

VAOUNVE- CAMEROUN

Mme. 8ÎTMBEU Madatzlm MINISTERE VE L'AGRICULTURE
VIRECTION VU GENIE RURAL ET VE L'HVVRAU-
LWUE AGRICOLE

Mme. T-OUVA MINISTERE VE L'AGRICULTURE
VIRECTION VU GENIE RURAL ET VE L'HYDRAU-
LIQUE AGRICOLE

UHle. NGO LIKOUNV JULIENNE MINISTERE VE L'AGRICULTURE
VIRECTXON VU GENIE RURAL ET VE L'HVVRAULIQUE
AGRICOLE

MUe. NVALA Pauline.

CIEH 0UGA90UG0U

Mlle. TRAORE

MINISTERE VE L'AGRICULTURE
VIRECTION VU GENIE RURAL ET VE L'HVVRAU-
LIQUE AGRICOLE.

CIEH.



MINISTERE VE L'AGRICULTURE

DIRECTION VU GENIE RURAL
ET VE L'HVVRAULTQUE AGRICOLE

REPUBLIQUE PU CAMEROUN
Paix - T/iavail - P

I 10UZIEME CONSEIL PES MINISTRES PU CIEH.

-*•-? -f -? -J'.-f -r -i -r - F - f -r - F - f - F -

FICHE PE RENSEIGNEMENTS

- 0 - 0 - 0 - 0 - 0 - 0 - 0 - 0 -

1) CalzndfLl<iK Tiavaux

Le. doazizmn Con6e.il ddi Min<.4ti£-& du CIEH &z tian&na. du

20 au 26 iivnlz>i 19S4 au PalaiA dzi> Congtiz* à Vaoundê du la

- joun.n&e.<t> t z c h n i q u z * : 20 - 2 1 { i \ } f i l z i 1984

- Réunion de-ô ExpzKtb : 22 -23 AéviizA 19S4

- Come.ll de.* WX.nii>tKZbr. 24 -25 hzvnizn 19&4.

2) Sallzi de.6 Réunion* {PalaÂ.* Conquis

Tzckniquzé : i>allz iz 100 placzi [2z étagz)

- Réunionà dzA Expzfit&

. Commi-txbiontplénizn&à : Sallz dz 100 placz& (2e étagz)

zt commii>6ion tzchniquz

. CommiAAion admini&tAativt : Sallz dz 10 placti

[IZK étagz)

- Con&zil dzb Mini&tKzt>

ouvzitu>tz zt clôtunz ; iallz dz 400 placzi

{2z étagz)

Travaux : Sallz dz 100 placz* (2e étag.z)

• • • /

•.• U " i l - - - ^ •
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VqcumzntationA M. /CRISSIAMBA - HÔtzl dzt Ve.pu.te6

Palais dz&

Szcn.ztain.z Général/ CI EH

M. HASSAWE A,

G&nlz Kutiai MM. MBEP1

NGWESS1TCHSU

Hôttl cfe4 Viputzà

Palal-i dz6 Congn.è.6

Tel. : 22 - 24 - 53

Zt 23 - 30 - 99

Valait dzi> Congili.

de.vn.ont dè.6 £euA.. an.h.Lvz<L pno-

à la h.£i>e.n\}atZon dz le.ui ; ' • -2 ..ULK lz& Vol*

CAMA1R partant dz Vaoundë poun Izuti nztoan. zn fizmztta.n£

à la commi/stion t>picLcULÂ.i>Ç.z ZzuA.6 blllztà d'avion avzc

toutz* IZA indication* utilzi>,

VAOUUVE, Iz



du CIEH

Te.chiu.quzA

Vaoundi, 20-21/2/1984

VoclCIEH/JT/SG/ST/1

Pourquoi

ztudzA ut KzcheAchzA en hydAau&Lque."

comme thème, dz ce* JouAniz* TzchniqueA

pan.
M. MEUNIER

Chzi du SzKvicz Tzchnlquz du CIEH

: o r •:-.. •••"



Pour ce 12- Conseil de* Ministre*, nous avons dérogé à Za coutume,

qui consistait à centrer Ze* Journée* Technique* *ur de* thème* précis, techniques,

Ze but étant alors dz {airz ZZ point sur un *zctzur déterminé de V hydraulique., dz

iaire connaître le* progrès réalisés à Z'intérieur dz ce thèmz ainsi quz Zz* pro-

jets zt Zz* réalisation* zn coat.4. Le* pointa qui auraient pu être aborde* nz

manquant poun.ta.nt pa* : nouA n'aut-ion* pa& czAtz* pAopoàz Zz vattz AzctzuA dz*

zn zaxx. &ouWoiainzJS> zt dz ZZUA. zxpZoitation, cati it a iti débattu KZ-

cemmen* lo*u> dz Za. 6- CATEES zn octobKZ 83 à Ouagadougou ; il a d'aillzuu zté.

également abondé Ion* dz* JouAnzz* Tzchniquz* dz notKZ 11- Con&zU. dz* MiniMxzA,

ici même à Vaoundi, zn $.vn.izK El.

Cotmz thimz AzZativzmznt peu aboAdz, noiu awiion* pu pznàZA à V hydrau-

lique, agxicolz *oit dan* toutz *on a,r<pZzuK, *oit zn cznttant *UK dz* *ujzt& plu*

l "Za contAovzr*z pztitz hydAauliquz - gAo**z hydAauliquz'1, ou ''la

ioJimation dz* iAAigant*;i, ou ''Z'iAAigation à Za paAczlZz::, ou au contAaiAZ "Za

gz&tion dz* grand* aminagzmznt*'1. Ce thzmzt tzlii au problème dz Vautû*uiii*ancz

alimzntairz, aurait czrtainzwznt *u*ciXè. bzaucoup d'intéAzt.

Kutrz thèmz intêAz**ant zt d'actualité., Za *ichzrz**z qui z*t przoccu-

pantu. On aurait pu Za propo*zr ce *ujzt pour connaXtuz Z'opinion dz* *pidalu>tt*

*ur Zz* question* qui *z po*znt : va t-zllz durzr, à quoi z*t-zZZz duz 1 quzZlz*

*ont *z* con*tquzncz* *uA Zz* zcoulzmznt*, *ur Zz* rzcoltz*, *ur Iz bitail, *ur

la vie. dz* gzn* ? pzut-on Iz* quantifier ? pzut-on Zuttzr contrz Za *$jchzrz**z ?

au nivzau dz* cau*z* ou *zuZzmznt dz* con*iquzncz* ?

•{ Cormz on Iz voit en* deux thèmz* auraiznt pu Zargzmznt nou* occupeA

\ pendant Iz* deux jour* dz cz* Journée* Tzchniquz*. IZ* nz *ont pourtant pa* Zz*

*zul* à pouvoir ztre propo*z*, car il y a au**i de* *ujet& plu* pointu* tri*

intireA&ant* comme Iz problème dz ViniormatUation dan* Ze *zcteur hydraulique,

ou comme Ze* probZème* institutionnel*. Le premier, celui crié par l'arrivée dz*

ordinateur* dan* le* Pay* Membre* du CJEHt e*t tout à ^aiZ d'actualité, zt dz nom-

breu*e* expérience* existent ici et Za., qu'il *erait intére**ant de iaire con-

naZtrz, dan* Zeur* di^icultz* et dan* leur* réu**ite*. Le deuxième probZèmz,

celui de Z'organisation in*titutionnzZlz du *ecteur hydraulique et de* con*zquen-

cz* qu'zZlz a *ur Za conczption, Za rzalUation et *urtout Za gestion et Z'entre-

tien de* aménagements! aurait pu être propo*é corme thème de ce* Journée*,

bien quz czla *oit un probZème di^icile et qui présente un inconvénient de

taille : le* *oZution* adoptées par un pay* pour organiser un domaine déterminé

ne. sont pa* iorcéme.nt extrapoZabZz* tzZZzs quzllzs, mais le* leçon* des expé-

riences tentées ici ou là sont toutefois très intéressantes.
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NOUA n'avoné donc peu choisi la éolution adopté.?, jusqu'ici de. pAO-

poéZA à la diécuééion de. no tut ioAum dzé thèxnzé iJLQ.hnX.queA> bizn ditoiminéé.

Pourquoi ? PaA.cz quz noué aven* v.-.::;£:.;•;. Az^lLchiA à l'znézmblz du champ de
V hydn.auJU.quz, paA.ce. quz noué avoné voulu pAzndAZ une vue globale., noué placzA

au dzééué dzé viéioné ézetoAiziZzé pouA quz puiééznt en ztAZ deduitzé Izé pAio-

AJUtiLé zt Izé urgence* cormz Izé conveAgzncQsS zt Izé lignzé dz ^OACZ. Noué avoné

donc pAopoét un thèmz gznzAal : lu Etudes zt RzchzAckZA zn hydAautLquz daru tz*

Pay-6 UzmbKZA du CJEH, itant zntzndu quz Klzn n'zn ztt exciu a puiûii, quz ùtA>

exporta pzuvznt donc poKWi AUA ZCL conception, la. Kza&ucution, la gz&Uon,

l'tntKZtizn dzA> ouvAagzA, auMl bizn quz AUA V oAgan-ùaZlon dzi SeAviczA, la

planification, lzt> KzlatÀ.on*> SzKvicz* Nationaux - BuAzaux d'ztudz, ou SZAV<JCZ4>

Nationaux. - OiganJiMZ* dz 6ina.nczm.znt. Tout ce qui nouA cUdeAa. o. compKzndAZ com-

mznt éonctionnznt lz* Etudn* zt RzckeAchzA zn hydAauliquz zàt Iz biznvznu, II

but iinal KZcheAché. ZAt bizn zntzndu V amilioiation dz ce ^onctLonnzmznt.

Veux voiz& nouA 4>ont o^eAtz* pouA paAvzniA à cette vue Aynthztlquz,

la pAzmioAZ à paxtui dz* zxpo*ti> deA pay*. Il a ztt zn z^zt demandé, à chaque

Paya UzmbAZ dz iaiKZ la. point dz tout ce qui *>z lait comme &Éude4 zt KzcheAcheA

datu tout Iz AZctuuA dz l1htjdn.au.liquz zt dz nou* pAZAznteA ce panorama.. Noué

oJULon* donc pouvoiA, à tAœoeA* CZA zxpo*ZA, compa/ieA lz* px.oa/t.ameA> dz* diveAA

payé, tzuAA uAgznczt, IZUA irripoAtzncz} dzgageA dz* convZAgzncz* ou au contfiaiAZ

dz* di&izKenczA d'appAoche^» ou dz pAioAitê,*. Czttz compaAaiAon AZAa d'autant plue

friuctuzuM. quz lejt, dzZzguiA dej> Etatt> AouAont nou* Aituzt IZUA pAoçAamz paA

AappoKt aux oA.izntati.onA natlonalzA, nota-vmznt CZIZZA qui Aont adoptzzA au niveau

Plané. L'zau étant un {attiux dz conéizn limitant pauA Izé Payé du Sahzl, il

inttAZééant dz voix paA zxzmplz, à tAavcAé Izé pAioAitzé gouvzAnzmzntaljZé

[autoéuétiéancz alimzntaiAZ, zau ACMIZ pouA tout), cormznt ont itê. conçue Izé

pAogAammzé d'ztudzé zt AzchzAchzé dz czé payé zt cormznt lié diUèAznt dz ceux

dzé payé mieux pouAvué zn AZMouAczé zn zau.

La dzuxihnz appAOchz quz noué auAoné pouA paAvzniA à la vue éynthz-

tiquz éouhaittz zét complznzntaiAZ. Cz éont en ziizt Izé oAganiémzé [buAzaux

d'ztudz, agznczé dz ^iiianczmznt, oAganiAmzé intZAaiAicaÂné ou intZAnationaux)

qui tAavaÂZ&znt avzc pluéizuAé payé éinon avec toué, qui noué iouAniAont d'znè&Lz

cztte. viAian globalz. En plue dz la dzéCAiption dz tzllz ou tzllz itudz intêAZé-

éante. éuA un plan mzthodolûgiquz ou d'intêA&t gznéAal, il IZUA a zté. desnandz dz

noué pALéznteA l'znézmblz dzé opzAationé zt dzé pAOjzti zn itudzé zt AzchzAchzé

qu'ilé conduiéznt dané toué Izé Payé tiembAZé du CIEH a^in quz noué ayoné ézctzuA

I pat ézctzuA, la vuz globalz éouhaitzz. EépéAoné de plue, quz Izé oAganiurtZé qui
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sont en contact avec pàxsizuAA pays, sauAont comme nouA l'avons vu pouA IZA

dUtguis dzs pan A tout à l'hzuAz, digagzn dzs ungznczA, dzs convergences, e t
£es AZIIZA aux oAizntations iconomiquzs gznêAalzA dzcidzzs pan. Izs gouvznnzmznts.

Pzut-ztAZ quz ces oAganismzA pan.cz qu'ils* Aont zxtLnizuns dzvoU.zn.ont des 6ac-

tzuns dz blocagz intzAnzs à czAtains pays zt qui zmpzchznt la AZchzKchz dans

te.1 ou tzl szctzuA. Pzut-ztnz nous diAont-iÂs du pnoblè.mzs qui se potznt

ponctuzttemznt dan* P-ÙIA-ÙLUA.4 pay* zt qu' il &audnaU. pn.zndn.z zn changz au nivzau

Aigional ?

NOUA pznAoru donc quz cz* JouAnzzA Aznont d'autant p-ùiA
quz chacun Aaun.a, pan dzlà &on pn.opnz tJiavaU., pnopo^zn. à la. diàcuMion io. KZ-
ilxxion -dun. *on tnavait, sa* IZA ztudz* qui tant conduite* dan* ton pay* ou *on
oKganiunZy dz mzmz quz SUA £es écfiecs n.zncontn.Lt> zt -£es lzçovu> qui pzuvznt en
ZtAZ

iJait> avant dz CIOKZ czttz intnoductlon, jz voudnaià zlangin. un pzu

Iz champ dz no A Ai^lzxionA pouA obtznin. dz* opinion* Aun. £es HaiionA con^iic-

tuztZz* qui KZliznt Iz Azctzun dz* ztudz* à czlui des AzaLuationA, zt dz manizAZ

pitu laAgz -£es Hait>onA qui Azliznt IZA oAganiAmzA d'ztudz aux dzcidzuAA zt AZA-

ponAablzA politiquzA. On zntznd en e ^ e t Aouvznt IZA dzux opinionA AuivantZA :

la pAzmiiAZ : ce qu'il nouA &aut ce Aont dzA AzalL&ationA zt non du papizA.

Pan papizA on AOUA-zntznd bizn zntzndu dzA ztudzA qui nz dzbouchznt paA imédia-

temznt Aun un amznagzmznt. Czttz opinion ZAt zxpAimzz, Aouvznt AanA &ondA, pan

£es harmzA politiquzA zt IZA dzcidzuAA, en paAtinulizK. loAAqu'il* vzulznt ico-

nomUzA quzlquzA faoncA. V idzz quz dzA ztudzA puiAAZnt conduiAZ à unz diminu-

tion du coût dzA amLnaçzmzntA IZUA ZAt di&licilemznt acczAAiblz, La dzuxihnz

opinion quz jz voudAaii, zvoquzn ici ZAt la. Aaivante. : il y a dz nombAzux. tchzcA

danA Iz domainz dzA amznagzmzntA hydAauliquzA ; czttz constatation ZAt un pzu

vaguz, mai* ZAt Aouvznt zntznduz ou Zuz danA IZA mzdiaA. Bizn qu'on nz pui&AZ

iainz dzpzndnz la AtuAAitz d'un amznagzmznt Azulzmznt dz Za. qualité, dz Aon

ztudz, jz cnoiA qu'on pzut AappAOchzn ces deux opinianA, zt czla avec dzux

objzctiiA : Iz pAzmizA, à uAagz intZAnz, poun quz nouA n' oublions paA ici

l'znjzu dzA itudzA zt AzchznchzA, qui ZAt dz contnibuzn au mizux-ztnz dzA popu-

lations pan la planification judicizuAZ, la conczption adiquatz, Iz bon ionc-

tionnzmznt dzA amznagzmznts zt quz nouA tzntionA dz dziiniA paA conAzquznt IZA

thànZA d'itudzA las plus pAoductzuns dz mizux-ztnz. Vais ce nappnochzmznt dzs

dzux opinionA quz j'ai citizzA pzut zgalemznt ztxz ^ait, à uAagz zxWinz pouA

ainsi diAZ, pouA iaViz compAzndnz aux hormzA politiquzA zt dzcidzuns l'int&izt

fondamental dzs ztudzs zt AzchznchzA, y cornpAiA czlZzs ditzs d'inWizt gznzAal.
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V'aiUewu VœnoJhj*z d<u cauM* d<u> êcltzc* dz tzl ou tzl amznagemznt est en

*oi, dijà unz ztudz, zt zttz z*t ûondamzntalz poux que lz& pKOjZt*

mieux conçu*. Si nowà avon* M un aAgumznt ÙLL& e^>tcace pouA.

itudzA zt AechzA.chz<6 aupAlà d<u dLcidojuAAt il Iz tzia. d'autant plus quz

nou4 AVton* capables, zt là. jz me Aipitz, dz dziinÂA Z&6 4>ectzwu £&A pùu

(/LUCMZUX poux no* thèmzA d'ttudzi. VzM. donc à czt zfâoxt quz poux

j'invite. tou6 iz* paxtùUpantà à cz& Jouxnzz* Technique*.
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Dans le Secteur des Etudes et Recherches en hydraulique, le CIEH doit

occuper une :>lace privilégiée puisqu'il a été créé pour cela, puisqu'il n'y a pas

d'autres organisations interafricaines ayant la même vocation dans le même domaine

et puisqu'il n'a pas l'obligation de diviser ses forces entre études, réalisations

et gestion des aménagements, comme cela est le cas pour d'autres organismes.

Cette Communication aurait pu être l'occasion de présenter un simple

bilan détaillé des activités effectuées par le CIEH. Un tel bilan sera présenté

au cours de la Réunion des Experts, et il nous a semblé plus utile ici d'en faire

un exposé synthétique et d'analyser l'intérêt de ces activités pour nos Etats

Membres et leur adéquation aux problèmes que ceux-ci ont a résoudre.

En ce sens, notre propos soulève des interrogations et nous présentons

ainsi en conclusion des réflexions sur les orientations futures et tentant de dégager

des propositions d'amélioration.

I - QUE FAIT LE CIEH

Les compétences et les moyens du Comité sont limités •* regard de la

variété des conditions géographiques de nos douze Etats Membres et de l'étendue du

champ de l'hydraulique. Certains secteurs ne sont ainsi pas abordés ou ne sont pas

étudiés de façon approfondie. Quels sont-ils et pour quelles raisons ?

Tout d'abord l'agriculture et la pisciculture pour lesquelles il faudrait

recruter des spécialistes compétents. Ensuite, en gros le secteur de la qualité des

eaux et de la pollution ; là aussi par manque de spécialistes ; nous n'abordons en

effet ce secteur que par l'aspect "ingénieur" pour ainsi dire, lorsque des aména-

gements de traitement sont effectués (eau potable d'une part, eau résiduaire d'autre

part). Au niveau des ressources, la climatologie et la météorologie sont bien délais-

sées au Oieh, mais en tant que sciences fondaoeBtaleaoet non dan3 leurs utilisations.

Au niveau des aménagements, des secteurs intéressant plusieurs Etats

comme l'hydraulique maritime et portuaire, comme l'érosion côtière, comme l'hydro-

électricité, sont délaissés ; par manque de temps surtout. Pour rester dans le domaine

des aménagements, indiquons que le CIEH est peu impliqué dans lès grands aménagsments

fluviaux, car des organismes spécifiques ont été créés pour cela ; mais nous leur

offrons bien entendu nos compétences, si cela peut être utile.
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Nous avons conscience de notre absence de possibilités d'actions dans

tous ces domaines, et dans la mesure du possible, nous tentons d'en faire le point

à l'aide des numéros spéciaux de notre Bulletin de Liaison. Nous avons ainsi réalisé

un numéro spécial sur l'utilisation des télétransmissions par satellite, un autre

sur les problèmes posés par les lacunes.

Après cette liste, hélas longue et peut être incomplète de ce que le

CIEH ne fait pas, abordons ce qu'il fait, ou plutôt les domaines cùiil travaille

en essayant d'en évaluer l'importance face aux problèmes qui se posent.

En a^roclimatologie, nous avons piloté des études, en grande partie sous-

traitées, concernant l'amélioration des cultures pluviales. Ce secteur est fondamen-

tal pour beaucoup de pays dans leur stratégie d'accès à 1'autosuffisance alimentaire.

Si nous reprenons les réflexions de Mr. GIRI, Consultant du Club du Sahel, dans son

livre récent, "le Sahel demain, catastrophe ou renaissance", une des mutations à

effectuer par les paysans sahéliens consisterait à passer d'une conception de l'es-

pace infini à une conception de l'espace fini, ce qui se traduirait par la nécessité

d'une intensification pour compenser la diminution de l'espace cultivable par habi-

tant. Ce vaste problème est à l'heure actuelle entre les mains des vulgarisateurs

agronomiques d'une part, entre celles des chercheurs agronomiques d'autre part.

Le CIEH, organisme de recherches appliquées, doit faire le pont entre les chercheurs

et les vulgarisateurs. Or, peu de possibilités d'actions existent, à ce niveau, et

les moyens du CIî'H ne lui permettent pas d'investir directement dans le secteur de

la recherche. Aussi notre politique consiste :

1°) à agir là où les résultats de la recherche peuvent être mis à la disposition

c; des utilisateurs (quantiles des pluies, cartes d'évapotranspiration par exemple,

synthèse des coefficients culturaux pour l'avenir)

2°) à suivre et soutenir les efforts de recherches des organismes spécialisés (iRAT,

GERDAT, SAFGRAD, ICRISAT) en nous associant au maximum avec d'autres organisation?

i '• interafricaines comme l'Institut du Sahel et AGRHYMET.

3°) à conduire des opérations limitées et de moindre envergure comme la modélisation

du bilan hydrique ou le test in situ d'un retenteur d'eau.
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En hydrologie, le problème est différent car les retombées des études

et recherches n'apparaissent pas évidentes aux yeux des responsables politiques,

sauf bien sûr en cas de destruction de route ou de barrage. Il en est résulté que

certains Etats ont négligé ce secteur, notamment la continuité du fonctionnement

des équipes de gestion des réseaux hydro-métriques n'a pas été toujours assurée et

le manque de données pénalise maintenant ces Etats dans le calcul de leurs aména-

gements. Conformément à sa vocation, le CIEH n'agit pas au niveau de la recherche

fondamentale mais dans deux domaines d'intérêt immédiat :

a) conBerràtiioalet stockage des données, d'une part, sur papier pour la plu-

viométrie, en collaboration avec l'ORSTOM et l'ASECNA, d'autre part à partir des

outils informatiques en faisant, en sorte qu'une certaine homogénéité des logiciels

et des formats de stockage des données existe pour faciliter les échanges, en col-

laboration avec l'OMM, AÇRHYMET, l'ASECNA, et en prenant pour support les Services

Nationaux.

b) une mise à disposition des aménageurstde paramètres élaborés, en couvrant

systématiquement les pays membres du CIEH et en incluant d'autres pays si possibles

: Les paramètres suivants ont ainsi été traités : débits de crue, courbes intensités

durées fréquences, pluies de 24 h.de durée de retour 10 et 100 ans. Cette mise à

disposition des ingénieurs de paramètres élaborés fait d'ailleurs l'objet maintenant

d'un projet systématisé conduit par l'ORSTOM, l'OMM et le CIEH sur impulsion ini-

tiale de l'UNSO.

Bien que non prévu à son programme, le CIEH a travaillé sur les pro-

blèmes posés par la sécheresse, non au niveau fondamental ce qui, comme on l'a dit

plus haut, est du ressort des chercheurs en climatologie, mais sur ses conséquences,

pour les évaluer d'une part, pour lutter contre elles d'autre part. Citons ici le

sujet controversé de la modification artificielle du climat sur lequel les gouver-

nements désireux de tout faire pour lutter contre la sécheresse, demandent leur

avis aux scientifiques qui sont incapables de le donner. C'est une fois de plus,

ce à quoi on arrive avec la campagne de pluie provoquée de 1983 effectuée sur

Ouagadougou dont le CIEH a assuré le suivi scientifique.

Au delà du travail concret en cours et qu'il faut achever, se dégage

peut être pour le CIEH la nécessité d'une réflexion sur ce qu'il doit entreprendre

comme études en hydrologie ; et il faut conduire cette réflexion à partir des préoc-

cupations des Etats :
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ceux-ci admettent à peu près tous, la nécessité d'effectuer des

mesures, de stocker et conserver les données. Le travail du CIEH dans

ce domaine est donc, tout à fait légitime ; mais nous avons vu que le

Secteur de l'HydrcOc^ie est souvent négligé et qu'il y aurait peut

être une réflexion à conduire sur l'organisation des services et des

réseaux hydrologiques en fonction des besoins dégagés par la planifi-

cation nationale.

Mais dans le domaine des aménagements, dans la plupart des cas, la

nécessité de recourir à des financements extérieurs conduit à confier

les études de ces aménagements à des bureaux d'étude ; ceci est d'ail-

leurs souhaitable à un autre point de vue, car cela permet aux Services

Nationaux de se décherger des tâches de maître d'oeuvre et de se con-

sacrer pleinement à celles de maître d'ouvrage. Cette pratique de la

sous traitance a pour conséquence que les études hydrologiques d'iniori

général sont directement utilisées par des Bureaux d'Etudes et apparem-

ment plus rarement par les Services Nationaux ; d'où l'impression que

donnent certains Etats de considérer le travail du CIEH en ce domaine

comme de peu d'intérêt } alors qu'il permet d'améliorer de façon nota-

ble, la qualité de celui des bureaux d'études. Devons nous faire porter

nos efforts ailleurs ou devons nous continuer ?

autre réflexion, peut être plus difficile : les études d'intérêt généra'.'

sont conduites pour ainsi dire en aveugle, sans préjuger de ce à quoi

elles seront appliquées : là où il n'y a pas d'aménagement, on peut

coneidérer que les résultats obtenus par les études d'intérêt général

sont trop précis, là où il y en a, c'est l'inverse et il faut procéder

à des études particulières. Ce problème se pose peu pour les pluies, nai-

est évident pour les débits où on voit s'opposer deux doctrines : celles

des hydrologues qui disent que dès qu'on fait un aménagement il faut

faire une étude ou la faire faire par un spécialiste, celles des bureaux

d'études généralistes qui souhaitent économiser <?•! temps en se servant

des méthodes générales existantes. La vérité doit être trouvée au coup

par coup, et ce n'est pas facile.
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Changeons maintenant de domaine mais en restant dans la partie connais-

sances des ressources pour aborder les eaux souterraines. On sait que le CIEH a

beaucoup travaillé en ce domaine aussi bien pour la mise à disposition de tous

des connaissances (cartes de planification) que pour la recherche d'eau (interpré-

tation de photos aériennes, méthodes géophysiques), ou leur captage (matériel de

forage). C'est certainement le secteur de son activité dont les Etats Membres voien!

le plus immédiatement l'intérêt, car eux-mêmes sont impliqués directement dans

l'utilisation des connaissances et des méthodes de recherche d'eau, notamment lors

de la mise en oeuvre de programmes d'hydraulique villageoise et s«iii-urbaine, II

n'y a donc pas à épiloguer dans ce secteur, mais je voudrais rappeler tioia pro-

blèmes auxquels nous sommes confrontés, et qui ne progressent que lentement :

ffl la mise en place et le suivi de réseaux de surveillance de nappes supposa

une structure qui en soit le support et ait les moyens correspondantsn

On retrouve le problème des réseaux de mesures abordé tout à l'heure à

propos de l'hydrologie.

, fzl les nappes dites discontinues en zone de socle fracturé sont mal connue -

aussi bien par leur importance que par leur réalimentation. Un projet

d'étude d'une telle nappe est en gestation avec le BRGM, en plus de ceu;:

qui existent.

/3/ Les outils informatisés de stockage, de gestion et de traitement des

données (inventaire IRH, simulation de nappes, notamment pour les zones

sédimentaires) existent. Il ne semble pas que les Services Nationaux en

aient toujours acquis la maîtrise, malgré les applications qui ont été

faites dans quelques uns des pays membres du CIEH. Peut être que la pra-

tique de la sous traitance à des bureaux d'études pourrait être aménagée

pour mieux assurer ce transfert technique, du moins dans les cas où exis-

tent le désir et la capacité du mettre d'ouvrage d'acquérir la maîtrise

de ce nouvel outil.

Abordons maintenant les utilisations, en commençant par l'hydraulique

villageoise et pastorale où l'action du CIEH semble connue et directement appréciée

par les Etats, que ce soit sur les moyens d'exhaure, et leur expérimentation, ou* =••;•-

leur entretien et l'organisation de cet entretien. Je pense que nous sommes très au
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contact des préoccupations des Etats, qu'il n'y a donc pas lieu de s'éterniser sauf

pour signaler les voies de recherche qui nous semblent importantes ainsi qu'un pro-

blème d'envergure non résolu.

Les recherches nous semblent devoir porter sur l'exhaure manuelle à

grande profondeur, ou l'exhaure à faible profondeur et à fort débit ainsi que sur

les possibilités de mécanisation des moyens d'exhaure à jiotricité humaine.

Le problème d'envergure porte sur l'hydraulique pastorale où une

réflexion nous a permis de prendre conscience du grand nombre d'iatervenanta néces-

saires dans un tel projet et de la difficulté d'en définir les objectifs : s'il

s'agit simplement de proposer des normes de densité d'ouvrages en zones pastorales,

on peut espérer limiter le problème ; mais s'il s'agit en plus de proposer une

gestion rationnelle de ces ouvrages, le projet ne peut ignorer, des facteurs ausfd.

éloignés de l'hydraulique que l'aptitude des terres au pâturage, les caracté-

ristiques zootechniques des troupeaux, la mentalité des éleveurs, l'importance coo-

nomique de l'élevage dans les économies nationales, l'impact sur l'environnement

des surpâturages favorisé par la mise à disposition de points d'eau, etc..

Devant l'ampleur d'un tel projet auquel nous réfléchissons depuis le début avec

nos homologues du CILSS, et de l'Autorité du Liptako Gourma nous sommes pour l'ins-

tant restés plutôt perplexes.

L'hydraulique urbaine a été marqué de notre côté par une vaste enquête

sur les procédés de traitement d'eau potable qui suggère des idées d'améliorations

à apporter aux stations. Ce secteur d'activité présente la particularité d'une répé-

tition des responsabilités entre Sociétés de Distribution et Services Nationaux et

cette répartition varie d'un pays à un autre. Ceci est le premier point. Un deuxième

point déjà indiqué pour d'autres domaines : la sous traitance à des bureaux d'étude^

au niveau des projets (calcul de réseau d'adduction et de station de pompage), fa;t

que le CIBH malgré ses possibilités, n'est pas utilisé par les Etats comme il pour-

rait l'être. Nous y reviendrons dans notre deuxième partie en réfléchissant au rôle

des Services Nationaux, en tant que maître d'oeuvre notamment. En ce domaine du

projet, COJRQO les méthodes existent et sont bien au point et que les Services

Nationaux sous traitent souvent, il n'y a pas lieu pour le CIEH d'engager une av ,it;

quelconque ; il suffit de rester disponible pour jouer le rôle de Conseil, ou pour

aider les Etats soit au niveau des Etudes préliminaires, soit pour calculer des

petits réseaux qu'ils financeraient eux-mêmes.
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Deux, domaines par contre pourraient '" faire l'objet d'actions de la

part du CIEH :

- tout d'abord celui de la politique des extensions des réseaux d'eau

à conduire en fonction du niveau socio-économique des populations et

des disponibilités de la ressource

- deuxièmement, l'aide aux Sociétés de Distribution désirant se doter

d'un outil de connaissance plus ftne de ses réseaux, je pense bien

sûr aux modèles mathématiques.

Venons en à l'hydraulique agricole qui présente avec l'hydraulique ur-

baine deux points communs : l'existence de Sociétés concessionnaires d'une part,

la soustraitance en règle générale des projets a des bureaux d'études. En ce domaine,

le CIEH n'a été doté que récemment de certains moyens d'action ; nous en sommes donc

à la phase dégrossissage, et, sous réserve d'une réflexion plus approfondie, nous

pensons que les études doivent porter en priorité sur la connaissance de ce qui

existe et a été réalisé, permettant aux maîtres d'ouvrage de mieux choisir, et sur

les possibilités d'amélioration du fonctionnement des aménagements. Un gros problème

est posé aux gestionnaires des réseaux ; celui de la participation des agriculteurs

à l'entretien, celui de la responsabilisation ; ce problème s'est posé en hydraulique

villageoise et on lui a donné des solutions, au moins sur le papier. Peut être qu'une

réflexion similaire en hydraulique agricole permettrait de progresser ? Beaucoup de

gens y réfléchissent, la FAO, l'EIER, les Sociétés d'Aménagement, et il me semble

souhaitable que le CIEH s'y associe.

Abordons l'assainissement, secteur disparate, négligé bien qu'il soit

partie prenante dans le cadre de la DIEPA au même titre que l'alimentation en eau

saine. Peut être est ce un secteur particulièrement difficile, car si beaucoup de

gens constatent l'échec d'aménagements conçus à partir d'infrastructures lourdes,

des propositions alternatives sont difficiles à mettre sur pied ; elles nécessitent

/ en effet des études multidisciplinaires bien plus poussées. On sent bien là, la dif-

i ficulté de la tâche du maître d'ouvrage, à qui incombe la responsabilité du choix

j de la conception de l'aménagement : solution collective avec tout à l'égout obliga-

I tolre, solutions individuelles au contraire, ou semi collective ? pour l'évacuation,

| vm gros collecteur qui évacue tout rapidement ? ou au contraire des ouvrages retar-

dateurs ou de stockage ? en s'adaptant aux plans d'urbanisme ou en les adaptant ?
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Le CIBH a engagé une étude des problèmes dans tous les Etats membres:

problèmes techniques aussi bien que juridiques et indtotutioçtnels, afin de faire

le point des résultats acquis et des domaines où des recherches complémentaires

sont nécessaires. Mais cet effort ne fait que commencer, il faut le poursuivre en

liaison avec les organismes qui travaillent dans la même voie : UNESCO, Banque

Mondiale, CEPIGRE, GTZ et OMS notamment.

Le domaine dit des énergies renouve3,ables ne devrait impliquer le CIEH

que par ses possibilités d'utilisation, spécialement pour l'exhaure et la mise en

pression de l'eau. En fait nous avons été conduits à expérimenter Un procédé

biogaz-compost cohérent avec le milieu soudanien. Il nous semble, à la lumière des

unités pilotes installées auprès d'agriculteurs, que son utilisation pour la cuir:.:.

et l'éclairage a peu de chances de se développer. Par contre, son utilisation à cas

fins productives (irrigation ou petite motorisation) est peut être plus indiquée s

c'est vers cette voie que devraient se diriger les gouvernements, pour le milieu

rural évidemment.

Pour le solaire où des progrès sont attendus, nous suivons ce qui se

fait, notamment les expérimentations conduites par l'EIER, mais beaucoup d'autres

organismes y interviennent en plus des Services Nationaux. Il ne semble pas que rc •

devrions en faire une priorité pour le CIEH.

Abordons maintenant un domaine non répertorié dans notre programme

d'activité qu'on peut appeler législation-réglementation ou

à l'intérieur duquel le CIEH a beaucoup joué son rôle de diffusion des connaissance

notamment à propos du Code de l'eau ; il a en outre étudié les possibilités de mise

en place d'un Ponds National de l'Eau et de l'Assainissement pour la Haute-Volta et

de structures institutionnelles mises en place dans les pays membres du CIEH en ma-

tière d'hydraulique» Ce domaine est certainement très important, mais de façon

latente et le CIEH l'a abordé d'une manière ponctuelle ; il semble certain qu'en y

consacrant plus de temps on pourrait être plus utile aux Etats bien que les compé-

tences institutionnelles nous fassent défaut.

| Terminons par l'informatique qui peut s'aborder par deux voies :

\\ - l'aspect outil en tant que tel, premièrement, à utiliser dans le caù.,e

| des études, pose des problèmes de formation et ne doit donc pas être

discuté ici puisque nous débattons des études et recherohes
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l'aspect "informatisation" deuxièmement quand à lui, est redoutable

car justement, trop souvent, cette informatisation se fait sans

étude préalable. On est ici souvent confronté à un cercle vicieux :

si on fait faire une étude sérieuse par des spécialistes, on débouche

d'emblée sur une solution qui est cohérente es elle-même, mais qui peu!

être difficile ou même impossible à mettre en oeuvre par les bénéfi*

ciaires s'ils ne sont pas déjà informatisés eux-mêmes.. Inversement si

on aborde l'informatisation par la petite porte, modestement, sur un

matériel minimum, on a de bien meilleures', chances de réussir la greffe

de l'informatique, par contre on court le risque, à terme, de conti-

nuer l'acquisition de matériel sans vue d'ensemble. Une étude s'impose

donc à un certain moment ; nous avons tenté d'approfondir une approche

possible pour résoudre ce problème, et par ailleurs, le projet d'aide

à l'informatisation que nous avons lancé en collaboration avec l'EIER

doit permettre de résoudre au mieux le dilemme indiqué précédemment.
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II - CONCLUSIONS ET .RSfLBEONS

Dégageons quelques conclusions nous permettant, si elles sont partagées

d'asseoir notre activité sur des principes reconnus :

f\J dans le domaine de la connaissance de la ressource, l'action du CIEH est

peut être un peu aéseatinée en hydrologie:par les Etats,;_nais il semble

souhaitable qu'elle persiste. Un gros point d'interrogation, que faire vis

à vis de la sécheresse, notamment du problème de modification artificielle

du climat ?

/57 dans le domaine du projet en ce qui concerne les études servant à calculer

un aménagement, les Services Nationaux jouent peu le rôle de maître

d d'oeuvre, et il en sera ainsi pendant quelque temps encore, car leur rôle

de maître d'ouvarage est primordial et ne peut être délégué. L'action du

CIEH doit donc permettre aux Services Nationaux de mifcux jouer ce r6le et

dans ce cadre, des études permettant d'éclairer les choix des concepteurs,

des mises au point de cahier des charges des études préliminaires à entre

prendre avant un aménagement, des méthodologies d'élaboration de plans

directeurs, des études de suivi des aménagements existant et de leur consé

quences sont tout à fait souhaitables, comme peut sembler souhaitable in-

versement l'appel au CIEH, dans le cadre de ses compétences, •once appul-

tbohnique.

/5f la priae en compte de l'entretien des aménagements, la nécessité de l'ap-

propriation des aménagements par les bénéficiaires doivent être présent g

lors de la conception initiale des projets. Cela s'est traduit dans les

programmes d'hydraulique villageoise par un volet animation (de l'ordre de

10 % du coût total) que les bailleurs de fond prennent en charge. Comment

faire dans les autres secteurs des aménagements hydrauliques, où le pro-

blème est certes plus difficile ? Que peut faire le CIEH ?

fit dans le domaine de la gestion des aménagements, la aise au point d'un outi"1

du genre "boite noire"par sous traitance à un bureau d'études peut présenter

des inconvénients : l'outil est en effet réalisé d'après une analyse faite

à un moment déterminé, et le Service National est formé à l'utilisation de
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l'outil, mais en général, il n'en acquiert pas la maîtrise, et ne peut le

faire évoluer ultérieurement. Une telle formation peut difficilement être

assurée par les Bureaux d'Etudes qui travaillent en un tèops limité, car

elle nécessite une présenoe partielle pendant une longue période. On peut

envisager des possibilités d'actions concertées où le CIEH prendrait en

charge ce rôle, en travaillant en harmonie et en complémentarité avec le

Bureau d'Etudes.

(SJ dans le domaine des projets des aménagements, la pratique usuelle de

la soustraitance à des Bureaux d'Etudes devrait rester en vigueur pendant

quelques temps, et le CIEH ne devrait intervenir qu'au niveau des études

de factibilité, ou comme Conseil, on éventuellement pour de petits projets

ne demandant pas de financements extérieurs.

(6/ un problème de recrutement de spécialistes se pose dans deux domaines pour

rendre l'action du CIEH plus opérationnelle.

- premièrement en matière institutionnelle comme on l'a déjà dit

- deuxièmecsnt en matière de socio-économie, pour prendre en charge les

problèmes d'intégration des aménageotB au milieu, de leur prise en char-

ge par les bénéficiaires. Un tel spécialiste compléterait très utilement

notre propre vision, très technique, des problèmes, dans presque tous ler

secteurs où sont réalisés des aménagements, notamment en hydraulique

agricole, en hydraulique villageoise et pastorale, en assainissement.
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Introduction

En République Populaire du Bénin, la mise en valeur des

ressources en eau relève de plusieurs institutions dépendant de

différents départementa ministériels.

Ainsi donc, pour ce qui est de l'approvisionnement en eau

des populations i l y a :

- La Direction de l'Hydraulique placée sous la tutelle du Ministère

des Travaux Publics, de la Construction et de l'Habitat, dont le rflle

e3t en plus de la création de points d'eau en milieu rural, de veil-

ler à l*application de la politique de l 'Etat, de collecter les do»~

aéea de base en matière des ressources en eau et de réglementer l fu-

tilisation de l'eau.

- La Société Béninoise d'Electricité et d'Eau (SBEE) placée sous
la tutelle du Ministère de l 'Industrie, des Mines et de l'Energie
dont le rôle est ïe capter, d'épurer et de distribuer l'eau en milieu
urbain et aux industries.

Pour l 'uti l isation do l*cau à des fins agricoles, on dis-

tingue :

- La Direction du Génie Rural et des Améliorations Foncières placée

sous la tutelle du Ministère du Développement Rural et de l'Action

Coopérative, Elle est chargée de donner son avis sur les études

effuctuées par des bureaux d'Etudes extérieurs dans le domaine de

l'Hydraulique agricole, de concevoir ou d'identifier des projets,

de participer à l'élaboration des programmes nationaux relatifs au

domaine de l'Hydraulique agricole,

- L'Office Béninois d'Aménagement Itural placé également aoua la tu-

telle du Ministère du Développement Rural a pour objet 1*établisse-

ment du programme d'Aménagement hydroagricole et de promouvèir sa

mise en oeuvre, l'étude des projets d'aménagement hydroagricole et

hydro-pastoral ainsi que les aménagements de bassins-versants des

cours d'eau etc.,«

En plus de ces unités dont l'objet est en rapport direct

avec les ressources en eau, d'autres structures de part leurs acti-

vités font appel aux ressources en eau. On peut citer i



- La Direction du Génie Sanitaire et de l'Assainissement placée
sous la tutelle du Ministère de la Santé Publique participe au pro-
gramme national d'Hydraulique Villageoise en sa qu:J.ito de service
chargé de suivre lu décennie Internationale de l'Eau Potable et
de l'Assainissement au Bénin et à la réalisation des projets en ce
qui concerne la composante assainissement.

- L'ASECNA de part sa section Agro—climatologie s'occupe de la

collecte et de l'Analyse des données climatiques (précipitation ,

température, évaporâtion, degré hygroscopique de l ' a i r , vent, inso-

if lation e tc . . . ).

j, - La Société Nationale pour l ' industrie des corps gras placée sous

la tutelle du Finistère de l 'Industrie, des Kines et de l'Energie

i dispose d'un péril- re de palmiers irrigués et envisage de mettre en

oeuvre d'autres projets du môme genre.

| - La Société Nationale des Fruits et légumes placée sous la tutelle

'{ du Ministère des Fermes d'Etat, do l'Elevage et de la Pêche exploi-

te des vergers et périmètres maraîchers irrigués.

Enfin la Direction de la Recherche Agronomique dépendant du

\ Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi-

ii que a entrepris des études de détermination des dates de semis en

se basant sur les réserves hydriques du sol. Elle envisage également
:: de mener une étude vis mit à déterminer les techniques culturales pou-

I; vont augmenter les réserves hydriques du sol.
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IflEOTIÛN DE " L' fi-/ ÏDIUWIQUE

a) Attr ibutions

En 1980, dans la oadre de l 'o rganisa t ion ot du fonctionnement du

Ministère dos Travaux Publioa, do l a Construction et de l 'Habi ta t f l es a t t r i bu t i ons

de la Direotion de l'Hydraulique ont é té ropréciséea»

Ainsi donCf e l l e eat ohargée de l

— v e i l l e r à l ' app l i ca t ion de l a pol i t ique de l ' E t a t dans lo do»

maino de l a mise en valeur des ressouroes en eau|

— ool lec ter l e s données de base en matière des rossouroes en eau;

— réglementer l ' u t i l i s a t i o n de l ' e a u )

— axéouter en régie ou à l ' e n t r e p r i s e los travaux d*approvision-

nement en eau en milieu ru ra l )

— par t io iper au niveau de l a commission nat ionale de l ' eau à l a

définition de l a pol i t ique de l ' oau , à l a détermination dos plans d'aménagements,

la collecte dos ressources en eau ot leur d is t r ibut ion»

fc) Organisation

Pour aocomplir oetto mission, l a Direction do l 'Hydraulique C3t

organisée de l a manière suivante t

•• Un Bervico Administratif ot Pinanoior

— Un Servico de la Documentation

— Un Servioe do l'Hydrologie

•» Un Sorvioo do 3 Etude 3 d'Hydrogéologie

— Un Servico dos Foragca, des Puita et des Aménagements Divors,

0) Activités.

j Los principales activités de la Dirootion de l'Hydrauliquo actuel-

lement, consistent ossentiellcmont en la réalisation du programma d*approvisionna-*

mont on oau potable en milieu rural» Plusieurs projota do forage sont on ooura

dans lo cadro dn programme d'urgonoo do 2 400 points d'oau élaboré on 1977»

Ces projets sont pour la plupart réalisés par des entreprises

étrangèros. Néanmoins, la Dirootion do l'Hydrauliquo dispose de doux foreuses qui

réalisent un projot do 132 forages financés par l'UNICEF ot l'OPEP» I* personnel

d'exécution, oat purement béninois. L'encadrement toohniquû est assuré par du per-

sonnel expatrié (un Hydrogéologuo, un Maître— Sondeur % un Oéophysi.oion ot un Méoar-

nioion) aaaiatd dos homologues béninois.



, la Direotion do l'Hydraulique possèdo dos équipes do puisa—

tiora qui réalisent dos puits à grand diamètre à la. demanda dos structures d'Etat

ou dos t ie rs .

Sur 1G plan do la oonnai3aan.ee dos ressources en eau, i l oat à s i -

gnaler que lo service do l'Hydrologie est entrain do Bforgani3er pour prendre en

oharge la gestion du réseau confiée à l'ORSTOM# Des requctoo ont été présentées

aux oouroej do financement dana ce sens.

d) Etudes en ooura

II n'existe aotuollcment pas d'ôtudes en cours on tant quo te l ]

la plupart dos études aont réaliséos dans le cadre de projets spéoifiquos.

l C'oat ainsi que dons le codro des projets d'Hydraulique Villageoise
I!
i dos études de factibil i té ont été entroprisos. Nous pouvons oiter t

j — L'évaluation du programme du 2o FED réalisé par Géohydrauliquo

5 - L'étude de faotibilité du projet do oréation do 305 foragos dans

| le oadro du 5o FED réalisée par Géohydraulique

l - L'étude do factibi l i té du projet do 200 foragos finanoé par la

i» Banque Ouost Afrioaine do Développement réaliséo par Géohydrauliquo

; Aussi, i l faut signaler que dans le aadro de 1'exécution dos pro—

:• jets d'Hydraulique Villagooiso en oours actuellement, la Direction de l'Hydrauli—

quo ost assistée pour l'aspeot "Etudo et Contrôle" doa bureaux d'Etude Gôohydra»»

; lique et BURGEAP.

En outre, i l oxisto d'autres études pour lesquelles la Dirootion

i! de l'Hydrauliquo intervient t
y
>; - Etude de la navigabilité dos eaux intérieures du Bae-Bénin

; — Etude de l'Erosion C&tiàre et de la Pollution Marine»

; e) Etudos ou Pro ;jeta envisagés (pour lesquels l'assistance du CIEH est souhaitée)

|| 1°) Assistance pour la misa on plaoe d'une oellule d'invontairo des

;> rossouroos hydrauliques.

« 2°) Surveillance do l'évolution dos nappes dans la région do soolo

3°) Création d'une struoture de maintenanoe de points d'oau.

4°) Etudo do oréation et de structuration du fonds national do

l*oau.

5°) Assistanoe à la Direotion do l'Hydraulique on vue de ^organi-

sation du Sorvioo do l'Hydrologie*
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6°) Mii-tjion do reoon/iaiùaancc des si ' toa do b a r r ^ o à buta multiple-.M du

la HôiJubliquc Popului.ru du Bénin.
do

7°) KLudo/l'irnpao't uwironneinun t a l de l a S o c i é t é Suc r i è re de SilVE.

8°) Irtudu du d é f i u i t dou cruuy do l'Ouôméo

9°) ii,tudo d'uiivj ;jtr-.ité^ie d'amâiacoinont dO3 oaux do Burfaoo •

10°) Etude du bil;xii de a roauourcoij on eau de l a Pctlmoraio Irriffuou do

OUIDiUl

11°) Etude do lu Lc^-itilation deu Eaux on République Popu la i ro du Bénin .



OGIETE / - J K N I N O I S E D» ^LECTRICITE ET

D1 £ A U

a) Attributions

Créée en 1973, la Société Béninoise d'Electricité et d'Eau est char-

gea du captage, de l'épuration et de la distribution d'eau an milieu urbain et aux

industries.

Ces activités a'étendent sur l'ensemble du territoire national et

comprennent :

— L'exéoution de la politique du Gouvernement dana la miae en var-

lour dea ressources hydrauliques à des fins d'hydraulique urbaine et industrielle.

— Les études; réalisation et contrôle d'exécution de projets

d'adduction d'eau potable à caractère urbain et industriel.

— L'exploitation et la gestion dea équipements et installations

d'adduction d'eau potable à caractère urbain ot industriel.

Etablissement Public à caractère industriel et commercial»

Ello est administrée par uno Direction Générale qui comprend 6

dirootions et 3 aervioea annexes.

Les directiono aont t

»• La Direction des Exploitations

- La Direotion de l'Eleotrioité

- La Direction dos Eaux

- La Direotion Administrative

- La Dirootion do la Oomptabilité et de la Prévision Financière

- La Diroction dea Affaires Commerciales.

Lee Sorvices Annexes sont t

- Le Service du Génie Civil

- Le Service Travaux Eaux

- Le S«i*viOQ Travaux Electricité

A oooi| i l faudrait ajouter un Co'ntro do Formation du Personnel

pour l'adduction d'eau.

Au niveau do chaque Provinoo, i l y a uno Direotion ProviociaJjs do

la SBEE,
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o) Activités

La misaion asaignéo à la SBEE est d'installer des systèmes d'adduo-

tion d'eau potable dans tous les chefs-lieux do District ot do Provinco l 84 cen-

troo au total» Aotuolloment, 23 contres disposont déjà d'un réseau d'Adduction

d'Eau Potable. Les études toohniques d'exécution sont on cours depuis Janvier 19&3

pour 9« Tandis quo les étudou de faotibil i té sont disponibles pour 24 autres dont

20 aont déjà pria en compte pour los étudea tecJmiquos d'exécution et la réalisa-

tion doa travaux. Les études de fact ibi l i té aont terminées pour 12 autros contres

pour lesquels le financement doa otudeo d'oxéoution et la réalisation des travaux

n'eat pao oncore acquis.

Par ailleurs, des études d*ingéniorie Eau et Assainissement de la

villo do ÛOTONOU oont on cours dopuis le 7 Ootobro 1902 sur financement de la

Bançfuo Mondiale. Go projet comprend une phase de travaux d'urgence qui consiste à

l'ùJcéoution et au racoordomont do quatre forages auppléncntoiroa pour alimenter

la villo de COTONOU, à la poao de 90 tan de conduites poui- l'oxtonaion du réseau

d'uau de OOTOMOU et aux travaux de remiuo en état ot d'entretien du réaoau do

drainago des eaux pluviales ot conutioiction do 14 dalota } une phaae d'étude end

oomprund l'établissement do plana directouro d'Adduction d'Eau PotablO| d'évacua»-

tion d'eaux pluvialesi de déchets aolidca ot de3 eaux ueécsi la préparation des

ôtuduJ de factibili té pour la réalisation des promit)rea tranchoa dO3 travaux,

l'étude do tarification dan3 loa secteurs Eau et Assainissement, l'élaboration

d'un programmo do formation de peraonnel dan a les aoetcuro Adduction d'Eau Potable

et Assainissement, la révision oomptable et l'étude financière de la SDE2f l'élcv-

boration d'un, programme pilote en matière d'édxioation aanitairo»

— Etude3 teciiniquos d'exécution ot de réalisation dea travaux d'Ad-

duction d'Eau Potable dans 4 oentrea.
pour l'AEP

— Etudes do faot i ' i l i té /de 15 cheft>-lieux do district

~ Etude de l'asaoiniaacmont do la villo de P0RTO4J0VQ.
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DIRECTION DU GENIE RURAL ET DE3 .•WirUCBlENTS FON

I . - ATTRIBUTIONS

La Direction du Génie Rural et des Améliorations Foncières (DGRAF) est l 'un

des Cinq (5) Services Centraux que comporte le Ministère du Développement Rural et

de l 'Action Coopérative (MDRAC).

Seu a c t i v i t é s se l imitent pr inc ipa l cmont aux domaines :

- do 1'Hydraulique Agricole

- du Machinisme Agricole

- de l 'Habi ta t Rural et de l a Desserte Rurale

- de l ' U t i l i s a t i o n de l 'Energie à des f ins agr icoles

et ae composent de Trois (3) voleta d i s t i n c t s h savoir :

1° / - Volet ITUDÏ3

2 ° / - Volet SURVEILLANCE DF3 CHANTIERS

i ° / - Volet TRAVAUX EN REGIE

En matière d'Etudea, l a Direction du Génie Rural et des Améliorations Fon-

cier uti es)chargée :

• d'examiner, d 'apprécier et d'amender les rapports d 'é tudes effectuées

par dea Bureaux d'Etudes extér ieure et touchant à son domaine d ' in t e rven t ion ;

• de concevoir ou d ' i d e n t i f i e r dea pro je ts rentrant dans l e cadre de ses

attributiono ;

• de p a r t i c i p e r à l ' é l abo ra t ion dea programmes nationaux r e l a t i f s aux a c t i -

vités du Génie Rural.

I I . - ORGANISATION ETUDES

La Direction du Génie Rural comprend, outre le Seorétar ia t et la Seétion Ma-

té r i e l , Quatre (4) Services d i s t i n c t s qui sont :

1°/~ ^ e Service Hydraulique Agricole

2°/~ I e Service Machinisme Agricole
Desserte

3 ° / - l e Service Habitat Rural et /Rurale

4°/"" l e Service Topographie

• • • J • • •
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I I I , - POINT DE LA SITUATION AU NIVEAU DES PERIMETRES HYDRO AGRICOLE

PLACES SOUS LA TUTELLE DU MINISTERE DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DE L'ACTION COOPERATIVE

3 . 1 . - Les P é r i m è t r e s E x i s t a n t a

; PROVINCES ,' PERIMEÎTRES RIZICOLIS j SUPERFICIES (ha)

1

! DORGOU

| Z 0 U

1 ATLANTIQUE

1 O U E M E

! W 0 N 0

i

! Malanville

! Bamè
i

| Koussin

! Lélégo
t
\ Sagbovi-Dornè

! Zomon

i

1 Ouémé Rive Droite

! Ouémé Rive Gauche
i

! Kpinnou

, Dévé

! Tchi-Ahonuidégbé

i

t

t

!

i

1
i

i

i

i

t

i

j

i

i

i

516

34

55

52

540

75

100

800

80

150

25

3.2 . - Etat Actuel des Périmètres

Bi dehors des périmètres de KOUSSIN et LELEGO (Province du ZÛU) au niveau

desquels toute la superficie aménagée est réellement exploitée, tous les autrea pé-

rimètres aont partiellement ou totalement abandonnés.

Certains périmètres oonune celui de ZOMON n 'exis tent aujourd'hui que de nom

et néoeasitent pour leur réhab i l i t a t ion autant ou plus d'investissement q u ' i l en a

fallu pour leur aménagement.

3»3.- Causes d'Abandon

L'abandon des périmètres est l i é à des causée d 'or ig ines diverses , mais

noua n'évoquerons dans la présente fiche que les oauses techniques ; e l l e s se réca-

pitulent oomme suit :

a ) - Insuffisances d'études hydrologiques dues essentiellement à une quaoi

inexietance des données hydrologiques f iab les représentat ives et exploitables dans

les zoneo géographiques concernées.



j, d'eau de notre Paya. i i. .„
j -" | O
î
• CeB deux faoteurs ont pour conséquences :

- innndation périodique de la plupart des périmètres (ZOMON, abandonné

j après une seule campagne agricole) ;
; - insuffisance des ressources en eau disponibles rendant impossible l ' e

i
! ploitation de toutes les superficies aménagées et n'autorisant qu'une seule campa

j gn* agricole par an sur certains périmètres

IV.- PROJETS EXISTANTS

Les projets hydro-agricoles exis tants actuellement au niveau du Winistè

re du Développement Rural et de 1'action Coopérative se réo&pitulent «omme suit :

• Projet de réhab i l i t a t ion des périmètres r i z ioo les

• Projet de création du périmètre p i lo t e du Mono . -,

• Projet d'aménagement des bas-fondu.

V.- PROBLEMES

Bi matière d'aménagements hydroagriooles l e problème majeur qui se pose

actuellement est oelui de l ' inex is tence quasi t o t a l e des données hydrologiques et

hydrogéologiques représentat ives et fiables, et la méconnaissance du régime de nos

principaux cours d'eau.

VI . - . SUGGESTIONS

- Renforcement et réorganisation du Servie* Hydrologie en matériel ad

quat et en personnel qual i f ié pour la col lec te et l e traitement des données hydro

météorologiques.

- Dotation de notre Pays de s ta t ion hydromét6o»»logiques en nombre s

fixant.

- Mise en plaoe au niveau de nos prinoipatbc oours d'eau des appareils

de mesure devant permettre à moyen ou à long terme de ptôvoir" leur oomport-e<nejit

dans l 'espace et dans l e temps»
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*"FICE /f-$ ININOIS

d 'J^lMENAGIMENT RURAL (0 B A H)

1.1. L'QBAR a été créé pour prendre la relève de la Société Nationale d ' I r -

rigation et d'Aménageaient Hydroagrioole ( S 0 N I A H ) dissoute*

\ L'QBAR qui a démarré see activités en Janvier 1963 ent un Servioe Public

doté de la personnalité morale et de l'Autonomie Finanoière.

L'QBAR a pour objet t

- d'établir le programme d'aménagement hydro&gricolc et de promouvoir sa

miee en oeuvre.

- d'étudier ou de faire étudier lee projets d'aménagement hydroagrioole

et hydro-pastoral ainsi que les aménagements de baetiirje veraaAta des

oours d'eau du Bénin.

- d'aeeurer la conduite et l'exécution de tous travaux se rattachant à

son objet.

- de collaborer avec tout organisme chargé de la ooordination des ac-

tions tendant à modifier le régime hydrologique des grands oours d'eau

du Bénin.

f.
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; H D H A c ;

| CONSUL D'ATHINISTRATION j

DIRECTION -j AUDIT INTERIM J

' DIHECTICW AEKINISTRATIVE j

! H1

piRECTlON

t

AJIINISTRATIP t
'.SERVICE FINANCIER !
! 4 COMPTABLE !

! SERVICE
! TOPO

! SERVICE
! ETUDES

! SERVICE
!
1 ET
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2. POINT DES SUPERFICIES AMENAGEES PAR L'EX-SONIAH

1 LOCALISATION
!
;

!
!- Ouémé Rive Gauche
i

(- Ouémé Rive Droite

- liai an vil le

1 TOTAL GENER.1L

SUPERFICIES AMENAGEES j SUPERFICIES EXPLOITEES J

IRRIGATION 'ASSAINISSEMENT; IRRIGATION ] ASSAINISSENT !

J |

1.200 » 1.890 ! 500

90 | 1.800 ; 16

540 ! ! 200

516 | ; 300

2.346 J 3.690 J 1.016

1.800 1

200 ;

2.000 |

3 . - Etudes en cours

3 . 1 . - Création de Six (6) retenues d'eau à but agropastoral dans l e Borgou

fct l 'Atacora. LeB études aont menéea par l e bureau d 'études Ouest-Allemand

GITEC sur financement de la République Fédérale d'Allemangne.

3.2.- Périmètre r iz ioole d'AFFAME (i.OOO) hectares. Lee études ont été

réalisées par le "Groupement d'Etudes et de réa l i sa t ion des Sociétés d'Aménage-

ment Régional" GERSAR. Le Bénin recherche actuellement un financement pour la

réal isa t ion du pro je t .

3»3«- Périmètre P i lo te d'Aménagement Hydroagricole dans la Vallée du Mono.

Les études ont été exécutées par l e Bureau d'Etudes

3.4.- Projet de réhabi l i t a t ion du périmètre rissicole de Malanville. Les
sont

études en cours/financées par la Banque Ouest Afrioaine de Développement
3.5«- Projet d'aménagement de p e t i t s bae-fonds : Etudea en cours sur

cernent de la BOAD.



4 « - Etudca en p r o j e t s

TITRE DU PROJET El' !

LOCALISATION SUPHUPICIE ( ha ) CB SITUATIONS

Ba&ouri-Tounge (Borgou)

Vallée du Niger (Borgou)

! 350 ha de r iz icu l tu re
1

!6.5OO ha de polyculture

!- l'tjrimètrt- de Niambouli 11.000 ha de polyculture
I (Atacora) !
! I
! - Amenas cm ont de la Basât Val4-
! 16e du Mono 127-500 ha de polyculture
! (Province du Mono) !
! t
!- Projet do réhabilitation ! 3.000 ha

» 1

1 - 1

1 !

î La vallée du Niger cou - !
! vre une superficie d'en-!
! viron 30.000 lia. amena. - !
! geableo.- !

! Irrigation
! à partir de la

! Irrigation envisagée à !
! partir du barrage de N&Q+
! gbéto (Togo) !



DIRECTION DU GENIE SANITAIRE ET DE

La Direc t ion du Génie S a n i t a i r e et de l 'Assa in i s sement , p lacée Bout; t u -

t e l l e du Min i s t è re de l a Santé Publ ique, a é t é créée l e 4 Octobre 197&. E l l e eut

donc jeune.

ATTRIBUTIONS

Elle a pour attributions :

- Etablissement des plane et progra/waeu d'assainissement

- Contribution à l'installation des ouvrages de Génie Civil constituant

un barrage sanitaire (latrines, canalisations de drainage, aménagement de périmè-

tre de puittî) en liaieon avec les autres directions concernées.

- Enquêtes et inspectione canitairoo en vue de l'application detj princi-

pes et réglementations sanitaires (maisons, locaux privé3 et collectifs, élabliy-

eetnent recevant du public).

- Application de la politique sanitaire du ttinistàre

- Assurer le Secrétariat du Comité National d'Appui à la Décennie Inter-

nationale de l'Eau Potable et de 1*Assaini6sèment.

ORGANISATION

La Direction du Génie Sanitaire et de l'Assainissement comprend :

- Un Secrétariat A&ninistratif

- Un Service des Etudes

- Un Service du Génie Sanitaire

- Un Service de 1'Assainissement

a ) - SECRETARIAT ADMINISTRATIF ASSURE :

- Enregistrement - Uiee au propre - Ventilation du courrier - Gestion de

fourniture de bureau et du matériel .

b ) - SERVICE DES ETUDES CHARGE DE :

- Elaboration des planB de conotruction

- Etablissement des devis de construction

- Conception et étude de tous projeta de conatruotion

- Etude des dossiers d 'autorieation de construire

- Délivrance dee cer t i f ica ts d 'hab i tab i l i t é

Ce Service comprend deux (2) Diviaiona

* Division des pains et Devis

* Division dea Auto-rinations de Construire

0 . • p . . .



- h
o)- SERVICE DU CEMIE SANITAIRE CHARGE DE :

- Exécution et surveillance des chantiers de construction

- Exécution, suivi, contrôle! supervision de tous projets de construc-

tion

II comprend deux (2) Divisions

* Division : Construction et entretien des bâtiments

* Division : Supervision de ohantier

La Direction du Génie Sanitaire et de l'Assainissement intervient oui-

tout le t e r r i t o i r e national dans la construction d' infrastructures dus aervi-

ces de eanté (CCI> - Maternité . . . . etc)

d ) - SIKViCK ASSAINIS'JBIILOT' :

II comprend Quatre (4) Divisions

Division Ouvrage d'Assainissement

Lt;u ac'tivitôa sont surtout axéee, pour le moment, sur la construction de

latr ines (fosses et achea, fosses sèohes selon le oas). L.ea diverses pièces

(briques, poutres, dalles, p o r t é e . . . . ) sont fabriquées sur place au niveau

de la. Direction à Cotonou. On intervient en zone rurale au niveau des écoles

et centres de santé.

2° / - Division : Hygiène Publique se charge de :

- Contrôle des déchets, habi tats , établissements alimentaires, places

pubJiques et eaux.

- Enquêtes et inspections en vue de l 'application des principes et ré-

glementation sani taire .

- Exécution de toutes opérations d'amélioration de 1 'hygi^"** publicnae

(Désinfection, dératisation, démoustisation, .». . .)

3° / - Division : Contrôle des Vecteurs animés s'occupe de :

- Capture de moustiques

- Kecherche entomologique

4 ° / - Division : Contrôle des Ports et Aéroports

- Veille sur les conditions d'hygiène et de salubfrité

- Surveillance sanitaire des passagers et des denrées d'importation et

d'exportation.

PROJETS

a)"~ Au niveau d(; la Structure de la Direction du Génie Sanitaire et de

1'Assainissement

Projet de décentralisation des servioe3 à 1'éehelgn provinoial

^)~ Au niveau des Activités d'Assaini ssèment

* Participation de la Direction du Génie Sanitaire et de l'Aasai

ment au projet d'Hydraulique Villageoise qui comprend trois composants

tion de points d'eau ; Assainissement ; Education pour la santé).

. . . j « o «



La Direction du Génie Sanitaire et de 1 './latiainasuement apporte ou ' /

contribution au "Volet Assainissement" dudit projet, pour la construction de

latrines.
G)~ Au niveau des activités du Génie Sanitaire

Les projets prévus oont en cours d'exécution dans le domaine: de l'amé-

nagement des Centres Ruraux dii Santé. Ai^ai 42 Contres de Uanté «ont déjà

fonctionnels sur les 60 prévue.

PROBLEMES

La Direot ion du Génie S a n i t a i r e et de l'yitisainiaisement, ayant e n t r e

autres attributions, le contrôle et l'application deu principal ot rèylementa-

tiona sanitaires, doit se référer à des normea. Elle se rabat juarju'ici our

dea normes internationales devant l'inexistence de réglementation eanitaire

nationale (Code de l'eau, Code d'asaainiosemunt).

La Direotion du Génie Sanitaire et de l'Assainissement souhaiterait,

l'appui technique du CI};H dans l'élaboration d'un code national du l'oau ot

de l'aBoamitjue/nent (Région entât ion salutaire nationale) on liaison avec

autres Direotion» concernées.
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L3_3HtVIÇE MET̂ OROLOGI QUB PE

MINISTERE DES TRANSPORTS ET DK3 COMMUN I CATION S

La Section Agro-Climatologie du Service Météorologique de

l'ASECNA s'occupe de l ' a n a l y s e des éléments cl imatiques ( p r é c i p i -

t a t ions , température, évaporation, degré hygroscopique de l ' a i r ,

vent, inso la t ion e t c . ) observés ou re levés au niveau des Sta t ions

Synoptiques, Postes Climatologiques et Postes Pluviométriqueu cons-

t i t uan t l e réseau d 'observat ion météorologique.

Cette analyse permet l ' é l a b o r a t i o n de b u l l e t i n s c l i iautologi-

ques donnant un aperçu soromaire- des condit ions olimatoiogiquos

( s i t u a t i o n pluviométrique, synoptique, • • • ) ayant c a r ac t é r i s é l a

décade, l e mois e t l ' année en République Populaire du Bénin.

Le b u l l e t i n oomporte, outre l e résumé olimatologique, dey

tableaux sur l e sque l s on consigne tous l eo paramètre a afférent a h

l ' ana lyse e t des car te3 pluviométrique s (ieoliyètes, Hauteur maxi-

male en 24H e t c . ) . 'îiiin •iiniiilifl •HWIIHIII Jiriirliriii Ces renseignements

sont t r è s souvent demi^ridés par des usagers extrêmement divorrj dont

l ' a c t i v i t é eat influencée et même quelquefois subordonnée aux

conditions ciimatologiques ; i l permettent , ojjtre au t r e , d 'ef-

fectuer l a prévis ion à longue échéance.

La p a r t i e qui in t é re s se l e C.I.E«H. dans notre t r a v a i l ost

ccille inhérente à l a pluviométrie qui révèle depuis p lu s i eu r s

mois des anomalies t r è s s i g n i f i c a t i v e s af fectant c e r t a i n s domaine a

d'activité.

On signale que l'année 19̂ 3 e s " t v y l e année oaractéristique

d*uno eéohereseo sensible où la majeure partia du résoau pluvio-

métrique a enregistré sinon lee hauteurs d'tjau los plus faibles

jamais oom^uos, du moins négligeables par rapport aux voluars nor-

mal es.
le aervico

L'une dos difficultés auxquelles oat confronté/ ré-

uido dons le traitement des données. Les études auxquelles

tiur^dt pu OQ> l ivrerlô l^jj^xeaVûit' le3 moyens nécesaairoa v i -

sent à uno synthèse régionale ou globales» Elles incluent entre

autres t

• • 0 / • • •



- L'ajustement de lois statistiques régissant lea aérien

d Observations pluviométriqués dans les zonea diiaatiquea du Bénin.

- Etude du bilan hydrique.

Signalons pour terminer qu'un projet visant à renforcor

le Service Agrométéoroiogique tiu Bénin a démarré.
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_/_ IMTRGDUCTIGN

Ls développement du secteur de l'Hydraulique constitue au Cameroun une

préocupation majeure en raison de son impact sur la satisfaction des besoins

pour l'agriculture, l'approvisionnement des hommes et du bétail, la production

de l'énergie, les industries diverses. En effet dans le cadre des divers plans

de développement économique,social et culturel de très importants efforts fi-

nanciers sont consacrés à ce secteur.

- Compte tennu de la diversité de ses aspects, les activités du secteur

hydraulique sont menées par plusieurs départements ministériels et organismes.

Il s'agit notamment de :

- Ministère de l'Agriculture (Direction du Génie Rural et du Développe-

ment Communautaire).

- Ministère des mines et de l'Energie (Direction des Mines et de la Géo-

logie et Direction rie l'eau et de l'Energie).

- Ministère de l'Elevage, des PSches et des Industries animales (servi-

ce de l'aménagement des pâturages et de l'Hydraulique pastorale).

- Ministère ries Transports (Direction de la Météorologie IMatiande).

- Ministère de la Santé Publique (service rie l'Hygiène publique et de

l'assainissement).

- Ministère de l'Urbanisme et de l'Habitat (Direction de l'urbanisme et

de l'Habitat).

- Ministère de l'Equipement (Direction des Routes et Direction des Etu-

des et de In Normalisation).

- Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

(I.R.G.M.).

La présente note qui ne peut prétendre denner la synthèse exhaustive des

études et problèmes de tous les scus secteurs de l'Hydraulique dont s'occupent

ces différents Kiinistèras, s'attachera tout particulièrement à relever les étu-
rV~ récentes, en cours uu envisagées dans le domaine prioritaire de l'Hydrau-

lique /agricole, Urbaine et Rurale.

I - Hydraulique agricole °

II - Hydraulique urbaine

III - Hydraulique rurale

o o o / • • »
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T HYDRAULIQUE AGRICOLE

L'un des facteurs contribuant à l'augmentation tic- In production et de

In productivité et partant à la satisfaction des besoins alimentaires de nos

pnys (en voie de développement) en général et du Camaroun en particulier est

1E développement de l'hydraulique agricole (irrigation, drainage e t c . ) .

Plusieurs grnnds projets ont été entrepris dnns ca sous-s^cteur dont les plus

importants sunt :

- La 5EMRY

- La BUOERW

- Le projet de la haute vallée fju i\loun.

Des études sont en cours ou envisagés dans un cadre général ou régional.

1 - Etudes générales

2 - Etudes liées aux projets de développement.

3 - .«utrea études.

I - 1 ETUDE3 GENERALES.

Dans le snuci constant d'exploiter au mieux les potentialités hydraagri-

ccile du Cnmecaun, le gouvernement se propose de confier à des bureaux d'études

compétents des projets de mise au point de :

- La reconnaissance sommaire des zones aménagijnblGS et des ressources 2n

eau disponibles pour leur irrigation.

- L'inventaire dss projets d1 aménageront hyclro-ngricoles existants et

ceux en cours avec leurs caractéristiques.

- L'établissement de projets de termes de r^fûrunce des études à mener

pour chacun des grands périmètres apparaissant nu shéma ci-dessus, no-

tamment ceux ayant su moins I.CL'Uhectares.

- L'évaluation dss moyens d'ordre structurel, hurrmn ^t financier néces-

saires pour le développement du sous-sticttur en relation avec le shéma

proposé.

- La proposition d'une stratégie d'intervention an hydraulique agricole

•/ cnmpris les types de périmètre à aménager et les mortes, du guetian

correspondants ainsi qu'un calendrier de réalisation pour In mise en

oeuvre ds In stratégie préconisée«> Cette strfitigie devra inclure la for-

mation des cadres et la mise en pince des structures d'intervention.

1-2 ETUDES LIEES MJX PROJETS DE DEVELOPPEMENT

1-2-1 L1Hydraulique à la SEMRY (Société d'Expansion et de Modernisation

ria la riziculture rie Yagoue) dans la province c!e l'ExtrÈme-IMord.

2-1-a SECTEUR D'^CTIUITES DE LA SEMRY

La SEMRY exploite actuellement IDoOGUnectarus fie rizières aménagées dans

l'ExtrêmE-Nnrd le long du Logone et du Chari. 7.[jLJt;hectarGS sont cultivés en

double cultures (saison des pluies et saison sèche).

0 * 0 / 0 0 0
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Ces surfaces sont réparties en trois grandes zones :

- SEMfW I basée à Yagnua 5.3û0ha

- SEI-IRY II basée à M.-.G;-; **.1CiGha

- SEHHY III basée a Kousseri 75Gha.

La monoculture du riz pourra, dan:! les années à venir, évoluer sur cer-

tains secteurs (5EMWY III par exemple) vers une diversification culturale du

type 3UHGHO, NIEBE, BLE, MHIS etc.

Ces aménagements se caractérisent par une maîtrise totale de l'eau, per-

mise par deux techniques différentes :

- pompage direct dans le fleuve

- nu irrigation grnvitaire è partir d'une retenue.

2-1-b FRL BLE) .Eri HYDRAULIQUES

i - Ensablement des stations et das chenaux d'alimentation îles stations.

Ce problème revient crucial pour la tJEMRY en saison sèche. La présen-

ce d'un b-jnc de sable important obstrue le chenal d'alimentation. Par

ailleurs, la station k de la SEWW est è la merci d'une descente du

niveau du Logone en dessous de la côte de calage de la station.

ii - Erosion des berges et des assises de stations

Ce problème est latent un peu partout. Diverses solutions ont été

envisagées :

- Pose des gabillons

- Injection d'un produit stabilisant les sais (ncjlutinn

très onéreuse)

- déviation de la digue

- pose de sacs de sable,ciment dans la proportion rie 15L'kg

de ciment/m3 de béton mis en oeuvre. Cette technique n

déjà fait ses preuves pour la tenue des berges des ca*

naux principaux.

- Construction d'une route-digue sur IBB parties plus me-

nacées (ou sur toute la digue).

iii - Envasement des canaux primaires

Les têtes mortes ries stations II et IV/ s'ensablent rapidement. L'absence

d'ouvrages de dissipation d'énergie entraîne l'érosion des berges.

1 Les problèmes sont variés sur SEMiîY I. Un service entretien du réseau

s'occupe en permanence de la remise en état des ouvrages, de la réfection des

pistes, et, surtout, des curages des bancs de sable au niveau des stations. Il

est certain que l'ensablement ries stations est le problème qu'il faudra résoudre

le plus rapidement puisque c'est l'irrigation môme des rizières qui est an jeu.

e o o / o o o
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2-1-c ETUDES EN CJURS

,t IMrJulvoudnye, un bas-fnnd <a été n mu nagé sur 3..Lhn. La JEI*,I<Y pourra ainsi

tester In viabilité du cetype d'aménagement qui pourrait s'JtenrJrc sur un grand

nombre cl2 basfund &a l'Extr&me Nord du Cameroun.

Le principe est simple :

Une digue coupe en deux le Yaéré et retient les er̂ ux pendant In saison r.las

pluies. L E S OCIUX recueillies permettent une irrigation gravi taire ;1u riz. Ce

riz est récolté en 1ctobre après drainage.

Selon les disponibilités en eau, une culture hivernale deKLUSKf.U.iHI peut

Être envisagés ensuite. Il est encore trop tôt pour se prononcer sur la réusi-

te de cet aménagement qui en est à sa première campagne.

2-1-d E T U J E S EN Pi-iiiJET

i. /.f-iEI\l/,GEr;Ël\IT DES V. ,EiiE3 DE LH flEGIL-N DE Y..GLU,

Une première étude d'approche a été, lnncée en 1902-iyfl3. Treize sites

ont été pré-identifiés portant sur 23.L;L.i.'hectt!res.

ii. Réhabilitation ries casiers 1 de SEHHV I

Le casier 1 n été l'un des périmètre [imencigés c!e lr.: oEi;..Y.Le5 canaux et

drnins sont actuellement en très mauvais état de frmetionnemont et occasion-

nent d'énormes gaspillages d'eau. Une rénovation complète s'imijuse, elle s<?

ferait snus deux nnglcs :

- îienovation technique (la commande des pompes sera automatique).

- ftenovatinn Sociale et Humaine par le reyroupement paysans qui pren*-1

draient sux-mÊmes en charge la maîtrise (permise p^r le rénovation

technique).

iii. Pi.'LDEi<IS. TICIM OES Z;;(MES DE DECRUE DE iS,,G-..

Le lac H/.G-. cciuvre une surface de 36oU.i.-hn. Son volunci t;3t de 3^ù millions

de m3, soit 2,5 fois les besoins en irrigation ries rizières, ("lais, en fnit 5.: L;

millions du m3 snnt perdus chaque année pnr évapnrntion, soit une perte k fais

plus importante que les besoins rie In riziculture.

JiïnRY III l'H.'.liE II.
L'aménagement de bEHRY III en phase I r: porté sur 7u.-hc:. En phase II,

1.5Lĵ hco sont prévus, répartis sur une diznine c.'e sites.

L'objet est tripla :

- combler le déficit alimentaire de la réginn.

- Mettra en oeuvre rJaa actions rie développement intégrées on ajoutant nu

projet purement hydro-agricole ries vnlsts élevage, sr.nté, éducation,

routes etc. En phnse II le recalibrage rie SER3ELJEL, pour rétnblir un écoule-

ment continu du flux, donnera un essor nouveau et importent 1 toute la provin-

ce de l'Extrême IMorcî.
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1-2-2 L1 Hydraulique à In SLDERIM (Société de Développement de In Riziculture

dans la pleine de MBU) à cheval sur les provinces de l'Luest et du Littoral.

2-2-1 5ECTEUR D',.CTI\/ITES DE U-. Bi.'DERIM

La Sf.DEHIM créée en 1973 sous dénomination rie la ilssian de Oévelappement

de la riziculture dans In plaine des MBL (MI^ERIM) est devenue ensuite SuDERIM

en 1977.

Jusqu'en 1977 le projet s'était basé sur des essais agronomiques commen-

cés depuis 197C pour exploiter les sols exondés en monoculture C'E riz pluvial,

en double culture annuelle.

TTCZ-S vite lri mise en valeur progressive ries sols pnr lo MIOERIM et In

SLJERIM a révélé une baisse de rendements compromettant 1" rentabilité fie l'o-

pérntion. Une première orientation opérée en 1979 prenant en considération

l'intérêt d'une riziculture avec maîtrise rie l'eau qui surfit lfr3vantnye de

corriger certaines déficiences évoquées par différentes missions d'experts.

Depuis 1979, les résultats en riziculture irriguée se snnt confirmés eu

fil des onnées.

Cependant pour tenir compte des diversités dc?s sols et eje spéculations

existant déjà dans 1'ensemble de la plaine a permis la réorientation de SuDE-

RIM vers une polyculture associée à l'élevage, mais axée autour d'une rizicul-

ture irriguée dnns In concession du projet.

Ln future maîtrise ries données (hydrologique, hydrogéologique et hydrau-

lique etc...).,

2-2-2 FR. 0LEiv£ INHEftENTS .-,U .R; JET.

i.- :.grrjncmie

L'option riz irrigué s'est confirmé (rendements cr-jissr.nta iff17t/hn en

198L", ̂ ,57t/hn en 1981, ̂ ,81t/ha en 1962)en pnysannot. Le rcichc'rche agronomique

ss doit de fournir des veriétés de hauts rendements résistantes nux mElnrirésf

ii;- /.ménagements hydro-nqricoles

II s'agit de :

- inventorier les terres irrigables

- recenser les ressnurces hydriques et choisir les modes ;:'e leur mobili-

sation (barrage de retenue, barrage de dérivation, pnmpngG direct etc.)

- connaître les régimes des cours d'eau de la zone r!u ;rojet,

- améliorer l'écoulement ries cours d'eau afin de limiter les inondations

dons la plaine

- élucider le problème rie la desserte en enu putable dcins la zone du pre-

jet (forage, captage en montagne ou pompage en rivière suivi d'un systè-

me de traitement)

- définir un système d'exploitation pour les futurs pionniers, s'instal-

ler sur la superficie du projet.

« « « / o « «
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-confectionner un shéma directeur d'aménagement r!a la rizière en dé-
finissant en mSma temps les zones de cultures saches.

iii.- ETUDES EN C> UKa

En vue ;.!G l'étude de factubilité rie In phase II du projet, In 3,:^ENL:

n passé avec 1G nrcupemnet SCET-^Gfil (Société pour la construotion et l'équi-

pement au territoire - .^nriculture) un marché d'étude rie qrc r. gré. Certaines

rie cas études sont terminées notamment :

- La confirmation d'un shems d'aménan,em«nt

- La reconnaissance des sites possibles de barroje ri.-: dérivation our lt

Nhé.

- La vacation des sels

- Le choix d1implantation des zones d'un nouveau paysannat

- L'étude de f-ctibilité de la route Mélony-Santchou.

iiii.- ETÛ l£a EN IRL

- .\ court terme, une première trnnchs de 35i.;ha irrigués pnr pompage sur

le Nknm est prévue et ne posera pas ue ; -robl̂ raes particuliers sur le

plan hytiraulique.

~."i moyen terme le projet des infrastructures hydrauliques se rénliscrn

par phases successives dans In zone iJuest et portera sur environ 2.L.i.i':

ha irrigués.

Tout ceci n'est passible que dans la mesure rJÙ l'étude de la maîtrise

est correcte (étude rie la nappe et drainage)

- au travers de la présentation du projet ;JJ:)Ê IM avec ses problèmes, il

ap, crr.ît que: In maîtrise du facteur eau en vue de l'améliuraticn du

nivenu c!c santé c'es population locales et l'aucrnifwcmcnt rî s renfle-

ments en riziculture irrigués conditionna 1-n réussite du cfévai nr

de le, plaine cîes M3Î.;.

1-3 ;»UTi-<E3 ETUJES

3-1 iTojat rJe In haute vallée du IMLUN

Jans la haute vallée du f\!aun,on se propose fie couvrir

d'environ 3.; ..L.hectares en riziculture irriguée, pour l'instrsnt pris

de 2.I.; '..hectaras snnt mis en culture.

3-2. i ro jet des ressources hydraulique» des Monts i'iandr.ra

icur une triple dimension de la satisfaction des besoins en er-iu r.'c l'a-

griculture, du bétail, des populations humaines, près de 1 5L. sites r',G barrages

collinaircs ont été inventoriés parmi lesquels les études complètes ,.our 35

sites sont disponibles, in est à la recherche ries rources de financement tint

pour l'exécution des 35 que pour la poursuite des études sur les sites qui res-

tant. Ces barrages après leur réalisation permettront l'amélioration- en prctôi-

ne ries copulations, enr il est prévu l'empoissonnement de ces barrages è l'ins-

tar ries qur.trss premiers barrages

o e • / o o •
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construits par le Génie (Jurai dans la même zone.

3.3 Projet d'Études des ressources hydro agricole de In vallée cja Maya Tsana-

ga.

E u égard nu développement des cultures maraîchères (oignons et autres)

dans la zone du périmètre de MISKINE à Mnroua, les études en vue de la cons-

truction d'un barrage de retenue sur le Knye Tssnagn à Gazaua pour l'irriçjn-

tian de 7LuL:hn sont envisagées.

3-k tmunariements hydrc-?.r;ricnles de L.iGUù

La mise en service du barrage L'.GJLJ qui retient environ 3 milliards de

m3 d'eau par an va entraîner un laminage des crues et une réduction r!e la pro-

duction de BGUSKfMirtl.

En revanche, les terres du lit majeur nval de la Dénoué pourront être

aménagées pour l'irrigation, après endiguement du fleuve.

L'élaboration du shéma général prévu en 1961-62 indique les priorités

dans les études de fnctibilité h réaliser (projet sucrier, projet "culture ma-

raîchères", projet rizicole)./.&
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il - HVja,,uLir;uE
Dans le cnrJre du l/cj plan quinquennal rie développement éc-jmimiquG, social

et culturel, l'objectif assigné à la direction de l'Energie et de l'eau

(Ministre ries Mines et rie l'Energie) est entre autres In couverture à 11.1$

des besoins en «2nu potable et en Electricité dans les centres administratifs.

Départements ministériels tels que :

- Ministre de l'Equipement (Direction des Routes et Direction des Etur'ec

Et Normalisation)

- Ministre de l'Urbanisme et Habitat

Ces départements ministériels avec leurs organisées annexes concourent

à l'élaboration, des études liées à :

- L'assainissement urbain

- L'hydraulique routière

- La voirie urbaine

E 3 pi 3 E S LLJ

- Un certain nombre de problèmes préocupe avec accuité le stnff de In

Direction de l'enu et de l'Energie dans le secteur de l'enu en milieu urbain

Camerounais,

II s'agit de :

A - L'approvisionnement en eau potable des deux grondes agglomération ^v Dcu"-

la et Yonundé,

Q - Le renforcement des systèmes de production et rie distribution d'eau pota-

ble dans les centres qui, quoique déjà équipés connaissent d'une part une

croissance démographique trop accélérée et d'autre part les effets déplorés

de la sécheresse,

C- La poursuite des études, des travaux et ries recherches de financements ex-

térieurs nécessaires à le couverture de tuus les centres administratifs dé-

pourvus en systèmes d'adduction d'eau potable.

II-1-1 ETUDES EN ; Tu JET ET ETUDES EN CLURS

Les études des débits ri'étiags de 25 cours d'eau est menée par la Direc-

tion -jénérole à In rcegerche Scientifique (DoG.R.S.T.) commandée par le Minis-

tère de l'enu et de l'Energie pour la desserte en eau potable d'une trentaine

de villes .tins les provinces situées en zone êquatoriale. Les études se pour-

suivent.

1-3 .,UT;<E5 ETUDES D'iV/JUCTIflN D'Er.U PLT/.GLE

Ces études sont menées par le bureau hydroplan d'allernanno dans le cadre

d'ndducticn d'eau mesure d'urgence, ce programme est terminé et les trovnux

d'exécution snnt en cours,

L'J 3NEC pour le programme de l'axe Moknlo, Les études sont terminées et

la seule particularité du projet est la conduite longue distance en fonte qui

© « 0 / 0 0 0
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qui justifie ls ccût prohibitif du marché d'exécution en cours rie signature.

Une étude des ressources en eau du Département du MOAM, suivant un marche du

Ministère du plan et de l'aménagement du territoire va débaucher sur le projet

d'adduction d'eau de 5 villes, et l'élaboration d'un sous-prograibme national

d'hydraulique villageoise et pastorale.

Nous citerons ici les études, encore préhiminaires, des travaux d'adduc-

tion dans îk et 12 centres urbains respectivement confiées aux sociétés 3elge

et Danoise (TEI, S C A N W A T E R ) .

II-2 LE MINISTERE ÙE L'URBANISME ET HAGITAT

Les problèmes préocupants sont ceux de l'assainisseùeht urbain. La mise

sur pied d'un système d'assainissement relatif aux problèmes liés à choque

centre urbain au Cameroun est d'urgence pour le moment , il nous manque des

études devant aboutir au plan d'assainissement qui permettent la détermination

ries réseaux primaire et secondaire.

P'v-w .Tes voirie urbains, il nous faut déterminer le point d^boutissement

ries eaux ÙCJ ruissellement provenant des chaussées •

II-3 L.:> M A E T U R (Mission d'Aménagement et d'Equipement des terrains urbains

et Ruraux)créée en 1977 a pour objectif de réaliser ou faire réaliser les opé-

rations L''"ménagement et d'Equipement des travaux en vue de la promotion Immo-

bilière et de l'Habitat. Ceci implique pour la MAETUR de mettre en place dans

les zones d'aménagement retenues, les réseaux d'adduction d'eau potable, d'eaux

usées et de drainage des eaux pluviales.

3-a LES RESEAUX D'.'.C-DUCTIi-N D'EAU PUTAHLE

Le problème qui se posera dans un futur très proche sera celui de pourvoir

en eau potable pendent les lotissements les villes de ïchaliré ou Pcli où il

n'y a pas ri1adduction d'eau potable. La MAETUR devra envisager la recherche et

l'équipement de source.

3-b LES RESEAUX D'EAUX USEES

! r -^rl: ":̂ t.V::n par la MAETUR de réseaux d'égaûts est original au Cameroun

dans la mesure où l'assainissement eaux uséees serait individuel par fosses sep-

tiques. Mais cette technique n'est pas optimale pour l'assainissement de grands

ensembles tels que prévus à Yaoundé et Dcuala.

Des atudes ri'nvant-projet pour la réalisation de la station d'épuration

rie Qouala sont en cours et font apparCître les difficultés suivantes :

- Manqua; de données relatives à la composition des effluents (DDCS, azote

total, phosphore total),

- connaissance incompléta du régime hydraulique du Wouri et de son pouvoir

d1 anto-épuratien.

- Hanque de normes relatives aux effluents traités.

tSt/lii
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qui justifie lti coût prohibitif du marché d'exécution en cours de signature.

Une étude des ressources en eau du Département du MBAM, suivant un marché du

Ministère du plan et de l'aménagement du territoire va déboucher sur le projet

d'adduction d'eau d2 5 villes, et l'élaboration d'un sous-progratane national

d'hydraulique villageoise et pastârale.

Nous citerons ici les études, encore préhiminaires, des travaux d'adduc-

tion dnns 1k et 12 centres urbains respectivement confiées aux sociétés Oelge

et Danoise (TEI, SCMIMWATER).

II-2 LE MINISTERE JE L'URBANISME ET HABITAT

Les problèmes préocupants sont ceux de 1'assainissement urbain» La mise

sur pied d'un système d'assainissement relatif aux problèmes liés à chaque

centre urbain au Cameroun est d'urgence pour le moment , il nous manque des

études devant aboutir ou plan d'assainissement qui permettent la détermination

des réseaux primaire et secondaire.

PCM.'? 1rs voirie urbains, il nous faut déterminer le point d'aboutissement

ries eaux ue ruissellement provenant des chaussées»

II-3 LA ri A E T U R (Mission d'Amértagemefit et d'Equipement des terrains urbains

et RuroLixJcrééa en 1977 a pour objectif de réaliser où faire réaliser les opé-

rations d'aménagement et d'Equipement des travaux en vue de la promotion Immo-

bilière et da l'Habitat, Ceci implique pour la MAETUR de mettre en place dons

les zones d'aménagement retenues, les réseaux d'adduction d'eau potable, d'eaux

usées et de drainage des eaux pluviales.

3-a LES RESEAUX D'.'tC-LHJCTK
:N D'EAU POTABLE

Le problème qui se posera dans un futur très proche sera celui de pourvoir

en eau potable pendent les lotissements les villes de ïcholiré ou Pcli où il

n'y a pes d'adduction d'eau potable. La MAETUR devra envisager la recherche et

l'équipement de source.

3-b LES RESEAUX D'EAUX USEES

i. *"• -r'r. V. action par la MAETUR de réseaux d'égoûts est original au Cameroun

dans la mesure où l'assainissement eaux uséees serait individuel par fosses sep-

tiques. Mais cette technique n'est pas optimale pour l'assainissement de grands

ensembles tels que prévus à Yaoundé et Dcuala.

Des études ri'nvont-projet pour la réalisation de la station d'épuration

de Oaunlo sont en cours et font apparCître les difficultés suivantes :

- Manque de données relatives à la composition des effluents (DOCS-, azote

total, phosphore total),

- connaissance incomplet» du régime hydraulique du UJouri et de son pouvoir

d'nnto-épuraticn.

- Manque de normes relatives aux effluents traités.

. • . / . o .
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3-c L'.'.SJ^INISSEMENT EMJX rLUVL.LEG

Lus études 'J1 avant ;;!••:• jet pour la réalisation dm '."jaaain d'ura^e Nord de

jcualn (3C5OL;L i.m3 -;;'e rt-t^nua, ;'6bit de fuite 3m3/sf rGtenuû ;:
rjrmantintG rfy 1

mètre du hr.utuur) ut du bassin d'orage de Giyemosai (75.t. m3, i.'ibit rie fuitt;

15m"/2 pr.s du rt^nua i;errnanuntu) c;nt fait ai;pnrr.îtru les difficultés suivantes :

- Hypothèses sur les relations intensité , durée, fréquence non vérifiées,

- Ignorance des formes d1hydrragrammes d'entrée ;

- caractéristiques des?bassins (temps ;'e concentration...) non ennnues ;

- .' rohlèmes snnitnires et écologiques causés par une retenue non maîtri-

sée»/-
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TTT - HVliRi-.ULIQUE RUYK.LE

Les effets -Je 1B sécheresse qui n sévi en 1962/63 ont, plus que pnr lt;

passé, attira l'attention ries pouvoirs publics sur 1B nécessité rie maîtrise1"le

secteur rie l'hydraulique humaine et pastorale. II s'agira de feire :

- l'inventaire dûs techniques et typas d'ouvrages d'alimentation en eau

potable dss populations rurales mis en oeuvre jusqu'à eu jc:ur.

- l'élaboration d'un shéms statistique ries établissements humains tels

qu'ils existent dans les zones rurales (nombre et catégories de villa-

ges).

- l'inventaire du nomhre d'ouvrages par type pour les réalisations ayant

nécessité l'intervention des pouvoirs publics.

- la répartition du territoite national en grandes zones hyrirogéalagiques

et établissement de termes de référence d'études appronfondies à mener

pour chaque antité hydrogéologique indentifiée.

- l'évaluation c'̂ s structures intervant dans le sous-secteur ainsi que

leur capacité à concourir efficacement à son développement

- l'élaboration d'un shôma rie stratégie et de modifications structurelles

en vue rie mieux maîtriser le saus-secteur tant pour la réalisation des

ouvrages que pour leur maintenance.

- l'évaluation du potentiel humain disponible et des besoins supplémentai-

res pour le réalisation de la stratégie préconisée. Etablissement d'un

planning de formation.

- In proposition d'un calendrier des actions ri entreprendre à moyen et

long terme»

III-1 i mnL7ME5 EN M,JIE;;E D'HYDX.MJLIQUE RUH/-.LE

Lc:s effets de In sécheresse s'était fait ressentir de façon aiguE< eW 1972/

1973 clans la partie semi-aride du Cameroun, il a été mis sur pied une com-

mission d'enquêtes composée de la direction du Génie i<urnl, du Développe-

ment Communautaire et du F^E.S (Projet d'Eau Souterraine).

Ce problème, un certain nombre rie mesures avaient été retenues à sa-

voir :

- le recencement exhaustif des puits tarré d'une part et la réalisation

de quelque 5L:u forages d'autres pert en vue d'améliorer le niveau des ser-

vices dans In zone.

Parallèlement au programme de recreusement des puits et des forages, un

programme de construction rie k barrages collinaires avait également retenu pour

approvisionner les zones montagnardes dont le site ne prête ni nu creusement des

puits ni au fnnçage des forages.
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.. l'heure actuelle le programme de puits est achevé, celui c!ss barrages

également, le programme cie forages reste en cours.

Pour résoudre toujours le problème d'alimentation en eau potable dans la

même zone, une mesure d'urgence vient d'être prise tout récemment pour la ré-

alisation de 25ù Forages, les éturles ont été confiées à un bureau d'études qui

doit déterminer les endroits susceptibles de faciliter l'implantation de ces

barrages. Ces forages devront être exécutés au cours de cette année pour faire

face aux besoins accrus partant ries conséquences de la sécheresse qui menace

encore l'ensemble du pays.

III-2 ETUDE5 EN &-UR5

Une convention rie financement est en phase de négociation entre le gou-

vernement Danois (SCNkliTER) et le gouvernement Cameroun, en vue de la couver-

ture en unités d'aJductian d'eau potable de 1Gû localités sépnrtiea un peu par-

tout dans le Cameroun.

La prospection des 1,.'i; sites en vue d'apprécier le volume ries ressources

\.CT It ûé;;iu .>urnl en liaison avec l'entreprise SCKNWATER vient de s'achever.

III -3 i RLĜ .'.MMES D'ETUDES EN F'RuJET

His à part les forages d'exploitation des eaux souterraines, il serait

souhaitable de réaliser certaines études hydrogéolagiquea qui permettraient

dCavoir des meilleurs résultats. Il 9'agit de :

- l'étude hyrirolDgique détaillée des différentes unités hydrologiques du

Nord en vue de connaître les caractéristiques hydrauliques de leurs nappes

souterraines.

- l'étude hydragéelagique générale du Sud Cameroun.

IV - REGLEHENTftTIulM EN > î LJET

On deit souligner avec insistance l'insuffisance en matière de la régle-

mentation des secteurs d'activités liés ri l'eau. Un effort de sensibilisation

ou fi,unii'i_j\;_ j-iiiu les services administratifs depuis la mise en exécution du

plan de création des textes réglementaires sur nos ressources en eoux et leurs

lestions scus toutes les formes. Mais l'aboutissement d'une pareille idée sem-

ble un peu timide.

Une dynamisntinn de l'idée sauvent évoquée dans des conférences et réu»»

nions devrait passer par l'élaboration des documents de base (code de l'eau,

régime de l'eau) à partir desquels des décrets et arrêtés pourrnt se déduire

progressivement et parallèlement à la croissance des secteurs économiques liée

à l'eau.

Si des exemples de ce genre ont déjà fait jour dans certains pays en voie

d'émergence, nous aimerions prendre cr.-itnct avec ces derniers./-
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N.Q.T.E. ..I N T R

Le domaine de l'hydraulique est très vaste» II concerne non seulement

l'eau potable pour la consommation humaine, l'eau pour l'agriculture et l'élevage,

mais aussi l'eau pour la production de l'énergie, la navigation, l'industrie, la

faune et enfin l'environnement. Il fait aussi appel à plusieurs spécialistes depuis

1'hydrogéologue, le médecin-hygiéniste, jusqu'aux aménageurs de puits de village.

Pour un pays en voie de développement comme le notre, la priorité appa-

rait au niveau de la mise à la disposition des populations d'une eau saine pour

l'alimentation, d'eau abondante pour la production, la protection de la faune et

1'environnement.

En ce qui concerne l'eau potable, point n'est besoin d'enquêtes très pous-

sées pour constater que la situation est très grave»

Des analyses faites pendant le séminaire atelier national pour la décen-

nie internationale de l'eau et de l'assainissement, qui s'est tenue à Brazzaville

du 6 au 10 Avril 1981, il ressort que moins de 30 $ de la population urbaine béné-

ficie de l'eau potable. La population rurale sous équipée connait une situation

très alarmante malgré l'es efforts consentis par l'Etat et continu à s'approvisionner

en eau de surface ou de source non traitée.

A cet état de chose, s'ajoute la menace des maladies hydriques dues à

l'absence d'assainissement et de l'eau potable.

Concernant l'Agriculture et la pêche, noua ne pouvons que déplorer le

fait que nos paysans ne savent pas intégrer l'eau à leur production, l'utiliser

rationnellement de manière à maximiser leur production* Le Congo est pourtant bien

favorisé par la nature et dispose d'abondantes ressources en eau de surface.

L'Industrie Congolaise, consommant des volumes importants d'eau attache

peu d'importance au recyclage de ces eaux qui polluent l'environnement.

En vue d'une utilisation rationnelle de l'eau, il est très important d'en

eonnaitre les ressources tant bien de surface que souterraines.
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Si le Congo peut être considéré comme un réservoir naturel, puisqu'il

bénéficie d'un réseau hydrographique important, les ressources en eau souterraines

restent inconnues. Il est temps que des études soient réalisées dans ce sens ; ce

qui nous éviterait de vivre le drame provoqué par la sécheresse qui se manifeste ça

et là ces derniers temps dans notre pays.

2/ - STRUCTURES CONCERNEES PAR LE PROBLEME LEURS SECTEURS D'INTERVENTION.

——_——Ti————

les principes d'organisation administratif dans notre pays stipulent que

les autorités locales des régions, ont la responsabilité de l'assainissement et

de l'approvisionnement en eau de leur population. En fait il n'ya que l'es villes

qui bénéficient des services d'une société nationale de distribution d'eau (SNDE).

Celle-ci est tenue, pour des impératifs de rentabilité économique de limiter ses

interventions aux grandes villes et à, quelques centres secondaires. Il faut re-

connaître que le coût de tels aménagements modernes est très élevé.

Les services techniques de chaque région devraient assurer les

et réseaux divers» Là aussi les contraintes financières limitent les actions des

autorités locales.

La Direotion du Génie Rural et du Machinisme Agricole a pour mission dans

le eadre précis de l'hydraulique, d'assurer tous les travaux d'hydraulique villa-

geoise, d'aménagement agropastoral et l'enstiretien périodique des ouvrages d'hydrau-

lique dans le milieu rural. Mais ici comme partout ailleurs, le manque de crédits

et de moyens adéquats bloquent son action.

Les directions d'hygiène et assainissement, de la santé près du Ministère

de la santé sont sensées intervenir à tout moment pour prévenir l'utilisation de

l'eau qui pourrait avoir des effets sur la santé des populations et indiquer les

types d'aménagements indispensables ainsi qu'éduquer la population.

L'action de la Direction Générale de l'environnement porte sur :

- La surveillance et le contrôle de la qualité des eaux destinées

à la consommation des populations urbaines, péri-urbaines et rurales

- L'aménagement et l'utilisation de l'eau à des fins diverses.

• « • / • • •
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- La pollution des eaux : à ce niveau la Direction Générale de l'environ-

nement a pour tâche la surveillance et le contrôle des eaux résiduaires

issues des établissements industriels, le contrôle des stations d'épu-

ration.. Elle veille également aux rejets solides et liquides industriels

dans les eaux continentales et marines. La lutte contre la pollution

marine par les hydrocarbures.

La Direction de l'urbanisme et de l'habitat (Ministère de la construction

et des Travaux Publics) fixe les conditions techniques des différent» aménagements

b. réaliser tant en milieu urbain que rural.

La Direction de l'aménagement du territoire (Ministère du Plan) j#ue un

double rôle par le biais de deux de ses serrices.

• L» Service de l'équipement national qui coordonne les activités

nationales sur la décennie internationale de l'eau potable et de

1'assainissement »

• Le Service des villages centres qui est le maître d'ouvrage de

l'opération villages centres.

PROBLmBS POSES

D'une manière générale, les problèmes se posent au niveau de l'exécution

des tâches dans tous les services concernés par l'hydraulique. Ces preblfcmes sont

souvent les mêmes, à savoir :

» Le manque de moyens matériels et financiers

- L'insuffisance de personnel spécialisé

- L'insuffisance de concertation et de collaboration interdépar-

tementale.

- Le manque d'une bonne politique de formation et de recyclage des

cadres dans le domaine de l'hydraulique.

- Le manque de textes réglementaires en vigueur fixant normes et

codes relatifs à l'eau.
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ETUDES EN COURS ET EN PROJET

II existe peu d'études en cours dans le domaine de l'eau, ceci s'explique

par l'insuffisance des moyens dont disposent nos Services.

Néanmoins des efforts se font et les études suivantes sont en cours :

- Etude des besoins en eau des cultures dans la vallée du Niari

C.R.A.L» (Centre de Recherche et Agronomique de Loudiœa).

» Amélioration des conditions d'alimentation en eau dans les Plateaux

Batékés (C.I.E.H.).

- Conservation et utilisation rationnelle de l'eau en milieu ruyal

('Projet Majeur/UNESCO).

• Dans le cadre de la lutte contre la pollution marine par les hydro-

carbures, la direction générale de l'environnement eet en train

délaborei» un plan national d'intervention en eas de pollution

grave.

» H existe dans la même direction un projet de mise en pla«e de

deux unités d'analyse de pollutions et bactériologie. Ce projet a

été retenu dans le cadre du plan quinquennal, la première unité a

pour objectif :

» L'analyse des eaux résiduaires urbaines et industrielles.

» L'identification et l'analyse des différents polluants présents

dans les effluents liquides et gazeux afin d'en établir les seuils

limites de tolérance par rapport au milieu de rejet.

La deuxième unité sera un laboratoire spécialisé dans le domaine de l'ana-

lyse et du contrôle de la potabilité des eaux de consommation et de loisirs (pisci-

nes, baignades).

» Etude du comportement de la nappe souterraine dans la zone de Pointe-

N«ire par la Société Nationale de Distribution d'eau (SNDS).

Au niveau du service hydrologique de l'ORSTOM, certaines études sont en

c»urs notamment celles qui sont liées à l'évaluation des ressources disponibles,

des régimes des cours d'eau ainsi que des aspects atmosphériques qui influencent

le bilan hydrologique o'« plus généralement le cycle de l'eau (précipitation, éva-

pcration, évapotranspiration etc...)»
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- Contrôle et gestion du réseau hydrométrique. Ce programme aussi vieux

que les stations hydrométriques elles-mêmes a pour but de suivre régulièrement la

fluctuation de l1écoulement dans un certain nombre de nos cours d'eau. Ce qui per-

met de mettre à l'a disposition des utilisateurs des données telles que : les débits

journaliers, la crue maximale et l'étiage minimal, le module annuel, le débit spé-

cifique, la pluviométrie moyenne, le déficit d'écoulement, le coefficient d'écoule-

ment.

Ce programme permet de gérer une banque de données et de publier divers

documents comme :

* L'annuaire hydrologique

* Données hydrologiques du Congo» .

* Répertoire général des stations hydrométriques

* Notes hydrologiques sur différentes rivières

* Etudes des crues de certains cours d'eau.

* Inventaires des ressources de surface...

- Qualité des eaux. Ce programme vise une étude qualitative des eaux des

différents cours d'eau du pays. Il vient d'être initié et n'a pas encore fait l'ob-

jet de publication, excepté le fleuve Congo qui est suivi depuis quelques années

et dont les résultats sont consignés dans "QUALITE DES EAUX DU FLEUVE CONGO".

- Analyse expérimentale du ruissellement, de l'infiltration et de l'érosir

à l'aide des techniques de simulation des pluies.

Ce programme qui n'a démarré qu'en Août 1983 compte refaire l'étude de

ruissellement de l'infiltration et de l'érosion sur les bassins versants déjà étu-

diés afin de comparer les résultats,d'en, déduire le coefficient de correction si

possible, mais surtout de faire la promotion du mini simulateur conçu par un cher-

cheur de l'OHSTOM dans la mesure où celui-ci présente de gros avantages (coût et

temps réduits).

Concernant les études en projet, certains programmes sont envisagés, mais

leur exécution reste soumise à des contraintes financières et matérielles.

• » »/ • •
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- Etudes des eaux souterraines. Cette étude qui est Un projet de l*0Rrm0K

et des services nationaux répond au souci de ces structures de contribuer à l'amé-

lioration de l'alimentation en eau dans certaines régions là où les eàilx dit àurf^

ce font défaut. Il y a donc lieu, dans ces régions (Plateaux Bàtékés* bouclt du

Niari, zone de Kouyondzi, Pointe-Noire), de s'intéresser aux nappes souterraines

et d'approfondir leur connaissance en vue de leur exploitation»

- Etude de l'expérimentation de certains moyens d'exhaure.

- Etude hydrologique des bassins cÔtiers en vue de l'alternative «au de

#u*face dans la ville de Pointe-Noire (SFDE).

- Etude fréquentielle de pluies (ôRSTOM). Ce projet qui devra êtr» un

Indispensable aux données pluviometriques déjà existantes en République

du Congo permet une meilleure connaissance du milieu physique congol?" .

Son importance est inconstestable dans les différent» domaines de l'a^é-

de territoire, plus précisément dans la construction des ouvrages d*art;

dôi routes et en agriculture.

- "Aménagement du bassin du fleuve Congo".

Les études sur la mise en valeur de ce fleuve doivent permettre d'assumer

la gestion coordonnée et harmonieuse de toutes les possibilités offertes par ce

complexe.

Parmi ces possibilités, on citera la navigation, l'irrigation et le drai-

nage; la production de l'énergie électrique, la lutte contre les inondations et

«écheresses, l'aménagement des aires d'alimentation, les utilisations industrielles

et domestiques de l'eau etc..
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Répondant au souhait exprimé par le C.I.E.H. en vue
d'axer les journées techniques de YAQUMDE sur le thème :
"Etudes et Recherches dans le domaine de l'eau dans les états
membres", la Direction Centrale de l'Hydraulique du Ministère des
Travaux Publics des Transports de la Construction de l'Urbanisme
et des Postes et Télécommunications, a organisé le 14 Décembre 1983
une réunion préparatoire regroupant les différents organismes
intéressés.

Lots de cette réunion les organismes présents ont fait
le point sur l'état des études et recherches à leur niveau
spécifique. Les organismes qui n'ont pas pu assister à cette réunion
ont fait parvenir par la suite les documents les concernant.

Un premier examen de ces documents, présentés volontaire-
ment sous forme schématique, montre que les préoccupations des
organismes ivoiriens sont nombreuses et couvrent le vaste champ
de l'Hydraulique et des sciences et techniques, qui lui sont
connexes.

Un.souhait émergé cependant en priorité, il porte sur
une amélioration ..qualitative et quantitative des observations
hydro-climatologiques, domaine dans lequel la Côte d''Ivoire a
consenti des efforts importants ces dernières années.

Les organismes qojb ont bien voulu participer à l'élabo-
ration de ce dossier sont portés sur la liste suivante :



1 ~ DIRECTION CENTRALE DE L'ASSAINISSEMENT ET DU DRAINAGE

( D. C. A . D. )

2 ~ BUREAU D*ETUDES TECHNIQUE DES PROJETS AGRICOLES

( B. E. T . P. A . )

3 ~ BUREAU CENTRAL D'ETUDES TECHNIQUE

.( B. C. E. T . )

4 - SOCIETE D'EAUIPEMENTS DES TERRAINS URBAINS

( S . E . T. Ué )

5 - LABORATOIRE DE MECANIQUE DES FLUIDES DE LA FACULTE DES SCIENCES

6 -i DIRECTION CENTRALE DE L'HYDRAULIQUE

( D. C. H. )

7 - OFFICE DE RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

( 0.. R. S. T. 0. M. )

8 - ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES TRAVAUX PUBLICS

( E. N. S. T . P. )



DIRECTION CENTRALE DE L'ASSAINISSEMENT ET DU DRAINAGE

(D.C.A.D.)



DIRECTION CENTRALE DE L'ASSAINISSEMENT ET DU DRAINAGE

( D . C . A . D . )

- OPERATIONS PILOTES DANS LE DOMAINE DE L'ASSAINISSEMENT ET DU DRAINAGE -

I - Rédaction d'une nouvelle réglementation technique relative aux

normes de conception et réalisation des réseaux de drainage
(83)

11 - Maître d'oeuvre : DCAD

12 - Consistance : Régionalisation des averses en 3 zones pour
la Côte d'Iv/oire, Modification des coéfficisnts de
ruissellement, nouvelles périodes de retour pour les
pluies projets.

II - Assainissement individuel : suivi expérimental de 3 opérations
pilotes, Rédaction d'une nouvelle réglementation (81-S2~83).

2 Maître d'oeuvr.e DCAD : Analyse : DEI

21 Consistance - Réalisation de diverses filières d'assainisse-
ment individuel, Fosse septique et epandage Souterrain par
tranchée filtrante Décanteur Digesteur et lit filtrant, lit
Bactérien. Suivi de fonctionnement des installations pendant
2 ans.

Modification de la réglementation concernant l'assainisse-
ment autonome, installation "toutes eaux".

III - Epuration des eaux usées domestjquss par laqunaqe

Réalisation de 3 instrHâtions d'une capacité de 1000
habitants dans les trcis zones r:limatiques de la Côte d'Ivoire
(SAN-PEDRO, GAGNÛA, ÙDIENNE)

3.1 Maître d'Oeuvre 5 DCGTX

3.1 Consistance : l'installation comporte un prétraite-
ment, 2 bassins de tête en parallèle d'une superficie de 50 % du
total, suivis de 2 bassins en série, données de dimensionnement
150 kg DB05/ha/j.

Demande de financemant au FAC pour le suivi du fonction-
nement.

IV - Etude des Relations Pluie ~ débit sur grands bassins urbanises

TToou ha) (83-aTT
41 Maître d'Oeuvre, DCAD ; intervenant BCECM, ORSTHOM.

42 Consistance : A partir de mesures de pluies et de
débit, recherche de nouvelles formules de dimensionnement et
calage d'un modèle mathématique de simulation dérivé de l'analyse
des systèmes, étude des phénomènes de dispersion spatiale et
temporelle de la pluie, définition des "pluies projets".
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\J - Mise en place et adaptation à la Côte d'Ivoire de programme

informatiques de l'Administration française

SERAM - Calcul de débits eau potable reseau maillé (550 Noeuds,
750 tronçon, 200 Maille)

CERA - Calcul du débit maximal d'eau pluviale par formule
type caquot, Métré Dessin profil en long.

RERAM - Modèle de simulation de propagation des hydrO^rammes
dans les collecteurs

(100 Noeuds. 25 ouvrages spéciaux, 10ù collecteur,
50 bassins) tracé automatique des hyétogrammes et des
hydrogrammes,

l/I - Constitution de la D.CéA.D.

La Direction Centrale de l'Assainissement et du Drainage
(D.C.A.D.) est chargée au sein du Ministère desTravaux Publics
des Transports, de la Construction de l'Urbanisme et des Postes
et Télécommunications (MTPTCUPT) de l'élaboration des plans directeurs
d'assainissement, de la réalisation et du contrôle des études et
travaux d'assainissement.

Elle est placée sous l'autorité d'un Directeur Central
Monsieur TRO GUEYES,



BUREAU D'ETUDES TECHNIQUES DES PRUJETS AGRICOLES

( 3 . E . T . P . A . )



BUREAU D1ETUDES TECHNIQUES DES PROJETS AGRICULES

( B . E . T . P . A . )

I ~ PRESENTATION DE L-ÛRGA^IS^E

BUREAU D'ETUDES TECHNIQUES DLS PROJETS AGRICOLES (B E TPA)

E P I C sous tutellebtechnique du MINAGBEF/MDR

- Etudes de Projets Régionaux de Développement

- Etudes et Contrôle de réalisation de projets Agro-
Industriels.

- Etudes et Contrôle de réalisation de projets d'aménage-
ment hydro-agricoles et de tout projet d'équipement
au bénéfice du monde rural.

- Mission de Conseil pour MINAGREF/MOR et pour les
autres sociétés sous tutelle du MINAGREF/MDR

- Intervention d'étude et de contrôle de réalisation
pour tout organisme, public ou privé, qui en fait
la demande.

II - PROBLEMES ET CONTRAINTES

C^est au niveau de la mobilisation des ressources en eau
que se rencontrent lesproblèmes ; en effet, en tant que service
utilisateur des données de base (climatologie, hydrologie,.,
hydraulique) pour la conception et le calcul de nos projets, nous
sommes constamment confrontés au manque de données et de normes,
tant du point de vue qualitatif que quantitatif.

III - CARACTERISTIQUES AGRONOMIQUES DES IRRIGATIONS

Les grands projets d!irrigation mis en place à ce jour
ont été calculés avec des normes et données qui souvent n'avaient
jamais été vérifiées auparavant in vraie grandeur dans le milieu.
Il s'ensuit quo les éléments adoptés pour les calculs des réseaux
(dose, pluviométrie, fréquence) sont susceptibles de grandes
améliorations. C'est pourquoi la mise en place d'un programme
d'expérimentation et de recherche d'accompagnement dans le domaine
de l'irrigation est souhaitable aujourd'hui.



BUREAU CENTRAL D'ETUDES TECHNIQUES

(3.CE.T.)



BUREAU CENTRAL D'ETUDES TECHNIQUES

( B . C . E . T . )

1 - CONSTITUTION

BUREAU CENTRAL D'ETUDES TECHNIQUES

Est un Service Public d'Etudes pour l'Aménagement, la
Construction et l'Urbanisme s.

Conçu au départ comme une Direction Centrale du Ministère
des Travaux Publics, des Transports, de la Construction et de
l'Urbanisme, le B.C.E.T. fut érigé par la loi n° 78-658 du_4 Août
1978 en établissement public à caractère administratif, doté de la
personnalité morale et de l'autonomie financière. Ses ressources
sont constituées par :

- une subvention annuelle du budget général de fonction-
nement j

- des dotations du Budget Spécial d'Investissement et
d'Equipement j

« exceptionnellement la rémunération de travaux et
_prestations de services.^

Son Conseii d'Administration présidé par la Ministre
des Travaux Publics, des Transports, de la Construction* de
l'Urbanisme et des Postes et Télécommunications (MIT.P.C.U.P.T.T»)
comprend en outre 4 membres dont 2 nommés par le Ministre des
Travaux Publics et 2 par le Ministre de 1* Economie/etdes Finances.

2 - LES OBJECTIFS

L'importance des responsabilités des Ministères en
charge de l'équipement, eo l'occurence le Ministère des Travaux
Publics des Transports, de la Cgnstruction, de l'Urbanisme et des
Postes et Télécommunications, (M.T.P.C.UtP.T.T.), dans l'aménage-
ment des villes et la réalisation des principales infrastructures
du développement impose que coux-ci disposent d'un potentiel
technique qui leur permette d'assurer^:

- la programmation et la Coordination des Investissements
dont ils ont la charge ;

- la maîtrise de la conception des projets qu'ils mettent
en oeuvre ;_

- la définition ou l'adaptation des normes qui condition-
nent la fiabilité et l'économie de réalisations,_

C'est donc dans ce but que le Gouvernement s'est doté
d'un service d'études : le Bureau Central d'Etudes Techniques
(B.C.E.T.) qui en outre prend une part très activa dans la
réalisation de deux objectifs fondamentaux dans un pays en rapide
croissance :
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"- La formation des bâtia>;H.ib?s du cadre de vie et de
l'infrastructure du développemen c ;

- la mémorisation des techniques, leur adaptation et
plus généralement l'expérimentation de nouvelles
techniques,

La diversité des études (études de planification, pro-
grammation, plana d'urbanisme, plan de transport, plan de circulation,
voirie urbaines., assainissement, drainage, ̂ hydraulique urbaine,
architecture et construction, etc..) impose une gamrne^très étendue
de spécialistes de disciplines variées, d'où la présence au sein
du B.C-.E.T. d'Ingénieurs ., Architectes t Urbanistes, Economistes,
Sociologues^ etc...

Il faut çfire aussi que le transfert de savoir_faire dont
on fèit souvent état à notre époque ne doit pas être le résultat
de la multiplication d'études sous-traitées ou de missions d'experts
gui ne laissent '"àissent le plus sauvant d'autres traces que celles
de rapports vite oubliés,

Ainsi 1F exis tance ̂d r un se:cvice_public d'études permet
non seulement de mémoriser l'acquit technique du pays, mais
apparaît aussi, et surtout commo un liai 1.1 on indispensable de la
chaîne de formation continue qui depuis les connaissances théoriques
acquises dans les écoles, conduit eux compétences de véritables
professionnels.

Le 3.C.E/F, apparaît donc comme l'une des principales
expressions de l'Indépendance technologique de la Côte d'Ivoire.

3 - COMPOSITION

On peut dire en résumé !,:jn le 3. C E . T. c'est :

- 3uu parsonney % 3/4 <:'•• ipartemon ts techniques, 1/4
Gn généraux (v>: Lr organigramme joint) :

- 60 à 80 Milliards de trûvcux étudiés chaque année au
niveau des dossiers d!exécution

- 8 déoartnrnents techî'iques s

c Département Ĥ -̂cf'.'-lï que ot Assainissement
( H y d r o- n ̂  ? ̂  i n7" :' s e m e n t )

" Etudes Ecor.om.i quas et de la Circulation

lr uoiro.es urbaines et réseaux

, " T'if restructures Rase Campagne

. " Urbanisme

" Architecture et Construction

11 ""opograDh! que

" Grandes Infrastructures,
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4 - LE DEPARTEMENT HYDRAULIQUE ET ASSAINISSEMENT -Hydro-Assainisse-
ment) DU B.C.E.T. : : .

^Composé de deux Cellules : Cellule Hydraulique et
Cellule Assainissement et Drainaçe, Le Département Hydro-Assainisse-
ment dispose de neuf Ingénieurs avec le Directeur du Département
(4 par Cellule), 1C dessinateurs 2 Secrétaires, un Chauffeur et
un Planton,

En fonction des plans de charge, les Ingénieurs d'une
Cellule_peuvent travailler dans l'autre Cellule.^Ce qui leur permet
de travailler sur des projets variés, très intéressant donc pour
leur propre formation tout en éliminant la monotonie et les ré-
pétitions dans les études.

Que ce soit en Assainissement et Drainage ou en Hydrau-
lique (adduction en eau potable), le Département Hydro-Assainisse-
ment exécute les mêmes types d'études, c'est-à-dire :

- avant-projets sommaires ou détaillés,

- projet d'exécution ou de faisabilité^

- projet de financement ou d'études économiques,

- schémas ou plans directeur

- analyse des étu es effectuées par d'autres bureaux, etc,

• ' ë ' t c . . , ' '- • • • - •

Tout comme les autres départements-du B.C.E.T., l'Hydro-

AssaiQis.sement travaillewpour le compte du Gouvernement. Très
exceptionnellement, il peut travailler pour des tiersc Dans ce cas,
les cgmmandes d'études sont adressées au Ministère de Tutelle pour
accord. La commande est transmise à la Direction Générale du 8.C.E.T.
qui donne ordre au département de prévoir la programmation de
ladite étude. _ • ^

: . . _I1 est imgortant de souligner que le B.C.E.T. ne possède
pas de fonds lui_permettant de faire de la recherche ou de l'expé-
rimentation. Les projets étudiés découlent des commandes précises
des Ministères pour 90 %. Le B.C.E.Tt n'est pas dimens^Onné même
à long terme pour exécuter en totalité toutes les commandes de
1 ' Etat ..en matière d'études, sa missioq du B.Ç<,EtT. étant une mission
de contrôle, de programmation, d'analyse, d'archivage, de réalisa-
tion d"études et de conseil pour le compte du Gouvernement»

Enfin, comme toute entreprise humaine, le département
Hydro-Assainissement du B.C.E.T, connaît plusieurs types dé
difficultés dans son travail de tous les jours. Mais nous ferons
ici allusion seulement aux difficultés résultant du manque des
données de base, ou d'insuffisance de certaines études ou obser-
vations fondamentales permettant de disposer des renseignements
fiables".' . " • ' - w l

C'est pourquôi^nous recommandons vivement aux journées
techniques du C.I.E.H. de se pencher sur ces quelques problèmes
que nous portons ci-dessous à sa réflexion.
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2.1 - Suivi systématique des caractéristiques des
ressources en eau utilisées :

1°) Installations d'échelle et lecture dans les
barrages parexemple.

2°) Suivi plus poussé des principaux cours_d'eau
permettant d'établir ce qui pourrait être leur
carte d'identité : crues, poinhs des possibles
retenues, leurs caractéristiques^ étiages etc,
e t c. . t.

4.1. - Définition des critères de conception des projets
par type ,d.p structure urbaine basé sur les statis-
tiques d^exploitation existante.

1°) Consommation-pour type de consommateur.

2°) Densité de conduites par type d'habitat,

3°) Capacité de stockage nécessaire, etc...

4.2 - Plan directeur an eau potable ..pour '%es villes dont
les plans directeurs d'urbanisme sotft' définis,
permettant ainsi d'intégrer toute extension dans
un plan d'ensemble général cçhérent.

5.1.- Mise au point d'un fichier coût, actualisé après
chaque appel d'offres.

ASSAINISSEMENT

En matière d'assainissement, les activités du B.C.E.T.
sont essentiellement celles d'un bureau d'études. Comme cela a
déjà été souligné, il n'est pas prévu qu'il fasse de la recherche
ou de l'expérimentation par contre nous_avons estimé que la
diffusion des techniques simples d'assainissement et de traitement
des déchets domestiques auprès des responsables des Préfectures
et des Municipalités pourrait permettre à ceux-ci de mieux connaitre
les procédés employés actuellement et d'améliorer l'hygiène des
villes par leur mise en pratique.

Deux documents ont ainsi été diffusés :

- Guide pratique de l'assainissement individuel. w

- Guide pratique de In collecte et de l'élimination des
ordures ménagères.

Le B.C.E.T. a aussi rédigé à l'intention des resgonsables
de Subdivision des Travaux Publics un document technique destiné
à les aider à résoudre le dimensionnement des buses et dalots dans
les traversées de route. Chaque Subdivision en a reçu un exemplaire.

Enfin, parmi les étides effectuées par le B.C.E.T,, deux
sont à citer peur l'intérôt qu'elles présentent dans le cas présent.
L'une, qui est une^enquête socio-économique effectuée dans le
cadre du suivi du projet de développement^urbain financé par la
Banque Mondiale, constitue una contribition importante,^ la
connaissance des zones^urbains du typa évolutif ; l'autre, intitulée
"comparaison entre réseaux enterrés et réseaux à ciel ouvert" est
destinée à guider le concepteur dans le choix du système de drainage
principalement dans 1:23 villes do l'intérieur, .../...



EQ ce qui concerne les données de^base nécessaires pour
l'élaboration des projets, certaines parmi celles-ci commencent à
être bien connues. C'est le cas de la pluviométrie à l'échelle
d'un bassin versant urbain* c'est-à-dire, pour les durées de pluie
comprises entre 5 et 6C minutes.

Le choix de la fréquence pour le dimensionnement dgs
ouvrages, fixée par la réglementation à un an pour_les collecteurs
tertiaires, secondaires st parfois primaires^et à cinq ans pour
les canaux primaires importants, a souvant fait l'objet de contro-
verses entre bureaux d'études, certains préconissant, et appliquant
même une période de retour de cinq et même dix ans au lieu d'un an.

Or, depuis environ sept ans, près de 3 DUO hectaures de
lotissement réalisés par la Société d'Eguipement des Terrains
Urbains (S.Ë.T.U) ont été équipés d'un réseau de drainage qui, biin
que dimsnsionné suivant la réglementation actuelle, donne entière
satisfaction.

Cette expérience montre qu'il n'y a donc pas lieu de
remettre en cause le choix de la période de retour.

noter à ce sujet que, compte tenu de la stan-
dardisation de la dimension des tuyaux, les diamètres choisis sont
presque toujours supérieurs à ceux strictement nécessaires pour
évacuer les débits calculés et que la réseau, en définitive, a un
pouvoir évacuateur bien supérieur aux débits prévus si l'on
considère, en outre,.les possibilités de mise en charge.

D'autres données sont également remises en cause, c'est
le cas essentiellement des vitesses maximum admissibles dans les
canalisations et les canaux fixées respectivement à 3 m/s et
5 m/seconde par la réglerr)entationt

C'est essentiellement pour tenir compte des^riques
d'abrasion des canalisations que la vitesse limite de 3 m/s a été
adoptée mais certains concepteurs sont d'avis de la porter à 3,50m/s
voire 4 m/s, l'abrasion d'après dos études effectuées en ANGLETERRE
n'étqnt fonction que du volume de sable transporté.

Pour les canaux, la vitesse de 5 m/s est jugée excessive
en raison des risques de cavitation...

En tout état de causa, compte tenu dewl'importance du
facteur vitesse dans l'économie des projets il est indispensable
que des recherches soient entreprises dans ce domaine.

Enfin, parmi les données encore insuffisamment connues
faute de masure ou d'expériences, il faut citer les coefficients
de ruissellement, l'abattement spatial, la protection des sols
contre l'érosion en zone urbaine.

En ce gui concerne les moyens informatiques,, le B,,C.E»T,
ne dispose pour l'instant que de quelques progi ::,T;.TIP3 aux p-z-f crrrr.oosr
assez limitées compte tenu du matériel ( nî? 30 Modèle 3), ce sont :

. ». / . i •
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- calcul de réseau d'alimentation en eau jusqu'à 15 à
20 mailles avec Optimitation des diamètres ;

- traitement de textes pour pièces écrites-d'appel d'offres

- bordereau de prix pour estimation das projets ;

- laminage-de crues ;

- étude économique d'un projet d'adduction d'eau $

- calcul de courbe de remous^

Une version simplifiée du programme RERAM est en cours
d'élaboration.

En eaux usées, il se pose l'important problème du rac-
cordement au réseau d'eau usées de l'habitat existant du type
évolutif.

En effet, les habitations sont, dépourvues d'appareils
sanitaires qui n 'auraient^d'ailleurs guère leur raison d'être
puisque celles-ci n'ont en général pas l'eau courante. Les instal-
lations existantes sont donc des plus sommaires et ne sa prêtant
pas à un raccordement.

Le problème se pose avec d'autant plus d'acuité que
plusieurs quartiers de ce type ont été récemmant équipés d'un
réseau d'eaux usées et que las quelques raccordements effectués
par les habitants ncs répondent pas au but cherché :

- les eaux pluviales de la cour sont souvent adminses sur
le branchement ;

- IÛS W.C. ne sont pas raccordés car en l'absence de
chasse, les matères fécales obstruent le branchement ;

- les habitants continuent de déverser les eaux ménagères
dans la rue y

- la réalisation des brancheùents est parfois des plus
faQtaisistes ; ponte insuffisante, tracé comportant
des coudes sans possibilité de curage, diamètres inap-
propriés.

L'expérience montre que chaque habitationwest preaque un
cas particulier et que .̂a conception de son branchement devrait
être confiée à un technicien qui serait chargé, en outre, du
contrôle da son exécution.-
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SOCIETE D'EQUIPEMENT DES TERRAINS URBAINS

(SETU)

La SETU est une Société d'Etat placée sous le Contrôle
du MPTTCPT son département Drainage et Assainissement dont le
Directeur est Monsieur KAKADJE, réalise, contrôle et gère les
réseaux urbains d'Assainissement et drainage.

Il proposa pour les journées techniques les thèmes
suivants :

- 1) Caractéristique de la pollution bactériologique
des effluents de la ville d'ABIDJAN et risques
sanitairs lis à l'entretien des réseaux d'eaux usées

- 2) Actualisation des branchements d'eaux usées sur les
réscaux_d'assainissement de la villa d'ABIDDAN.

- 3) Evolution des charges parasitaires intestinales dans
les quartiers sans équipement d'assainissement et
ceux qui viennent d'en être récemment pourvus
(exp. ATTIEC0U3E et WILLIAMSVILLE.)

- 4) Efficacité des fosses septiques dans la réduction
de la pollution das eaux usées domestiques - Carac-
téristiques optimales de conception et de réalisation.
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LABORATOIRES DE MECANIQUES DES FLUIDES DE LA FACULTE DES SCIENCES

1. Laboratoire de Mécanique des Fluides de la Faculté des Sciences
ABIDJAN

En existence depuis 1975, créé principalement pour les
Travaux Pratiques en mécanique des Fluides des Etudiants de Maîtrise
de Physique et de Maîtrise dos Sciences et Techniques, se dote
également des moyens de recherche en transferts de masse de quantité
de mouvement et d'énergie entre las couches fluides, principalement
dans les eaux de surface.

2. Comme problème intéressant le CIEH on peut citer ; la
gestion des eaux de surface de type estuarienSj ïag nés, Ils'agit
ici d'une gestion purement hydraulique : évolution hydraulique du
système, conséquences de l'intervention de l'hommesur la morpholo-
gie du système : Etude de la dispersion diffusion. Dans le futur,
on envisage de généraliser l'étude y incluant la pollution naturelle
ou artificielle.

3. Travaux réalisés

- modèle mathématique unidimensionnel de l'hydrodynamique
et de la Salinité de la lagune Ebrié ; opérationnel
depuis 1979, a déjà rende des services à des sociétés
d'études (DCCÎTX, 3CET) concernées par des projets sur
la lagune, calé d'après une campagne de mesures réalisées
par le laboratoire en Mars 1978 pendant 3 jours (Miveau
vitesse salomite)

- modèle physique simplifié de l'écoulement stratifié
eau-douce-eau-salée, réalisé au laboratoire de mécanique
des Fluides. Il na manque que iss équipements de mesure,

4. Projet :

- modèle des échanges saisonniers entre._la mer, le
système et le bassin versant (implications sur la
gestion des ressources et la protection de l'environ-
nement)

- modèle bicouche appliqué à l'écosystème lagunaire Ebrié.

- Oonal expérimental pour l'étude des échanges estuariens.

- Ecoulements diphasiques (implication : génie pétrolier,
génie chimique et agroalimentaire).
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DIRECTION CENTRALE DE L'HYDRAULIQUE

(D.C.H.)

I - CONSTITUTION

La Direction Centrale de 1 ' Hydraulique^(D,C.H.) est
chargée au sein du Ministère des Travaux Publics, de la Construction
de l'Urbanisme, et des^Postes et Télécommunications (fjTPTCUPT).

- de promouvoir les études et les travaux concernant
l'Hydraulique humaine

- de procéder à l'inventaire et à la planification de
1'exgloitation des ressources en eaux.

Elle comporte quatre divisions techniques :

- la division de l'hydraulique villageoise

- la division de l'hydraulique Urbaine

- la division des Ressources en eaux de Surface (DRES)

- la division de l'Hydraulique Générale ^DHG)

II - OBJECTIFS

L'objectif initial recherchée par le Gouvernement était
au départ l'alimentation en eau de tous les Centres jusqu'au niveau
des Sous-Préfectures d'une part, la créa tion__des points d'eau dans
tous les villages de plus_de cent habitants d'autre part. Cet
objectif s:intégrait dans le cadra de 1;option prioritaire qui
était de réduire les disparités régionales.

Cet objectif a été plainsm^nt atteint puisqu'il existe
140 Centres alimentés par un ri'st .u de distribution, et que plus
de 12.CuU puits et foragss ont et -'• réalisés.

Ces résultats supposant la mise en oeuvre d'un finance-
ment adéquat, de techniques appropriées et quelquefois nouvelles
(ex : forages dans le socle cric;f ̂.1 i ">'n ̂  ~t la formation d'un
personnel spécialisé.

L'essentiel des travaux ayant été réalisés, la D.C.H.
commenvG .maintenant à étoffer sus activités dans deux dornainss.

- l'amélioration de la gestion dos infrastructures qu'elle
a mise en place

- la planification du l'exploitation des ressources,
basée entre autres sur un meilleur inventaire de ces
ressources consacrées on grande partie à la production
d'énergie électrique nt à l'irrigation. L'urgence de
cette planifier t i o n estaccentuée par l'apparition de
la notion de pénurie -a l'intérieur certains bassins
versants.

• • • / • * •



Dans ce but, 3.3 D.C.H. s'est équipée en début d'année
d'un mini-ordinateur WANG 22CLJ LWP qui servira s

- à la mise en place d'une banque de données limitée
dans un premier temps aux paramètres hydrométriques
et pluviométriques et aux caractéristiques principales
des ouvrages hydrauliques;

- à la résolution dss problèmes que posent une exploi-
tation rationnelle des ressources = sortie rapide des
annuaires mises en pl«ce de modèle de simulation des
écoulements, publication de cartes de graphiques ou
de schémas,_etc...

- à la création d'un fichier des immobilisations '
accompagné de l'état des amortissements

- au contrôle des facturations, dea recouvrements, et des
redistributions des surtaxes.

III - CCMPÛSITIUN

La D.C.H. est placée sOus l'autorité d'un Directeur
Central, Monsieur ANZENI D3CUKA.

1 ) Division de l'Hydraulique l/illaqeoise

Monsieur SERI

Elle est maître d'ouvrage d:~ns la mise en oeuvre des
points d'eau villageois* Elle disposa d'un fichier informatique
de ces points d'eau gère par l'ordinateur de l'ENSTP à YAFlCUSSULKRu.

Uutra le Service Central, elle dispose de quatre antennes
et de deux sous-antennes à l'inférieur du pays.

Elle emploie environ 70 personnes dont 28 Ingénieurs
et 17 Techniciens.

2) Division de l'Hydraulique Urbaine

Elle est maître d'ouvrage en ce qui concerne l'adduction
d'eau des Centres Urbains comme son nom l'indique.

Le service est centralisé à ABID3AN et comprend quatre
secteurs.

Secteur Nord : Monsieur AMDRIA

Secteur Centre-Ouest t ; Monsieur 3URATTEAU

Secteur Centre-Est : Monsieur GAURAN

Secteur Abidjan : Monsieur THIBAUT

Elle emploie 16 Ingénieurs et 4 Techniciens.



•̂  ) Division des ressources an eaux de surface

(Monsieur BOURGES)

elle est chargée de l'inventaire des ressources en eaux
de surface grSce à la mise en oeuvre d'un réseau national de plus
de 100 stat.'.Ons hydrometriques. Ce rissr.u est géré par 10 brigadec
regroupées en trois secteurs.

Un Bureau Central centralise les informations; en vue de
leur interprétation et da leur exploitation. Dans ce but, elle
dispose depuis c..;tte année dos moyens informatiques appropriés.

Elis emploie environ 92 personnes dont 13 Ingénieurs et
26 Techniciens.

4) Division de l'Hydraulique Générale

(Mons ieur RAMAPJA)

Encore à l'état embryonnaire, elle ne comprend sue trois
Ingénieurs et un Techniciens C'est à cette division que devrait
revenir plus spécialement la planification de l'emploi des res-
sources en eaux ; affectation des ressources, vérification de la
cohérence des projets^ atc...

Il/ - PROBLEMES LIES AUX ACTIVITES DE LA DCH

1) Problèmes ayant trouve une solution

- Modèle d'exploitation d'un grand aquifère (nappe
d'ABIDJAN)

- Gestion d'un réseau national de stations hydrométriqu^;.
(problèmes techniques, formation du personnel,
optimisation)

- Gestion d'un grand réseau de distribution d'eau

- Fixation du prix de l'eau cv/ec système de péréquation,

2) Problèmes à résoudre

- Mise au point d'une banque de données hydroclimatologic;;r.3

- Stratégie d'aménagement des eaux

- Code général des eaux

~ Ecoulement dans les zonas fracturées

- Pérennité des nappes

- Maintenance des points d'eau villageois

- Normes de consommations (les normes utilisées jusqu'ici
ont été établies en 1574 au début du programme
d'hydraulique alors que l'économie était en pleine
expansion)

- Nettoyage des retenues (problèmes des plantes aquatiques)..
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EQUIPEMENTS IMFuRH;: TIQUES

PREMIERE U,MITE DE CALCULS

- 1 unité centrale WANG 22L)(J L17P, dotée d'une mémoire
centrale de 128 KB et pilotant :

(5 disques fixes 5 x 13,4 =67 MB
- 1 unité à disques durs (i disque amovible 13,4MB

- 1 unité à diskettes (double face, double densité de
1 MB)

- 2 écrans semi-graphiques

- 1 imprimante à marguerites

- 1 traceur Senson 1102

- 1 digitaliser BsnsOn

* récepteur pour liaison par satellites (ARGCS)

DEUXIEME UNITE DE CALCULS

- 1 unité centralise WAK:G 22LJÙ SV/P, dotée d'une mémoire
centrais da 128 KB et pilotant ;

- 1 unité avec un disque duu fixe 4 M3

- 1 unité à diskettes : (diskettes df dd de 1 MB)

- 4 écrans semi-graphiques

- 1 imprimante à marguerites.



OFFICE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER

L!Hyd?:-3lcg.Lu constitue une des branches d'activités de l'ORSTOM
dans les Pc/s p.:^hTes Ju C r I .F." ,K .>

En ue nu-, r-oncerne la COTE D'IVOIRE, ont peut scinder ses
activités en deux,

D!un or-^é .';. ̂  1STGM '̂. déf.p.ché un Ingénieur et plusieurs Techni-
ciens pour la rjTrt.--•;,.'.•:•• de la !)i-;ES ( Division des Ressources en Eaux de
Surface ) au sein ?.?. la DCH ( direction Centrale de l'Hydrauliqae ) ,

Ln DPS.Z er ". ;/;v;:.?çGe de 1'inventaire des Ressources en Eaux de
Surface et ;Jnns ce bit a n.ls en place un réseau national de mesures
hydrologj.q-.ns „ Ca^-tv. <• r:.;:'-; e ac-zurs la formation du Personnel Ivoirien
de relève à tous T-̂ r, ni'/enu:^, de 1 ! Ingénieu.T ft l'Agent Technique (Voir DCH)

Par ai.V;.ir;::3>, 7.'-'D̂ STOM consfjrvs ses activités propres, qu'on
peut d:.\/iser en -Ù:?OLZ fpandR rhE^.ure?,

OFFICE DE RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

OUTRE - MER

1 ) WJWMJJM ( CUR.S.T.O.M. )

Elle assure ri G s acfiv/ités de formations indépendamment de ses attribu-
tions au sein rjp ;.a prr

:. Cette fo-m?--ion s'adresse aux ressortissants de
tous les Pr.ys Ac<?:;. -j-v'.ns cjjî la r luhaitent au niveau des chercheurs.

2 )

CGS activités sont cr:ler.tê?:3 vr.
On pourra CJ:;.iev :

des projets concrets de développement

~ Li io to c e n i ri-; .. ;wr;:;i; • ^ r c o s e

- Ei.udg du ruisselltîmr-nt urbain

- Et'Jdg hydvo.log.\que liée': à GJS

( LOKA A SAAASSOU )

isations hydroagricoles

) Rg.ÇH_E.nC.HE, _ DO NDAHENTA LE

Les activités cirons c \z;:.-s ••.- -•-•-.'•=> si.if les facteurs du ruissellement.

•'AB - UMi.-iCi' ( fc:?fcb de Taï )

on de plu.••..3

Pour ces activités orcp:
CASENAVE l'OHSTnM -T.çl'jx
5 Ag,ir,L.. " ;-i; -•-- z.v< 3

.. '"•t la ditactien est assurée par Monsieur
2 ar. ••-L-i:s et 2 Techniciens expatriés et



ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES TRAVAUX

PUBLICS.

( DEPARTEMENT HYDRAULIQUE )

E. No S, T . P..



ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES TRAVAUX
PUBLICS.

( DEPARTEMENT HYDRAULIQUE )

E. N. S. T . P.

TRAVAUX PREPARATOIRES A LA TENUE

DES JOURNEES TECHNIQUES DU C.I.E.H.

1 » Présentation de l'Organisme

1.1. L'E.N.S.TeP est chargée ds la formation des cadres spécialistes
en Génie-Civil dans le domaine hydraulique :

Hydraulique Sanitaire ( Alimentation et distribution d'eau,

assainissement st traitement, problèmes de pollution );

Aménagement Hydraulique ot hydro-électrique s

Hydraulique Agricole

Hydraulique et Travaux Maritimes

1.2. Moyens

1 . 2 . Moyens humains

L'équipo d'enseignants qui s'occupe de la recherche en
hydraulique compte actuellement sept personnes ( Département
Hydraulique et Centre de Calcul ).

Deux personnes ont un Doctorat d'Etat, une a un Doctorat de
3 ëme cycle, et uns la Maîtrise es-sciences.



DOMAINES D'ACTIVITES :

- Modélisation mathématique et physique de l'écoulement à surface

libre j

" Modélisation mathématique de bassin versant urbain av/ec des études

de fonctionnement dus réseaux d'assainissement ;

- Etude àa l'écoulement permanent et non permanent dans le sol j

- Etudes hydrauliques sdr des modèles réduits ;

- Etudo do l'écoulement diphasiquo (dans les canaux au fond mobile )j

- Hydrobiologio végétale et animale ( écologie lacustre ) }

1,2.2, Equipement

1,2,221, Laboratoire Hydraulique qui existe depuis 1979, destiné au T.P.

en Mécanique des fluides, Hydraulique Appliquée, Q.T.E. et

Hydrologie,

1.2.2.2. Station expérimentale équipée d'appareils de mesures météorologiques

( y compria l'énergie solaire ),

1.2.2.3, Centre informatique ( ordinateur BURROUGHS 6800 ) qui donne des

possibilités de réaliser dds études dans le domaine de la

modélisation mathématique,

2.Travaux Réalisés

Elaboration des programmes l'informatique, appliqués au cours

d'enseignement et surtout aux projets techniques ( voir la liste )

jointe des programmes en exploitation ),



3. Projets

- Etude systématique de relation pluie-débit pour un bassin

versant rural inférieur à 100 km2 y compris l'étude du

coefficient do ruissellement }

- Etude de l'écoulement non-permanant uni et bidimensionnel

à surface libre ;

- Etude dos écoulements en suspension dans des canaux ;

- Organisation d'un séminaire international sur l'application

de l'informatique aux problèmes de génie hydraulique, avec

la participation des organismes scisntifiquas, et techniques

suivants C.I,E,H.;Ecole Nationale des Sciences Appliquées de

Toulouse et Ecole Nationale Supérieure d'Electronique,

d1Electrique, d'Informatique et d'Hydraulique de Toulouse.



L ISTE DES PROGRAMMES D'INFORMATIQUE

EN HYDRAULIQUE REALISES A L;EIMSTP

NOM DU
PROGRAMME

: NOMBRE DE
': LIGNES

AUTEUR DOMAINE 's APPLICATION
s

CANEC / FORTRAN 960 GERINGER DISTRIBUTION
D » £A U

:PROJET A LIMENTA-
îTION ET HYDRAU-
J L I Q U E AGRICOLE

COURBEDERE MOUS/ '.

FORTRAN î 3 1 5 GERIMGER

ECOULEMENT A

SURFACE LIBRE

•'COURS E . S . L .

'«PROJET BARRAGE

.«ET HYDRAULIQUE

"AGRICOLE

S

sCOURS E.S.LDEBIT/DES FORTRAN s
. _ — « . „ , „ . . _ n « . — — — — — » — — — T* -

105 GERINGE E . S . L .

CHEMINEE/EULER/
FORTRAN 1 85 GERINGEN

AMENAGEMENT
HYDR03 ELEC-
TRIQUEc

:COURS A.H ET
: PROJET

PDC - DEBIT -

DIAM
•j

'j

.1.

3 0 5 GOUGOU ALIMENTATION ^COURS ET PROJET
a

^D'ALIMENTATION

LAMINAGE / TER 690 MALRIEU AMENAGEMENT :COURS+ PROJETS

.'BARRAGES,HYDRAU

•'LIQUE AGRICOLE

.EAU/ SOL 4000 MATHIEU ECOULEMENT D ID I - sCALCULS DES
MENSIQNNEL DANS :BARRAGES EN
LES SOLS HETE- -:TERRE DE R . C . I .
RDGENES ET •[
AWISOTROPES
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CALCUL / RESEAU : 2900 RIESEN ALIMENTATION •COURS + PROJETS
'ALIMENTATION ET
'DISTRIBUTION

COLEBROOK RIESEN 'HYDRAUL.GENERALE'COURS + TD
1 !HYDRAULIQU£ G.

ETUDE / DE COURBE \ 2000 RIESEN 'HYDROLOGIE [COURS + PROJET
'HYDROLOGIE ET
lAMENAGEMENT

j. . ̂  ,. f

: : :

270 • SAINTE- CROIX «ASSAINISSEMENT «PROJET ASSAINIS-
: s :SEMENT.
• : »

RESEAU/ PLUVIAL



"LABORATOIRE DU BATIMENT ET DES REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE

TRAVAUX PUBLICS —

DIRECTION DE LA RECHERCHE MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS

DE LA CONSTRUCTION

DES POSTES ET DES TELECOMMUNICATIONS

ETUDES ET RECHERCHES

DANS LE DOMAINE DE L'EAU

*JJ LABORATOIRE DU BATIMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS D'ABIDJAN

Eléments pour les journées techniques

du Conité Interafricain d'Etudes Hydrauliques

C I E H

G. COUGNY

Janvier 1984



ETUDES ET RECHERCHES DiiNS LE DOMAINE

DE L'EiJJ A.U LBTP

1. Présentation du MTP

Crée en 1954, le LBTP, Etat lis sérient Public National depuis

l'indépendance, exerce ses activités dans cinq grands donaines

correspondant aux nissions qui lui sont confiées par les auto-

rités de tutelle :

o Activités d'étude

Donaines : routes, matériaux de construction, sols et fon-

dations ;

„ Activités dé laboratoire de référence

Donaines : natériaux de construction, contrôle industriel.

Participation sous l'égide de la Direction de la Normalisation

et de la Technologie (Ministère du Plan et de l'Industrie) à

l'élaboration de nomes nationales ;

. Activités de suivi du réseau routiers national

Service Auscultation de chaussées rattaché à la Direction de la
Recherche ;

° Activités de recherche appliquée au fiénie civil

Donaines : routes, bâtinents, ouvrages d'art, géotechnique„

Le LBTP est chargé de plus, de coordonner les activités de

recherche dans les services r^Xe^*1^ du Ministère des Travaux

Publics, des Transports, de la Construction et de l'Urbanisoe ;

. Contrôle des installations électriques domestiques (LBTP-SECUR5L)

L'action du LBTP dans ces différents donaines est soutenue par

un Centre Infornatique, un Centre de Docunentation et quatre labo-

-.-r-uoires régionaux (Bouaké, Korhogo, San Pedro et Yanoussoukro).

Enfin, le LBTP participe à la formation des cadres nationaux en

apportant sa collaboration à l'ENSTP de Yanoussoukro»
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2» Problèmes rencontrés dans le doiaaine.de l'hydraulique

Dans le domaine de l'hydraulique au sens large, les questions

intéressant le L3TP se situent au niveau dos études et surtout

de la recherche appliquée.

Les thènes des programmes de recherche sont définis en concer-

tation avec les principaux services opérationnels du Ministère

de tutelle (Directions Centrales, BC2T, ENSTP) et avec la Direc-

tion et Contrôle des Grands Travaux (DCGTx).

Les problèmes rencontrés touchant au domaine de l'hydraulique

peuvent se classer en trois rubriques :

2.1. reconnaissance des sites d'ouvrages (niveau études)

- barrages en terre

- aptitude des sols à 1'assainissement individuel„

2.2. conception des anénagenents (niveau études et

recherche)

- barrages en terre
- prévision des phénomènes d'érosion (fossés, talus)

- protection contre les eaux chimiquement agressives)

2.3. élaboration de textes réglementaires (niveau recherche)

- recommandations guides et manuels pour la bonne

pratique des travaux

- rédaction de normes nationales (sous l'égide de la

DM1 Ministère du Plan et de l'Industrie).

3. Travaux réalisés ou en cours

Le LBTP assure, depuis sa création, la reconnaissance des sites

d'aménagement, essentiellenent au plan géotchnique.

r̂ r.s le cadre des activités de recherche, le LBTP a publié :

- une recommandation sur la conception et l'exécution

••;.. des fossés latéraux des routes. Longueurs critiques

et mesures anti-érosives (1983)

e o / o o o ©
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- un rapport de recherche sur l'agressivité des

eaux en côte d'Ivoire (SIMOMET J., N'DEI K.M, 19t3J>)

Sont en cours

- une étude sur la stabilité et l'érosion des talus
routiers

- une carte d'aptitude des sols à l'assainissement

individuel de la ville de Yarioussoukro(COUL.uND J.).

4. Travaux en prc.jet

Les travaux en projet s'inscrivent dans les mêmes axes de recherche

que ceux déjà mentionnés.

- agressivité des eaux : étude des eaux du nord de la Côte

d'Ivoire, le rapport déjà publié ne portant que sur la

moitié ëud du pays.

- expérimentation in-situ sur des modèles réduits de fossés

Ce projet a -pour but de cerner plus précisément les

vitesses critiques d'érosion des sols inoiriens (en

liaison avec l'Ecole Polytechnique Fédérale de Zurich),,

CONCLUSION

Bien que ne possédant pas de service strictement spécialisé en
hydraulique, le LBTP est fréquemment confronté, à des problèmes
touchant à l'hydraulique au sens large.

En particulier l'incidence des phénomènes mettant en cause l'action
de l'eau sur les ouvrages de génie civil est en cours d'études et
a déjà fait l'objet de publications.

Le LBTP est donc particulièrement favorable à tout échange
d'informations entre les Etats membres du CIEH,

Ces échanges ne devraient pas manquer de dynamiser les efforts
de chacun au niveau des études et recherches dans le domaine de
T'.-av,

Enfin, conformément aux missions de coordination de la recherche
qui lui ont été assignées, le LBTP souhaite la plus large concer-
tation avec les autres services intéressés afin nue la d&finition
des axes de recherches conduise à l'efficacité
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RESSOURCES EN EAU DU GABON

I - GENERALITES

Situation

Le GABON, situé en latitude entre le 4e degré sud et le 2e degré

nord et en longitude entre le 9e et le 14e degré à l'est du

Méridien de Greenwich, se trouve tout entier en zone équatoriale,

II est limité à l'ouest par l'Océan Atlantique et par la fron-

tière orientale de la République de Guinée Equatoriale, au nord

par ce dernier et le Cameroun, à l'est et au sud par la Républi-

que Populaire du CONGO.

D'une superficie de 267.000 km2, le GABON rassemble une popula-

tion de 1.200.000 habitants.

Relief

Le relief du GABON peut se diviser en trois grandes bandes

parallèles, grossièrement orientées nord-sud :

- à l'est, une zone de plates-formes élaborées dans les

roches precambiennes, recouvertes de formations latéritiques et

profondément entaillées par les cours d'eau, qui -constituent le

prolongement des bas-plateaux camerounais ;

- au centre, des montagnes (Monts de Cristal au nord, du

Chaillu et d'Achango au sud) qui sont, en fait, des collines

cristallines d'altitude fort modeste (Mont BIGOU, 1190 m)

- à l'ouest, une plaine côtière composée de sables et d'al-

luvions, dont la largeur varie entre 30 et 200 km. Elle est

parseméee de marécages et, surtout dans le sud, précédé de cor-

dons littoraux isolant des lagunes malsaines. Le littoral est

entaillé par deux baies profondes abritant, au nord du Cap Lopez,

le port de LIBREVILLE, et au sud PORT-GENTIL.
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La forêt couvre tout le territoire, à l'exception de quelques

zones de savanes (boucle nord de l'OGOOUE, vallées de la NGOUNIE

et la NYANGA, la majeure partie du littoral).

Par sa situation à cheval sur l'Equateur, le GABON a un climat

de type équatorial chaud et humide plus ou moins modifié locale-

ment par l'influence de l'Océan Atlantique et le relief.

Le régime climatique se répartit comme suit :

- une grande saison sèche (juin a septembre) caractérisée

par de faibles températures (l8° à 23°) au cours de laquelle il

ne pleut presque pas ;

- une grande saison des pluies (octobre-décembre) à tempéra-

tures plus ou moins élevées (25° à 30°) où il pleut abondamment ;

- une petite saison sèche (janvier-février) ;

- une petite saison des pluies (mars-mai).

Les hauteurs pluviométriques varient entre 1800 mm et 3000 mm,

la région côtière nord étant la plus arrosée (COCOBEACH, ^725 mm

en 1962). Le réseau pluviométrique dont dispose la Direction de

la Météorologie Nationale comprend 13 stations principales.

Hydrographie

Le GABON possède un réseau hydrographique très dense composé par

deux grands bassins :

- le bassin de l'OGOOUE (215 000 km2) qui draine la plus

grande partie du Pays avec ses affluents, (la MPASSA, l'IVINDO,

la NGOUNIE, la LOLO, etc..)

- le bassin côtier avec, du nord au sud :

. le RIO MUNI qui fait frontière entre la Guinée

Equatoriale et le GABON,

. la Baie de la MONDAH qui reçoit la NTSINI et la NZEME

. le KOMO dont le principal affluent est la MBEI,

. la NYANGA.

• • / • •



Le Service Hydrologique de la Direction Générale de l'Eau

du Ministère de l'Energie et des Ressources Hydrauliques

entretient 55 stations hydrométriques équipées de limnigra-

phes et d'échelles limnimétriques sur tout le réseau hydro-

graphique .

Il faut noter l'existence de lacs tributaires de l'OGOOUE et

des lagunes, situées au sud, qui se jettent dans l'Océan

Atlantique.

Géologie

Les principales formations géologiques du GABON sont :

a) - les formations de couverture, en général sédimen-

taires, datant du Secondaire, du Tertiaire et du Quaternaire

comprenant :

- le bassin sédimentaire cptier (Permien à Miocène)

jusqu'à l'ouest du méridien de LAMBARENE,

- les dépôts de la Cuvette Congolaise (Tertiaire à

Quaternaire) qui forment; les Plateaux Batéké

- les formations sédimentaares continentales qui

sont formées d'alluvions anciennes.

b) - les formations précambriennes situées dans le socle

avec 3 séries d'âge différent :

- le Précambrien supérieur qui affleure au nord-est

de LIBREVILLE, au sud-est de LAMBARENE et dans

le synclinal de la NYANGA formé de séries argilo-

gréseuses, de dolomies, de grès arkosiques et de

calcaires.

- le Précambrien moyen qu'on trouve dans le bassin

de FRANCEVILLE formé de grès, d'argilites et de

pélites.

- le Précambrien inférieur qui forme plus de la

moitié du territoire avec des séries métamorphi-

ques granito-gneissiques et des schistes à l'est

de LAMBARENE. .



II - REALISATIONS HYDRAULIQUES AU GABON

Le Département chargé des problèmes d'eau au GABON est le Minis-

tère de l'Energie et des Ressources Hydrauliques au sein duquel

existe la Direction Générale de l'Eau. Celle-ci comprend :

- la Direction des Eaux de Distribution et des Eaux Usées

comportant :

1 - un Service des Eaux de Distribution avec :

a) - une Section de l'Hydraulique Urbaine et des Eaux

Industrielles

b) - une Section de l'Hydraulique Rurale

2 - un Service des Eaux Usées

- la Direction des Ressources Hydrauliques qui comprend

1 - un Service Hydrologique divisé en :

a) - une Section des eaux de surface

b) - une Section des eaux souterraines

2 - un Service de l'Hydraulique des Aménagements

comportant

a) - une Section des aménagements fluviaux et lacustres

b) - une Section des aménagements maritimes.

Il y a d'autres Départements qui utilisent l'eau tels que le

Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, pour l'hydraulique

agricole et pastorale, le Ministère des Eaux et Forêts pour la

pêche et la pisciculture, le Ministère de la Santé Publique pour

1'assainissement.

La Société d'Energie et d'Eau du GABON placée sous la tutelle du

Ministère de l'Energie et des Ressources Hydrauliques est chargée

d'appliquer la politique du Gouvernement dans le domaine de l'hy-

draulique urbaine.
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A - HYDRAULIQUE_URBAINE

C'est par LIBREVILLE, en 193 £ , que l'alimentation en eau

potable des zones urbaines du GABON a débuté par le captage de

sources situées près de "la" ville "et" pâr"l 'exécution" de" trois fora-

ges, en 1953-1954, à des profondeurs variant de 150 à 200 mètres

de profondeurs. Après l'Indépendance, la population ayant augmenté,

en 1963-1964, on dut encore faire appel à d'autres forages pour

satisfaire les besoins de la ville. C'est en 1964, compte tenu des

difficultés de distribution d'eau que le projet de captage de la

NZEME à NTOUM, situé à 42 km de LIBREVILLE, fut décidé. Le 28 Avril

1967 l'usine de traitement et les installations étaient officielle-

ment inaugurées. Il y a eu plusieurs tranches successives pour

faire face aux besoins de la ville et actuellement l'usine produit

65.OOO m3/jour .

Après LIBREVILLE, c'est PORT-GENTIL qui s'est vu doter d'une

adduction d'eau en 1950. D'abord alimentée par des batteries de

puits à faible profondeur captant la nappe phréatique la ville de

PORT-GENTIL à vu ensuite son alimentation en eau assurée par

d'abord 8 forages entre 25 et 30 m, puis par 22 autres forages

La teneur en fer des forages étant devenue très forte (13-14

mg/1) et la production étant aussi insuffisante pour assurer l'ali-

mentation en eau de l'agglomération, il a fallu se tourner vers un

captage dans l'OGOOUE à une trentaine de kilomètres de la ville à

partir de 1979. Actuellement la production journalière d'eau est

de 18500 m3.

Pour assurer un développement économique et social équilibré

l'Etat a consenti de gros efforts pour donner de l'eau potable

aux populations. C'est ainsi que depuis l'Indépendance 22 autres

localités sont alimentées en eau potable, en dehors de LIBREVILLE

et PORT-GENTIL. La production d'eau journalière dans ces agglomé-

rations est de 18550 m3 environ.

• • / • •
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Jusqu'à présent l'eau produite au GABON provient des eaux

de surface dont 19 localités en bénéficient, les eaux souterraines

n'alimentant que ^. L'eau de source n'est utilisée que dans une

seule localité.

Le fait d'utiliser des eaux de surface (19 centres) dans

une très grande proportion demande la mise en place d'usines de

traitement pour améliorer la qualité de l'eau distribuée.

B - HYDRAULIQUE_RURALE

Les besoins en eau à usage domestique des communautés villa-
geoises étaient assurés d'une manière naturelle par les eaux
superficielles qui abondent sur tout le territoire gabonais.

Ce système d'alimentation en eau présente un grave inconvé-

nient sur le plan sanitaire, car ces eaux de rivières et marigots

sont généralement polluées bactériologiquement et provoquent donc

des maladies surtout chez les enfants (diarrhées, bilharziose...).

La création des points d'eau sains est une nécessité de pre-

mier ordre, car elle constitue un facteur important pour le déve-

loppement et le bien-être du monde rural, souci primordial du

gouvernement gabonais.

La solution préconisée consiste à exploiter dans les villages

les ressources en eau souterraine par des forages réalisés en petit

diamètre et équipés de pompes manuelles ou à pied d'un fonctionne-

ment simple.

Dans le souci de promouvoir un équipement hydraulique par-

faitement adapté au contexte sociologique des zones rurales, le

gouvernement gabonais a donc fait réaliser un inventaire systéma-

tique des villages, avec étude de leurs conditions actuelles

d'approvisionnement et détermination de leurs besoins futurs,,

compte tenu évidemment de l'évolution prévisible de la population.

• • / • *



1 - Objectifs

Le gabon comporte 9 Provinces, elles mêmes découpées en

Départements, Cantons et Villages au nombre de 770 environ.

Le programme envisage en première -tranche, .d'alimenter _330

villages dont•la population est sensiblement égale à 200 ; selon

leur importance (dispensaire, école etc..) 1 ou 2 forages y sont

réalisés.

2 - Consistance du Programme

Le déroulement des travaux est le suivant :

- Inventaire des villages et choix par les Autorités

- Etudes Hydrogéologiques et implantations des forages

- Exécution des forages

- Installation des pompes

- Assainissement et action sanitaire

- Maintenance.

Les études d'inventaire entreprises dès 1977 ont permis

d'établir pour chacun des 560 villages visités un dossier récapi-

tulant les données sociologiques (population, équipements socio-

culturels..), économiques (cultures et élevages...), les conditions

d'approvisionnement en eau actuelles et les besoins futurs (50 1/

jour par habitant).

Les conditions géologiques variées imposent dans tous les

cas une étude préliminaire d'implantation faisant appel à 2 techni-

ques complémentaires :

- la photo-interprétation et la géophysique électrique. Les résul-

tats de la prospection ainsi que les prévisions pour les forages

sont ensuite précisés sur un plan de situation au 1/10000 pour

chaque village.

Les caractéristiques des travaux de foration sont évidemment

différentes selon la nature des formations rencontrées. Généralement

le rendement est de 12 forages par mois pour 2 Ateliers en opéra-

tion .



3 - Avancement des travaux

L'inventaire des villages a été réalisé en 1977 et 1978.

Les études d'implantation ont commencé en Février 1981, puis

les forages.

302 forages.ont été exécytés_dont 228 productifs (débit

minimum à 700 1/h)

150 pompes ont été installées dans 125 villages, 3 Provinces

sont ainsi achevées.

Parmi les difficultés rencontrées, il faut signaler :

- le nombre de forages improductifs dû essentiellement à la pré-

sence sur 80 % du territoire du socle granito-gneissique compact

- les problèmes de transport par voie fluviale et lagunaire

- les prestations de la pompe; choisie (pompe apte au désamorçage)

- la non potabilité chimique de certaines eaux.

4 - Maintenance

La pompe qui équipe les forages a été choisie pour sa facilité

de mise en oeuvre et son faible coût de fonctionnement.

La maintenance, dans le cadre du présent programme a été

confiée, pour une durée de 5 ians à l'entreprise locale chargée de

la pose des pompes ; cette entreprise s'engageant à intervenir

dans un délai de 10 jours suivant le signalement de la panne.

5 - Impact sur les populations

La campagne de sensibilisation est effectuée par le Départe-

ment de l'Education Populaire en accord avec le Ministère de

l'Energie et des Ressources Hydrauliques. L'animation comporte des

causeries sur les avantages de l'eau potable ainsi que les expli-

cations sommaires sur le fonctionnement de la pompe. Des films

sont projetés et de la documentation distribuée.

Dans les 2 Provinces où les pompes ont été installées, il n'a

été observé aucune réticence des villageois pour l'utilisation de

cette nouvelle ressource, en concurrence avec les points d'eau

traditionnels.



C - HYDRAULIQUE_AGRICOLE_ET_PASTORALE

L'utilisation de l'eau en grande quantité pour les besoins
des cultures n'est pas encore très développée au GABON. En effet,
il pleut abondamment et par ailleurs, il n'a pas encore été lancé
une agriculture des_.grands__§_sp_a_c_es •_ Cependant il existe actuelle-
ment quelques complexes qui ont besoïrr~cPTrrigàt~îon "et 'd^arrcsage
en saison sèche :

- les plantations de cannes à sucre et d'ananas de la Société

Sucrière du HAUT-OGOOUE (SOSUHO)

- la bananeraie de NTOUM située à une cinquantaine de kilomètre

de LIBREVILLE

- les maraîchers pour l'arrosage des légumes.

En ce qui concerne l'hydraulique pastorale, le cheptel du

GABON n'est pas encore très important, si bien que les besoins en

eau du bétail sont faibles. Mais dans un proche avenir ces besoins

deviendront assez importants, le Gouvernement ayant décidé de mettre

en place deux ranchs au Sud du GABON.

Les quantités d'eau utilisées pour l'irrigation et l'arrosage

ne sont pas connues.

D " ASSAINISSEMENT

Comme dans tous les Etats membres le problème de l'assainisse-

ment se pose au GABON.

Actuellement il n'y a que PORT-GENTIL qui est

dotée d'un réseau d'assainissement mis en place en 1982. Il se

compose de cannaux à ciel ouvert pour l'évacuation des eaux plu-

viales.

En ce qui concerne LIBREVILLE, le problème de son assainisse-

ment se pose avec une grande acuité. En effet, la ville de LIBRE-

VILLE s'est développée très rapidement si bien que beaucoup d'exu-

toires naturels n'existent plus créant de nombreuses zones d'insa-

• • / • •



lubrité. Cette situation n'a pas échappé aux préoccupations des

Autorités qui depuis 1972 ont lancé une étude, sur l'assainisse-

ment de LIBREVILLE. Cette étude, terminée en 1976, vient d'être

réactualisée en 1983. Mais compte du coût très onéreux pour la

réalisation de ce projet, il faut un certain temps àvànt"de

trouver un financement.

Il faut cependant signaler à LIBREVILLE un embryon d'assai-

nissement dans deux lotissements initiés par le Ministère de

l'Habitat et de l'Urbanisme. Pour les eaux pluviales il s'agit de

canaux qui les déversent dans les cours d'eau se trouvant à proxi-

mité des lotissements. En ce qui concerne les eaux usées (eaux

ménagères et eaux vannes), chaque habitation a un branchement

qui conduit a un réseau principal dont les conduites sont en poly-

chlorure de vinyle de' 160 mm de diamètre. Ce réseau comporte des

stations de traitement.

E - HYDROELECTRICITE

Le GABON a un réseau hydrographique très dense qui a des

potentialités hydroélectriques très importantes.

Région de LIBREVILLE

L'utilisation de l'hydroélectricité a démarré en 1972 par

la mise en service de l'Aménagement hydroélectrique de KINGUELE

pour l'alimentation en électricité de LIBREVILLE. C'est sur la

MBEI, affluent du KOMO, qu'est située l'usine. Au début celle-ci

avait une puissance installée de 24 MVA sous 100 mètres de chute

avec deux groupes. En 1978 ont été installés deux autres groupes

totalisant 48 MVA de puissance et portant le débit de l'équipement

de KINGUELE à 60 M3/s pour une réserve d'eau de 164 000 m3.

Les demandes en électricité de LIBREVILLE s'accroissant à

un rythme rapide c'est l'Aménagement hydroélectrique de TCHIMBELE

sur la MBEI en amont de KINGUELE qui a dû être réalisé. Mis en

service en 1980, il est équipé de 3 groupes de 28 MVA avec une

réserve d'eau de 203 millions de m3.
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Région du HAUT-OGOOUE

Pour faire face aux besoins de la région, où sont implantées

deux grandes sociétés minières, il a été décidé de réaliser l'Amé-

nagement hydroélectrique de POUBÂRÀ sûr~~l~' OGOÔUE. 'Inauguré en

1975, il à une puissance installée de 4 x 5,8 MVA pour un débit

équipé de 5^ m3/s.

Ce complexe sera renforcé par la réalisation d'une deuxième

tranche ayant la même puissance installée et le même débit équipé

Dans le Nord du GABON, à OYEM, un petit aménagement hydro-

électrique;, a fourni, pendant plusieurs années, l'énergie dont

avait besoin la ville

Autres possibilités hydroélectriques

En dehors des aménagements cités plus haut le GABON possède

encore d'autres potentialités sur 1'OGOOUE et ses affluents

l'IVINDO et la NGOUNIE (Chutes de l'Impératrice), sur la NYANGA

et dans d'autres cours d'eau.

Un programme de réalisations de 6 microcentrales utilisant

des chutes de cours d'eau moyens va prochainement démarrer.

III - PERSPECTIVES D'AVENIR

urt>aine

Actuellement il y a 26 localités qui bénéficient de l'eau

potable au GABON. Il resterait 20 centres à équiper d'une adduc-

tion d'eaiu. Deux projets qui ont déjà démarré vont permettre

l'alimentation en eau de ces centres avant 1988.

Parallèlement aux travaux dans les centres non encore équi-

pés, il y aura des extensions des réseaux et des recherches de

moyens plus importants d'approvisionnement en eau, notamment à

LIBREVILLE et à PORT-GENTIL qui ne cessent de s'accroître.



La première tranche des travaux du Programme d'Hydraulique

Villageoise intéresse 330 villages et 550 forages environ. Le GABON

ayant a peu...près. .600 villages__i_l resterait enviro^ 270 villages à

équiper de pompes.

La première tranche de travaux doit se terminer en 1985.

D'ores et déjà il faut penser à la deuxième tranche pour laquelle

il serait à rechercher un financement, la première ayant été

entièrement financée par l'Etat.

Hydraulique_agricole_et_gastorale

Pour les projets à venir il faut inclure l'approvisionnement

en eau. Actuellement pour les complexes existants c'est l'eau de

surface qui est utilisée, mais il n'est pas exclu d'avoir recours

aux eaux souterraines dans la mesure où on note une prolongation

nette de la saison sèche depuis plusieurs années.
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1 / - INTRODUCTION

1.1.- Présentationdela Direction del^H^draulicpe^t de

La Direction de l'Hydraulique et de l'Equipement Rural
de par ses attributions est le Service étatique qui supervise tous
les problèmes relatifs à l'eau en Haute-Volta. Elle est chargée
particulièrement :

- des études hydrologiques, hydrométriques et hydrogéo-
logiques nécessaires à la connaissance des ressources
hydriques du Pays.

- des études nécessaires à la détermination d'une
politique de développement des ressources hydriques et
des équipements correspondants.

- de la préparation des Programmes Nationaux de mise en
valeur des ressources hydriques tant pour les besoins
domestiques, agro-pastoraux qu'énergétiques d'une part,
et d'autre part d'équipement du milieu rural.

- de la conception, de la préparation, du contrôle, de
• l'évaluation et de l'exécution de programmes d'infras-

tructures dans le domaine de l'eau.

- de la coordination de toutes les activités en matière
de ressources en eau.

- de l'élaboration des textes législatifs et réglementaires
régissant l'utilisation des ressources en eau.

Elle participe également :

- à la recherche et à l'expérimentation directement ou
indirectement dans le secteur de l'eau,.du froid, du
machinisme agricole et des énergies renouvelables
(éolienne, solaire, biogaz).

- à la définition et à l'élaboration des programmes
nationaux de recherche.

- à l'orientation, à l'élaboration et à la coordination
des programmes. d'enseignement.

- à la protection de l'économie rurale, notamment dans
les domaines de l'utilisation des eaux et des équipe-
ments correspondants.

La Direction de l'Hydraulique et de l'Equipement Rural
comprend les Services suivants :

. Le Service des Eaux Souterraines

. Le Service de l'Hydraulique Urbaine et Industrielle

. Le Service dt l'Hydraulique et du Machinisme Agricoles

. Le Service de l'Hydrologie

. Le Service des Constructions Rurales et des Energies

. Le Service Administratif et Comptable.

(Voire les activités de quelques Services Techniques
en Annexe 1) .
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1 .2.- Présentation_de_l_|_Offiçe_National_des_Barrages_ot_de

La création de l'O.N.B.I. en 1976 a été motivée par la
dramatique sécheresse des années 1973 et 1974-. C'est donc un
Etablissement Public à caractère industriel et commercial. Ce
Service spécialisé de l'H.E.R. est un outil privilégié de mise en
oeuvre de la Politique Gouvernementale en matière de barrage et de
développement des aménagements hydro-agricoles. (Voire Annexe 2).

1.3.- Présentation_de_l^Autorité_des_Aménagements_des_Vallées

L'A.V.V., créée en Septembre 197^ est chargée par le
Gouvernement de mettre en valeur les zones libérées de l'Onchocer-
cose par une recolonisation des différentes vallées qui représentent
en fait 1/10ème du Territoire National. Ce déplacement de la popula-
tion implique une politique rigoureuse en matière d'hydraulique
villageoise quant à la satisfaction en eau des besoins de la popula-
tion. Pour ce faire, les normes actuelles de l'A.V.V. sur le nombre
de points d'eau tient compte des normes nationales, des potentialités
d'exhaure et de la nature des réalisations (Puits ou Forages)
(Voire Annexe 3).

1 .4.- Présentation_de_l^Institut_Voltaïgue_de_la_Reçherche

Les conditions pédoclimatiques qui prévalent sur la
quasi totalité du Territoire Voltaïque sont telles que l'alimenta-
tion hydrique des cultures sèches est et demeure l'un des facteurs
limitant de leur production.

C'est pourquoi l'I.V.R.A.Z. prépare actuellement la mise
en place d'un important programme de recherche sur l'économie de
l'eau. Ce programme devra être exécuté en collaboration avec
différents Instituts relevant de l'I.V.R.A.Z., dans les Stations de
recherche du pays d'une part et dans les points d'appui et villages
tests d'autre part.

Ce programme de recherche concerne deux niveaux :

- Les cultures sèches
- Les cultures irriguées.
(Voire Annexe 4).

1.5.- Présentation_des_Travaux_Publics_et_de_l^Urbanisme

Ce Service est particulièrement intéressé par les
activités de l'hydraulique parce que de par sa vocation, il travaille
avec les données hydrologiques soit dans les travaux de routes soit
dans le cadre de l'assainissement des villes. Dans ce dernier cas,
la Direction Générale de l'Urbanisme a entrepris l'élaboration des
schémas directeurs d'aménagement et^d'urbanisme des principales
villes du pays. Ce travail devra s'étendre à tous les Chefs-lieux
de Provinces d'ici l'An 1990.
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1.6.- Présentation des Services de la Santé

De par l'intensification des activités hydrauliques dans
le milieu rural.il est certain que nous travaillerons à rependre
davantage les maladies Hydriques si des mesures d'accompagnement ne
sont pas prise dans le domaine de la santé. Aussi nous avons décidé
au niveau national d'associer désormais le Volet Santé à tous les
Programme d'Hydraulique Villageoise (Voire Annexe 5).

1.7.- Présentation_de_la_Direction_de_la_Météorologie

était
Pendant longtemps les activités de la Météorologie qui

-^.^ confiée à l'ASECNA se sont limitées à la protection de la
navigation aérienne. Ce n'est, qu'en 1972 qu'il a été créé une
Direction de la Météorologie Nationale qui est à même de fournir
des données exploitables par les Services Techniques (Voire Annexe 6)
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II/- ANNEXES

2.1.1.- Le Service des Eaux Souterraines

Les attributions du Service des Eaux Souterraines sont
définies par l'Arrêté N° 56/DR/HER du 6 Octobre 1981 (Titre II -
Article ?).

Ainsi il a été confié à ce Service les travaux de recher-
che hydrogéologique et l'exploitation des eaux souterraines..

Au niveau de la programmation, le Service des Eaux
Souterraines a pour tâche d'élaborer les Projets d'Hydraulique Rurale
et Pastorale après" examen des besoins en eau dans les villages et
les pioyens disponibles pour la mise en oeuvre. En collaboration avec
les Organismes Gouvernementaux ou Non-Gouvernementaux, il étudie les
dossiers d'Appel d'Offres pour la réalisation des points d'eau. Ce
Service assure également le contrôle et la coordination des activités
des Services Départementaux de la Direction, les Entreprises Privées
dans le domaine des eaux souterraines.

Dans tous les cas, la planification des travaux est guidée
par Aes enquêtes et des études hydrogéologiques.

L'inventaire des points d'eau, au début des Projets
d'Hydraulique Rurale ou Pastorale, fournit des renseignements sur
les besoins en eau à satisfaire, les conditions hydrogéologiques des
aquifères et ensuite la conception des forages à exécuter. Ces ren-
seignements sont par la suite classés et conservés dans le fichier
des points d'eau pour le besoin des études ultérieures. A l'heure
actuelle, devant le nombre croissant des points d'eau inventoriés,
l'utilisation d'un support informatique s'avère impérative pour une
saine information et la recherche rapide des données.

Au cours de la campagne de forages, l'implantation des
sites est basée sur la photo-interprétation et la prospection
géophysique.

Sur le terrain, trois Ateliers de forages, gérés par le
Service des Eaux Souterraines, participent aux Projets d'Hydraulique
Villageoise avec deux • • Entreprises Privées.

Les statistiques relatives à l'exécution de tous les
travaux de puits et de forages seront par la suite traitées, à
l'aide de l'informatique, pour la synthèse finale et des études
hydrogéologiques sur de grandes étendues.

Actuellement le Service des Eaux Souterraines entreprend
l'étude du bilan d'eau en Haute-Volta. L'objectif primaire de ce
projet sera d'acquérir des connaissances sur les conditions d'alimen-
tations, l'étendue et l'importance de la fluctuation piézométrique
de différents types d'aquifères. Un réseau piézométrique sera instal-
lé sur tout le Territoire National pour l'acquisition des données
nécessaires sur l'état des nappes.

Cette étude du bilan d'eau devrait aboutir à l'établisse-
ment d'un plan directeur pour la mise en valeur et la gestion
rationnelle des ressources en eau.
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,. En matière de législation dont le Décret N° 83-0022/CSP/
PM/DR portant sur le Cade de l'Eau avait été approuvé le 1er Avril
1983, le Service des Eaux Souterraines est appelé à donner son avis
technique et collaborer avec les différents Organismes pour
l'élaboration des décrets d'application.

Dans le soucis d'approvisionner la population en eau
potable de bonne qualité, le Service des Eaux Souterraines contrôle
l'évolution chimique et bactériologique des points d'eau' par son
Laboratoire de Chimie. Des normes de potabilité, propres à 1a Haute-
Volta devraient être établies pour éliminer le A points d'eau (de
surface ou souterrains) présentant des risques pour la santé. Des
zones vulnérables à la pollution (chimique ou organiques) seront
délimitées pour éviter toutes utilisations éventuelles.

Au niveau des Etudes .

- Utilisation des différentes méthodes géophysiques
- Problème de la qualité des eaux - Normes OMS
Au niveau des Pro.jets

- Le problème des moyens d'exhaure
. Type de pompe
. Entretien des pompes
. Evaluation de l'impact des projets. Ex.: Programme
CEAO dans le Département du Centre par le CIEH.

• • t / • • •
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EVALUATION DU NOKBRE DE FOINTS D'EAU EN COURS DE REALISATION

(150) : Nombre total prévu dans le Projet mais en partie exécuté

83 : Nombre restant à exécuter.

DEPARTEMENTS

(Ancienne
appelation)

CENTRE

CENTRE-EST

CENTRE-OUEST

i HAUTS-BASSINS
i

NORD •

SAHEL

SUD-OUEST

VOLTA-NOIRE

COMOE

T O T A U X
t

Chef-lieux

Ouagadougou

Tenkodogo

Koudougou

Bobo-
Dioulasso

Ouahigouya

Dori

Gaoua

Dédougou

Banfora

S

Fature
des Ouvrages

Puits

-

-

400

(150)
85

(15C-)
125

-

(150)
85

(480)
267

(115)
110

1.066

Forages

520

50

(160)
82

(250)
185

155

(160)
82

170

(210)
190

1.212

Source
de

F i n a n c e -
ment

C.E.A.O.-

UNICEF

F.D.R.
R.P .C.
CEAO/CCCE

US-AID

F.E.D.

F.A.C.

US-AID

Pays-Bas
1567J

BOAD (70)

F.E.D.

Nature <le
Finance-

ment

Subventia

Subven-
tion

Prêt
Subv.
Subv.

Subv.

Sultv.

Subv.

Subv.

Subv.

Prêt

Coût du
Projet

en
Millions
de F.CFA

1.250

155

1.060

1.500

1.540,5

685

1,50C

770

Travaux
exécutés

en
Régi©

-

-

X
X

X

X

-

X

X

à
l 'Entrer
•orise

X

X

X

-

X

-

Soit un to ta l général de = 2.278
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2.1.2.- Le Bureau des Energies Renouvelables

2.1.2.1.- Présentation du Secteur d'Activités

Le Service des Constructions Rurales et Energies (C.R.Ei)
par le canal de son bureau des Energies Renouvelables est chargé de
l'application des Energies Renouvelables au développement du monde
rural. Un aspect de ses activités est l'exploitation des ressources
hydrauliques par voie d'énergies alternatives.

A cet effet, un certain nombre de stations de pompage
solaires ont été installées sur l'étendue du Territoire. Ces stations
sont de deux types : photovoltaïque et thermodynamique.

Les pompes.thermodynamiques ont constitué la première
génération. Des mesures d'accompagnement inadaptées qui ont environné
leur implantation.d'une part et des charges de maintenance extrême-
ment élevées d'autre part ont milité en faveur d'un échec de cette
filière. La presque totalité de la dizaine d'installation est • -
tombée en panne très rapidement.

La deuxième génération de stations de pompage, par la
filière photovoltaïque présente de façon générale une plus grande
satisfaction au niveau de la fiabilité. Ces générateurs posent peu de
problèmes.

t •

2.1.2.2.- Difficultés rencontrées

2.1 .2.2.1.- Insertion sociale

L'échec de l'expérience des stations de pompage thermo-
dynamiques a fait naître une certaine suspicion à l'égard des
équipements énergies renouvelables, du moins au niveau des pompes
de la gamme de 1 kw. Mais ce problème sera résolu par l'association
intime des populations locales aux différentes tâches des Projets.

2.1.2.2.2,- Coût du matériel •

Le coût du matériel, tant en photovoltaïque qu'en
thermodynamique est un facteur limitant quant au développement
ultérieur de ces filières. Par exemple, une pompe solaire ALTA XF
1300/30 coûte plus de 12 millions de francs CFA non compris les frais
d'emballage, de transport, de génie civil, de main-d'oeuvre etc..

C'est pourquoi les petites pompes à motricité humaine
représentent à l'heure actuelle de concurrents très sérieux. Il
faudra d'ailleurs reconnaître que ces dernières convainquent plus
les organismes financiers que les premières. Ceci est d'autant plus
prévisible que les équipements en milieu rural devraient être pris
en charge par les populations bénéficiaires.

Cependant, avec le passage des produits du stade semi--
développé au stade de fabrication industrielle, les prix devraient
considérablement baisser. •

En outre la mise sur pied d'unités régionales de fabrica-
tion dans les régions d'implantation devrait également contribuer
à une baisse de prix et une plus grande maîtrise des circuits de
fabrication.
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2.1 .2.2.3*-

L'insuffisance du personnel formé pour les tâches en
énergies renouvelables se fait sentir sur le développement de ce
secteur. En plus, le matériel de mesure et de contrôle manque souvent,

2.1.2.2.4.- Maturité technologique

II a été dit plus haut que les pompes thermodynamiques
SOFRETES ont été lancées sur le terrain sans être technologiquement
mûres. Même les pompes photovoltaïques présentent le plus souvent
les caractéristiques très en deçà des valeurs indiquées par le
constructeur.

Il est donc nécessaire à chaque fois de tester ce matériel
et de réajuster ces caractéristiques.

Des informations précises sur les éoliennes multipales et
les aérogénérateurs ne sont pas disponibles car ces dispositifs sont
installés ça et là de façon anarchique.

2.1.2.3.- Etudes en cours

Une démonstration sur ces possibilités d'utilisation de
l'énergie solaire pour la satisfaction des tâches ordinaires en zone
rurale est en cours à TANGAYE. Mise sur pied en début 1979, elle a
présenté des résultats de fiabilité et d'efficacité évidents, malgré
les difficultés récemment rencontrées. Une de ces tâches est juste-
ment l'exhaure de l'eau d'un puits par une pompe couplée à un
moteur électrique alimenté par un générateur photovoltaïque de
3,6 kwc. Cette démonstration est faite en collaboration avec la NASA/
Le R.C. et l'US-AID.

Les possibilités d'irrigations de petits périmètres (8 ha)
par voie d'énergie solaire seront examinées avec le projet d'instal-
lation d'une pompe de 5 kwc à BOURZENGA. L'Institut Voltaïque de
l'Energie est chargé du suivi scientifique du projet.

2.1.2.4.- Etudes en projet

- Recherches appliquées sur les équipements Energies
Renouvelables en vue de développer les produits partiellement mûrs.

- Etablissement d'une base de données solide sur le
gisement solaire (solaire proprement parlé, éolien, biomasse etc...)*

2.1.3.- L'Hydrologie

Le Service de l'Hydrologie est chargé de l'inventaire et
de l'étude des ressources en eau de surface du pays.

2.1 .3.1 ,- Ses attributions sont :

- l'aménagement, la gestion et l'exploitation du réseau
. hydrométrique national y compris les campagnes d'obser-
vations hydrologiques dans les barrages, les bas-fonds,
les plaines et les sources.

-• exécuter ou de faire exécuter sous son contrôle, les
études hydrologiques nécessaires pour l'élaboration des
projets spécifiques faisant appel aux eaux de surface.
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- de mener des études hydrométéorologiques en relation
avec les Services de la Direction de la Météorologie
Nationale.

- de mener en collaboration avec le Laboratoire d'Analyse
des eaux de la Direction de l'HER, des mesures portant
sur la qualité physico-chimique des eaux de surface.

Il dispose pour ce faire d'un Bureau d'Hydrométrie
composé de 6 brigades hydrologiques et d'un bureau d'études.

Le Service contrôle et exploite un réseau hydrométrique
de base constitué de 57 stations limniroétriques et limnigraphiques,
et d'un certain nombre de stations - Projets à durée déterminée.

Les travaux menés en ce moment par le Service se résument
en : .

- travaux de terrain- consistant à la mesure de niveau
d'eau, aux jaugeages des cours d'eau et à des nivelle-
ments de calage et d'installation des appareils.

- travaux de bureau : dépouillements des données de
mesures (limnigrammes, jaugeages) :

. révision des données en vue d'améliorer leur qualité

. analyse et interprétations sommaires des données
sanctionnées par des rapports de synthèse ou d'études.

2.1.3.2i- Problèmes posés ou à venir

Avec le développement certain des programmes d'aménage-
ment hydraulique, les demandes en matière d'informations hydrologi-
que's se font de plus en plus précises.

Ainsi; il est demandé en particulier de développer des
études hydrologiques au niveau de petits bassins. En complément des
méthodes indirectes d'estimation de certains paramètres nécessaires
à la réalisation de petits ouvrages hydrauliques (crues, apports...)»
il apparaît nécessaire que les observations hydrologiques puissent
couvrir le territoire selon la division en zones hydrologicues (selon
les facteurs : climat, relief* géologie et végétation) afin de
permettre une amélioration progressive des différentes formules
utilisées en ce moment en Haute-Volta (pour les régions où il ' . •
n'existe pas de mesures).

'Dans un proche avenir, le Service envisage aussi suivre
certains barrages en terre et il sera nécessaire que les résultats
de mesures puissent être exploités pour la mise en place d'une
méthodologie de suivi ou d'estimation des paramètres essentiels dans
ce domaine (Application Programme AGRHYMET).

En plus du rôle de collecte et de diffusion de l'informa-
tion hydrologique, le Service de l'Hydrologie a de plus en plus des
tâches d'évaluation de dossiers (études hydrologiques) à la demande
des Services d'aménagement (VOLTELEC, ONE, HMA, ONBI). Le Service
doit se donner les moyens pour conduire pleinement ces analyses.

2.1.3.3.- Etudes et activités en cours

- Exploitation du réseau hydrométrique de base (57
stations actuellement) avec l'appui OMM/AGRHYMET.

• • • / • • *
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- Traitement des données hydrométriques : dépouillement
informatique des jaugeages et calcul des débits moyens journaliers
(AGRHYMET et CIEH).

- Publication et diffusion des données : Bulletin
Hydrologique Mensuel, Rapport de synthèse annuelle de l'écoulement,
Annuaire Hydrologique (AGRHYMET.).

. - Campagnes de mesures pour aménagement hydraulique de
bassins (barrages hydro-agricole de LIPTOUGOU, barrage hydro-élec-
trique de la-KOMPIENGA, aménagement des.plaines.de NIENA-DIONKELE) :
mesure des paramètres hydrométéorologiques (pluie, évaporation,
écoulement). Collaboration avec VOLTELEC, ONBI, ORSTOM.

- Etude du ruissellement et de l'érosion sur parcelles
expérimentales (1.500 m2) et sur petits bassins versants (5 - 20 km2)
Sirgui, Imiga. Collaboration avec Service HMA/FDR.

- Installation d'équipements de télétransmission et de
réception des données hydrologiques sur les affluents du NIGER
(Projet HYDRONIGER/OMM).

- Expérience de pluie provoquée en Mai - Juillet 1983 :
suivi au sol de la pluviométrie par un réseau dense de postes
d'observation, analyse à temps après chaque averse pour guider les
opérations d'ensemencement, rapport de synthèse : appui scientifique
du CIEH.

- Analyse de données hydrologiques

. Sur la Volta Noire en liaison avec la sécheresse 1983
et les problèmes du Sourou.

. Pour l'inventaire des ressources pour l'alimentation
en eau potable de Ouagadougou; les études portent
sur la Volta Noire (Ténado - Koudougou), la Volta
Blanche, les réservoirs de OUAGADOUGOU et L0U1V3ILA.

- Inventaire des sources existantes.

2.1.3.^.- Etudes: en projet

2.1.3.4.1.- Hydrographie

- Préparation d'une carte précise du chevelu hydrogra-
phique de Haute-Volta.

- Délimitation des bassins et sous-bassins versants

- Préparation d'un répertoire officiel des superficies
des bassins versants de Haute-Volta.

Le calcul des superflcies des bassins versants devra se
faire avec un équipement spécial à acquérir p»ur la saisie des
contours des bassins versants sur support traitable par informatique.

2.1.3.^.2.- Hygrométrie

a)- Equipement

. Acquisition d'un équipement pour le dépouillement
automatique des enregistrements - papier limnigraphiques.

. Recherche et essai d'appareils enregistreurs, codeurs
et télétransmetteurs, en vue de la saisie automatique des hauteurs
d'eau sur support traitable.
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t>)- Réseau

- Rationalisation du réseau hydrométrique

. de base

. des projets en concertation avec d'autres services
techniques (Volta Noire, Vallée du Kou etc...).

- Complément du réseau pluvi«métrique national en
relation avec le réseau hydrométrique pour améliorer la connaissance
des hauteurs de précipitation par bassin.

- Extension du réseau su petits bassins et barrage
existants.

2.1.3.4.3.- Traitement_des • données_p_£irc§ires

Poursuite de mise au point de logiciels pour dépouillement
des jaugeages, calcul des courbes d'étalonnage, traduction des •
hauteurs d'eau en débits, tabulation (traitement de l'annuaire)
travaux déjà engagés avec CIEH. Création de .fichier par station sur
toute la série chronologique, tabulation des débits moyens mensuels
et annuels.

2.1 .3.4.4.- Analyse_statioàue_des_données

Mise au point (ou acquisition) de logiciels :

- pour traitement statistique des données : analyse de
fréquences, corrélation, régression*

- pour cartographe des paramètres hydrométéo (isolignes).

2.1.3.4.5.-

Interprétation des données pluviométriques et hydrométri-
que s : " •

- calcul des lames d'eau de pluie et d'écoulement par
bassin (échelle annuelle).

- relation pluie - débit à l'échelle des crues : interpré-
tation des données recueillies sur petits bassins
versants.

1

2.1 .4.- L'H.M.A. ' '•/• ; ;

Dans les attributions du service de l'Hydraulique et
Machinisme Agricole (H.M.A.) définies par l'arrêté N° O56/DR/HER du
06 Octobre 1981 portant attribution et organisation de la Direction
de l'Hydraulique et de l'Equipement Rural (H.E.R.) il y a entre
autres : ->

- la charge des études générales ou de leur suivi dans
le domaine des aménagements hydro-agricoles

- la définition, en contribution, des programmes d'utilisa
tion des eaux à des fins agricoles ;

- la définition des programme de défense et de restaura-
tion des sols; l'étude ou le contrôle de l'étude et l'exécution de
ces programmes ;

- la participation à la recherche, à l'expérimentation et
à la vulgarisation concernant l'Hydraulique et le Machinisme Agricole
en liaison avec les institutions existantes.
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A ce titre, le service Hydraulique et Machinisme Agricole
participe à la conception et à la supervision du programme des
aménagements hydro-agricoles du Fonds de Développement Rural (FDR).
Ces aménagements hydro-agricoles consistent en la réalisation de :

- Sites anti-érosifs (AE) : bourrelets de- terre d'environ
50 cm de haut implantés sur des courbes de niveau ayant une dénive-
lée comprise entre 0,30 m et 0,70 m; ils ont pour but de freiner le
ruissellement, de favoriser une infiltration maximum tout en
évacuant les excédents d'eau, et de permettre ainsi de lutter contre
l'érosion pluviale.

- Bas-fonds (BF) : même dispositif que ci-dessus avec
cependant une dénivelée de 0,15 m et des ailes constituant des
déversoirs.Le but de ces aménagements est de permettre la culture
du riz pluvial sous les isobyètes inférieures à 1000 mm par la
rétention d'eau pour lesbesoins du cycle du riz. Les rendements
moyens sont de 1500 kg/ha ;

_ Bas-fonds Améliorés (BFA) : ces aménagements consistent
à réaliser à l'amont d'un B.F. classique une retenue d'eau qui
permettra une irrigation d'appoint aux périodes de rupture de pluies
supérieures à 10 Jours. Les rendements escomptés sont alors
supérieurs ou égaux à 3 T/ha.

Dans l'exécution de ces tâches l'HMA collabore avec la
Direction du Fonds de Développement Rural (F.D.R.) qui s'occupe de
la gestion des fonds du programme, du suivi et de l'évaluation des
programmes et participe en outre à l'élaboration des programmes. Le
deuxième partenaire de l'HMA dans la conduite du programme d'aména-
gements est l'Organisme Régional de Développement (O.R.D.). En
effet, les programmes étant conduits dans les ORD, il leur revient
l'exécution, le suivi et l'entretien des aménagements.

A ce jour, le programme F.D.R. a réalisé 30.177 ha d'A.F.,
2298 ha de B.F classiques et 155 ha de B.F.A dont 36 ha estimés.

1 )- Problèmes posés par les Aménagements Hydro-Agricole

a)- Anti-Erosifs

Au niveau de la lutte contre l'érosion pluviale, des
études sur parcelles expérimentales faites par des Organismes tels
que le Centre Technique Forestier Tropical (C.T.F.T.) ont permis de
dégager des coefficients de ruissellement et des quantités de terre
érodée pour la Haute-Volta; et s'il est aisé de se convaincre de
l'action anti-érosive des sites AE, il n'en demeure pas moins que
des chiffres ne viennent pas asseoir cette conviction. Aussi la
question suivante nous vient à l'esprit : dans quelle proportion
varient les quantités de terre érodée sur un bassin versant du type
sahelien avant et après l'aménagement d'un site anti-érosif.

b)- Bas-Fonds

Les problèmes rencontrés lors de l'aménagement d'un B.F.
sont nombreux. Depuis un certain nombre d'années la tendance dans
l'aménagement des B.F est à la baisse. Indépendamment du fait que,
dans certaines zones, la pluviométrie est insuffisante pour la
culture du riz pluviale, il ressort des observations et des discu-
tions que les agriculteurs sont quelquefois déroutés par l'aménage-
ment des BF du fait des échecs enregistrés sur certains d'eux. Ces
échecs sont en partie dûs à la mauvaise confection des bourrelets
(manque de compactage, mauvaise taille des ailes évacuateurs des
excédents d'eau)qui cèdent à la première crue importante, mais aussi

i • i / t t i
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à la difficulté de bien définir la crue décennale qui permet le
dimensionnement des ouvrages. En effet la méthode utilisée pour le
calcul de la crue .décennale est celle préconisée par la "Note sur le
dimensionnement des ouvrages évacuateurs de crues en Afrique de
l'Ouest sahélienne ou tropicale" de Grésillon, Herter et Lahàye.

Le constat est que les ouvrages mis en place sont
emportés sur certains BF encaissés du Sud de la, Haute-Volta cependant
ceux des BF du plateau mcàssi dimensionnés dans le sens, de la sécurité
laissent échapper l'essentiel des-petites crues. Aussi la question
qui se pose, est-elle de trouver un dispositif régulateur d'aménage-
ment qui tienne compte de la crue décennale et des petites crues
plus fréquentes.

c)- Bas-Fonds Améliorés

La section BFA relève du service HMA, lui-même de l'HER.
Elle dépend administrativement de l'H.E.R., mais est prise en charge
financièrement par le Fonds de Développement Rural (F.D.R.), finance-
ment des projets par l'achat des engins de terrassement, véhicules
de liaison, carburant, indemnités etc....

Cependant cette section rencontre une série de problèmes
qui sont restés sans solution jusqu'à présent :

Sur le plan-technique, beaucoup d'éléments manquent et
nous avons d'énormes difficultés dans l'appréciation objective des
éléments que nous utilisons dans nos calculs :

- Il y a le coefficient de ruissellement Kr permettant
d'évaluer les apports pluviométrique s annuels, et qui dépend de
plusieurs facteurs : pente, couvert végétal, perméabilité etc...;
à notre niveau, il est impossible d'avoir la valeur de ce coefficient
à titre d.'abague. Seul le Technicien projeteur l'apprécie en faisant
valoir sa propre initiative par les observations qu1il fait sur le
terrain. Or une erreur d'estimation du Kr peut entrainer également
des erreurs dans le choix et le dimensionnement des ouvrages selon
l'importance des apports.

- Choix des matériaux de remblais

Bien que les. ouvrages au niveau des BFA soient de volume
réduitt il est toujours nécessaire de connaitre à juste titre, la
pédologie du sol au lieu des ouvrages, la structure des matériaux à
utiliser pour les remblais. Là aussi, nous sommes abandonnés à nous-
mêmes pour le choix des matériaux; chose que nous faisons sur la
base des observations faites sur le terrain, ce qui est loin d'avoir
un caractère objectif.

- Sur le plan de la connaissance du coefficient de
filtration.

Il avait été entame des expériences sur un de nos bas-fonds
en l'occurence Imiga (S/P Zorgho) et qui avaient pour objectif essen-
tiel de connaitre l'importance des fluctuations du plan d'eau aussi
bien à'l'amont qu'à .l'aval'. Il avait été installé pour cela, des
piézométres de l'amont vers l'aval. Là aussi il était nécessaire de
faire des relevés de niveau d'eau dans les piézométres, d'une façon
régulière, si toutefois on aspire à des résultats objectifs. Il
fallait un encadeur sur place et qui soit expérimenté, le mettre dans
de^bonnes conditions qui nous manquent malheureusement. L'opération
a été abandonnée- car l'Ingénieur responsable est parti pour un
stage en Europe.
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- Pour le dimensionnement des ouvrages.

Nous utilisons les procédés des abaques de M. Grésillon.
Nous^avons pas-mal de problèmes dans le choix de la pente et de la
perméabilité. Le plus souvent, les courbes de niveau ne permettent
pas d'avoir une idée sur la pente du bassin versant (B.V). On est
alors obligé de prendre la pente du B.V. d'un barrage déjà dans les
lieux; au cas échéant on prend la pente de la cuvette.

Les données des abaques varient (débit décennal et cente-
naire) selon qu'on choisit R2 P2 ou R2 P3 ou R3 P3 etc...; et une
mauvaise appréciation de la pente, de la perméabilité; entraine de
fausses données sur les abaques et partant, d'un vauvais dimensionne-
ment des ouvrages qui peuvent être sous-dimensionnés surdimensionnés.

Les problèmes évoqués ici sont purement techniques et nous
estimons que le C.I.E.H. pourrait dans la mesure du possible nous
apporter son concours technique également. Il y a bien d'autres
problèmes que nous connaissons mais que nous évoquerons en temps
opportun. Nous souhaitons que le C.I.E.H. prenne avec la grande consi-
dération, -nos petits problèmes et qu'il nous apportera dans la
mesure du possible son concours technique.

2)- Etudes en cours

Au regard des questions qui seront posées au fil des ans,
1 ' H. I7!.. A., a jugé utile, de concert avec la Direction du F.D.R. , de
mener des expérimentations dans le sens de la confirmation de
l'action anti-érosive des bourrelets AE. Ainsi, après avoir conduit
des études classiques sur parcelles expérimentales en collaboration
avec le Service Hydrologie de la Direction de l'H.E.R. et le Profes-
seur MIETTON de l'Université de Ouagadougou, respectivement à Kaya-
Sirgui et Pô-Banon, les trois parties (H.M.A./Hydrologie/MIETTON)
ont entrepris sur financement F.D.R., de mesurer le coefficient de
ruissellement et l'érosion sur un petit bassin versant avant et après
traitement complet par AE.

Le bassin versant intéressé qui se situe au Nord de
Zorgho est d'environ 17 km2 et l'opération qui est à sa 2ème année,
doit durer 5 ans. Il est certain que trouver un B.V qui soit le
prototype des BV en Haute-Volta n'est pas aisé, cependant l'opération
sur le BV d1Imiga-Tiben constitue un pas vers la recherche de la
rationnalisation des autres aménagements AE sur le Plateau F'ossi.

C'est à ce titre que la Direction de l'H.E.R. est partie
prenante dans la recherche-développement et qu'elle tend la main à
tous les Organismes qui peuvent l'aider à améliorer son action en
direction du monde rural.



2.2.- Açtivités_de_l_|_OiN_1B_.Ij,

Bilan des activités de l'Office

L'ONBI a principalement développé jusqu'à ce jour deux
types d'activités.

* L'étude de dossiers techniques d'exécution, la construc-
tion et la réfection de petits barrages ruraux.

* L'étude de dossiers d'exécution et la réalisation de
petits périmètres d'irrigation, principalement à l'aval
des barrages.

a)- Les barrages ruraux

La période des années 1965 a vu la réalisation d'environ
80 petits barrages en terre à vocation multiple en Haute-Vblta
(Programmes FAC et FED). Dans la décennie suivante, le rythme de
construction de tels ouvrages s'est fortement réduit pour retrouver
après 1975 un regain d'intérêt. En 1976 un programme de ho barrages
fut établi sur la base d'études d'inventaire de 1960 à 1962. Ce
programme fut confié à l'ONBI, les financements provenant principa-
lement de l'Aide Néerlandaise et du FAD.

. Description des barrages ruraux dans leurs configurations les plus
courantes.

Nos barrages sont généralement constitués d'une digue en
terre de hauteur variable (3 à 12 m), de 3,5 m de largeur en crête;
de quelques centaines de mètres de longueur. La digue barre une
rivière temporaire en un site permettant de créer une réserve d'eau.
A l'amont, la digue est entièrement revêtue d'un perré (maçonné' ou
non), à l'aval la protection des talus est très variable : perré
rangé, perré en vrac, enherbement, remblai de matériau latéritique
ou parfois de concassés etc....

Le déversoir est quelquefois latéral, quelquefois
central. Parfois il est mis en place un déversoir de sécurité ou une
digue fusible. • •

L'cuvrage comporte une vanne de fond pour la vidange
(pas dans tous les cas), une ou 2 prises d'eau (de préférence à
contrôle amont) alimentant par des conduites sous le barrage le
périmètre irrigué (ces ouvrages n'existent pas sur les barrages à
finalité humaine ou pastorale). Un drain est mis en place au pied
du talus aval pour collecter les eaux ruissellées hors du Lac. La
capacité de la retenue est généralement de l'ordre de quelques
centaines de milliers à quelques millions de m3.

Au total, pendant la période 1976 - 1983, l'ONBI a
confectionné 72 dossiers techniques d'exécution de barrages (réfec-
tions y comprises) une quarantaine de dossiers de périmètres et a
réalisé une cinquantaine de chantiers répartis comme suit :

- Ouvrages nouveaux : 22 dont 15 à l'entreprise

- Ouvrages réfectiormés : 26 dont 10 à l'entreprise

- Ouvrages entretenus : 50 barrages soit en moyenne
3 barrages nouveaux et 4 réfections chaque année.

Le coût de ces ouvrages reste élevé bien que très variable,
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Pour les barrages réalisés à l'entreprise en 1980, le m3
d'eau stockée variait de 65 F à plus de 100 F.CFA.

b)- Les aménagements Hydro-Agricoles à l'aval des barrage_s

L'utilisation des petits barrages ruraux pour l'irriga-
tion fut pendant longtemps négligée malgré le potentiel que ces
réserves représentent pour la production agricole. Le potentiel
irrigable à l'aval des quelques 300 barrages existants est encore
mal connu. Les estimations varient de 4 à 12.000 ha et un inventaire
des potentialités hydro-agricoles du territoire est en cours. A ce
jour seuls 1.400 ha environ de plaines (l'équivalent d'une quaran-
taine d'aménagements) représentent les superficies équipées.

• Description sommaire des aménagements associés aux petits
barrages ruraux.

Les aménagements projetés sont généralement constitués
par un réseau principal et secondaire de canaux maçonnés équipés de
vannettes et d'ouvrages auxiliaires et quelquefois d'un réseau de
drainage. Le nivellement sommaire des parcelles est fait avec des
moyens mécaniques. Des aménagements complémentaires, à la charge des
bénéficiaires, sont réalisés au niveau des parcelles : canaux ter-
tiaires en terre, diguettes de séparation, nivellement fin de
parcelles.

L'ONBI a réalisé directement ou sous contrat à l'entre-
prise, l'aménagement de 25 sites, correspondant à peu près à 730 ha
dont 60 % peuvent permettre une double culture (riz ou maraîchage).
10 aménagements ont été réalisés entre 1978 et 1982 en régie par
l'ONBI totalisant 380 ha. Le FED, le FDR, le FAD, la FEME et le FAC
ont financé la plupart des projets.

Les coûts des aménagements s'élevaient à 1.500.000
environ de F.CFA/ha en 1982.

Les aménagements une fois réalisés, étaient confiés aux
ORD. Des séances d'évaluation des opérations entreprises par l'ONBI
depuis son existance ont abouti à un recentrage des activités de
l'Office dans le domaine de la réfection des fearrages et de la mise
en valeur des plaines aménagées.

c)- Maîtrise d'oeuvre occasionnelle

II convient de signaler le rôle de Maître d'Oeuvre que
l'ONBI a été amené à jouer pour des études de projets réalisés par
certains Organismes Non-Gouvernementaux et des surveillances à pied
d'oeuvre pour le compte de l'AVV (BAGRE), de la SOSUHV (TOUSSIANA)
et de quelques particuliers.

Remarques :

Par rapport aux études ̂et aux travaux qui ont été menées
par l'ONBI si nous avons rencontré quelques difficultés il n'en
demeure pas moins que des innovations ont été opérées.

Les difficultés rencontrées sont généralement d'ordre
hydrologique (méconnaissance de quelques données de base tels que
1'écoulement, le ruissellement, la crue de projet etc...).

• f • / ? • »
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Géotechnique : études très sommaires ne permettant pas une exploita-
tion approfondie. En pluviométrie les quelques stations existantes
sont soit récemment installées soit mal suivies ou encore suffisament
éloignées des sites considérés.

.Du point de vue des travaux : le manque de main-d'oeuvre
hautement qualifiée et le matériel d'exécution limité dont dispose
l'Office constituent une entrave (talus 1/2, largeur de tranchée
d'ancrage 3,50 TT ect...). Toutes ces difficultés sont de nature à
limiter l'optimisation des coûts de nos projets.

Par rapport à l'expérience de l'ONBI en matière de petits
barrages en terre on peut dire qu'on a pu approfondir et améliorer
des questions comme la protection des talus (tout venant latéritique,
concassés), la mise en place de filtre et drain, la jonction entre
le corps.de digue et le déversoir. L'érosion régressive a été
également un sujet de réflexion.

Il a été répandu l'utilisation des gabions, la mise eri
place-systématique de murs de crête pour la protection des digues
contre l'érosion etc..

L'Office a fait l'entretien des barrages et sensibilisé
les paysans et les autorités à cette activité (c'est à cette étape
que les problèmes de santé ont été évoqués).

Il a été recensé et établi des fiches de barrages existants
avec le maximum d'informations sur ces ouvrages.

De nos jours un inventaire sur les potentialités hydro-
agricoles de notre pays autour des ouvrages existants et ceux
susceptibles d'être construits est en cours.

• ••/•••
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2.3.-

2.3.1.- Les conditions hydrogéologiques des zones A W

Pour l'alimentation en eau de la population ->n exploite
principalement les ressources en eau souterraine. Les conditions
hydrogéologiques des vallées des voltas sont particulièrement
défavorables par rapport aux plateaux voisins. Au sein même de l'AVV
certaines conditions géomorphologiques et climatologiques des blocs
sont plus défavorables que d'autres, surtout en volta blanche et
rouge.

En Volta Noire par contre, les effets pluviométriques
plus importants et la morphologie moins incisée permettant de
résoudre plus facilement les problèmes d'hydraulique villageoise.

D'une façon générale, les données hydrogéologiques
indiquent l'existence de trois types de nappes :

- les nappes alluviales; peu importantes (puissance 0,5 à
5m, de faible extension). Elles sont généralement détruites dès la
fin de la saison des pluies par évaporation, Ces nappes sont généra-
lement captées par puisards approfondis régulièrement.••

- les nappes d'arènes, localisées dans la tranche altérée
du substratum rocheux (épaisseur 10 à 25 m). Les horizons les plus
favorables étant ceux contenant de nombreux filons de quartz et de
pegmatites drainant la masse argileuse, les horizons où la roche
saine a peu^évolué (arènes grenues) et offrant une meilleure
perméabilité.

.- les nappes de fissures localisées à la base des
altérites dans la tranche dure moins fracturée du substratum rocheux.
La "perméabilité en grand" de cette zone permet une meilleure
circulation de l'eau.

Les observations faites sur l'ensemble des points d'eau
par la Subdivision forage montrent que :

- les nappes alluviales et les nappes d'arènes accessibles
par fonçage traditionnel et par puits forés sont généralement
détruites dès le mois de Décembre pour les premières et dès le mois
d'Avril pour les secondes. Ces nappes sont sujettes à des fluctua-
tions saisonnières dont l'amplitude peut atteindre 15 m, d'où une
tendance à l'assèchement des puits de Mogtédo, Kaïbo, Bané. Ces
fluctuations ont pu également affecter les forages peu profonds. La
forte hétérogénéité de ces formations (ces horizons drainant étant
les filons et les passées sableuses) entraine une variation du débit
en fonction du niveau statique.

- les nappes de fissures d'accès difficiles sont moins
sensibles aux variations saisonnières.

Méthode d'intervention :

Mise en place des points d'eau

a)- Méthodologie

La méthodologie d'approche est basé sur les études
hydrogéologiques comportant deux parties distinctes.
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••b)-. Les études directes qui ont pour but de déterminer
les sites favorables pour faire des sondages de reconnaissance.

c)- Les études générales qui ont pour but de déterminer
les aspects quantitatifs et qualitatifs des ressources en eau.

Les études directes comportent :

• - Reconnaissance hydrogéologique des blocs par :

. interprétation des images satellites au 1/200.000 et
•des photographies aériennes au 1/20.000

. reconnaissance hydrogéologique sur le terrain

i établissement d'une carte hydrogéologique et les
données par bloc.

. détermination des plates formes à étudier (pédologie
et hydrologie), suivi de programme des mesures
géophysiques.

- Choix des sites favorables pour l'exécution des forages
de reconnaissance par prospection géophysique* Les
emplacements étant choisis selon les critères suivants :

. la topographie, 1'hydrogéologie et la morphologie

. la présence de croisements de linéaments d'après les
photographies aériennes

. la prospection géophysique (épaisseur des altérites,
la présence et la direction des zones conductrices
etc...).

- L'implantation des forages de reconnaissance par :

. l'établissement d'un programme d'implantation des
ouvrages par blocs

. contrôle et exécution des ouvrages

Au cas où le sondage est positif, un-programme.d'essai
de pompage est exécuté et ayant pour but :

- la détermination de débit d'exploitation des sondages
- la profondeur de la pompe à installer
- les caractéristiques hydrologiques des àquifères.

- Prise d'échantillon d'eau pour la détermination des
caractéristiques hydrochimique s (y compris la teneur en arsenic).

Les études générales comportent entre autres des éléments
suivants :

- amélioration des méthodes de prospection géophysique
qui ont pour but d'indiquer les sites favorables pour
exécuter des sondages de reconnaissance de façon plus
précise et d'une'manière moins coûteuse (méthode
électromagnétique).

- contrôle de la qualité d'eau pendant les.essais de
pompage (potabilité de l'eau et la connaissance du
cycle hydrologique).

- contrôle des quantités d'eau (analyse du régime^des
eaux souterraines à l'échelle régionale pour prévenir
les risques de tarissement).
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2.3.2.- Techniques de foration

L'A.V.V. dispose de trois ateliers de forages :

La Calweld - machine rotary à sec avec belly télescopique.
Les forages sont réalisés en 52" (1500 ^^^ et équipés de buses en
général, la réalisation de puits à grand diamètre a été abandonnée
en 1975 à cause de la faible puissance des collu-alluvions, des
altérites et la profondeur des aquifères, l'essentiel des ressources
étant soutenu dans les discontinuiteesde la roche saine.

Le processus de réalisation est la suivante :

- sondage de reconnaissance en 36"
- si positif approvisionnement en buses
- forages en 52" et équipement.

Cependant, cette machine ne pouvant travailler que dans
les terrains altérés, on a adopté depuis Août 1975 et pour la
première fois en Haute-Volta, la technique de forages de petit
diamètre "au marteau fond de trou". A cet effet, l'AVV dispose de
deux ateliers Stenuick HS 66. Ce sont des machines pneumatiques
équipées d'un marteau fond de trou Pt travaillant en rotopercussion.
Le fluide de forage étant l'eau ou l'air + eau. Elles permettent
normalement le forage en 150 mm dans n'importe quel type de roche à
une profondeur maximale de 70 m. Un des deux ateliers est équipé d'un
tubage à l'avancement pour forer les mêmes altérées, avec une
possibilité de forage de 210 - 230 mm.

Le processus de réalisation est le suivant :

- sondage sur 150 mm
- si positif, équipement en PVC 112,4 x 125 prémanchonné
- développement à l'air lift
- réalisation d'une margelle
- installation d'une pompe ABI
- aménagement des abords du points d'eau (anti-bourbier,
rigole d'évacuation, abreuvoir, clôture par les
paysans).

2.3.3.- Les points d'eau

Les normes actuelles de l'A.V.V. sur le nombre de points
d'eau tient compte des normes nationales, des possibilités d'exhaure
et de la nature des réalisations (puits ou forages).

2.3.3.1.- Nombre de points_d^eau_p_ar_village

Le nombre de points d'eau est fonction de l'importance
de la population et du cheptel et des normes des disponibilité d'eau.

- Les normes nationales

Pour la population, le Gouvernement de la République de
Haute-Volta a établi des normes de disponibilité d'eau vers
lesquelles l'AVV doit tendre. Pour le bétail, les services vétéri-
naires ont également des normes impératives.

Ces normes sont pour une famille de l'A.V.V. dans la
phase de croisière :

•• •. - par tête d'habitant
• - par famille de 8 personnes
- par bovin
- par famille de 4 bovins
- petits animaux, par famille
- par famille

25
200
30
120
120
440

1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
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Pour un village de 50 familles, les besoins sont de
33.000 1/jour, 22.000 1/jour pour 75 familles et 44.000 1/jour pour
100 familles.

- Les normes A.V.V.

Gomme ces normes sont à atteindre progressivement,.l'AVV
a adopté les normes suivantes pour la période d'installation :

- par tête d'habitant
- par famille de 8 personnes
- par bovin
- par famille 2 bovins
- par petit animal
- par famille de 8 petits animaux

Total par famille

Pour un village de 50 familles, les besoins sont de
9.800 1/jour pour 75 familles - 14.700 1/jour et pour 100 familles
19.600 1/jour.

- La possibilité d'exhaure des.points d'eau à l'A.V.V.

Dans les périmètres aménagés de l'A.V.V., l'énergie
humaine est le facteur limitant pour le débit d'un ouvrage. Ce débit
est 400 1 (1)/heure, pour une journée de deux heures : 4.000 .litres.

- Les normes de points d'eau par village

La combinaison des normes AVV et la possibilité d'exhaure
des points d'eau en litre par jour donne le nombre de points d'eau
nécessaire par village»

10
80
30
60

7
56w

1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
1/jour
1/jour

Village

50 familles

75 familles

100 familles

Besoin/j période
d1 instal lat ion

9.800

14.7CO

19.600

Capacité par
point

4» 000

4.000

4.000

Nombre de points
nécessaires

4 •

5

2.3.3.2.- Le_choix_entre p.uits_et_f orage :

Outre les données hydrogéologiques déterminant le choix
technique de foration, les avantages qu"1ont les puits sur les
forages sont :

- possibilité d'exhaure manuelle en cas de panne de pompe
- réserve d'eau (avantage marginal car la réserve est
petite comparée aux besoins)

Les inconvénients sont :

- profondeur de l'ouvrage faible; danger de tarissement
en saison sèche (variation du niveau d'eau souterrain)

- débit de l'ouvrage faible
- pollution d'eau impossible à éviter.

1) La quantité de 10 1/j/habitnnt est considéré comme stricte
minimum. En outre, les dernières campagnes de vulgarisation
indiquent que 2 bovins par famille doivent être comptés au lieu
de 1 bovin par famille.
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C'est pourquoi au vu de différents problèmes rencontrés
par la section centrale de dépannage du Service Forages, seule la
prise en charge des installations par les paysans eux-mêmes s'est
avérée la seule voie possible pour éviter les écue-ils suivants :

- blocage de l'exploitation du forage pendant plusieurs
Jours

- coût exhorbitant de l'intervention du service central.

- indifférence, voire l'inconscience de la population
vis-à-vis de l'ouvrage.

2.3«3.3.- L'utilisation^ 1 ' entretien_et_la_rép_nration..

des_p_omp_es

Afin de minimiser les dégâts aux ouvrages, il est réalisé
une campagne de sensibilisation et d'information villageoise sur
l'utilisation des pompes.

Les utilisateurs doivent prendre conscience du rôle
important qu'ils ont à remplir pour préserver les installations qui
leur sont confiées. Eux seuls- peuvent protéger la pompe et le forage
tout comme leur habitation. Cette information est apportée à tous
les niveaux : dans les écoles et chez les adultes, à. l'aide de moyens
audiovisuels ou autres. Un certain nombre de points doit être
assimilé et compris par les villageois.

- L'entretien et la réparation des pompes à l'AVV

Cette assimilation passe obligatoirement par une formation
appropriée. Dans cette optique, une formation est assurée au niveau
de tous les blocs AVV pour une totale prise en charge des pompes.

- Organisation de la formation

La formation du formateur a consisté en l'affectation d'un
Agent de terrain au Service Forage afin de le familiariser avec les
étapes de formation et les différentes pompes installées. L'Agent
est ensuite envoyé dans certains services (H.E.R.) et chez les cons-
tructeur des pompes (ABI à Abidjan et VOLANTA à Saaba). En outre,
tous les encadreurs reçoivent au cours de leur formation à Mogtédo,
un aperçu sur les pompes installées dans leurs blocs respectifs.

. Formation des paysans

Le formateur est chargé de la formation des paysans.
Chaque village envoie ses délégués (3 à 4 en fonction de l'impor-
tance du village).

Le bloc le plus important en délégation reçoit tous les
délégués de l'A.V.V. C'est à ce même bloc que revient la prise en
charge des différents délégués pendant leur séjour (hébergement et
nourriture).

Le formateur dispense un certain nombre de points qui
doivent être assimilés et compris par les paysans.

• • • / • • •
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' - comment utiliser correctement la pompe
- protéger les abords contre les animaux
- empêcher les enfants de jouer avec la pompe
- nettoyer la margelle tous les jours
- mettre du gravier pour éviter la boue
- faire et entretenir une clôture de protection
- aménager ... des abreuvoirs
- connaître la valeur de l'ouvrage
- connaître les dangers de la pollution.

- Au cours de différentes séances, les délégués reçoivent
des formations pratiques dans les domaines suivants :

- démontage et montage d'une pompe
- entretien de la margelle
- aménagement d'un anti-bourbier
- réalisation de rigole d'évacuation
- aménagement d'abreuvoir distant du point d'eau.

A l'issue de cette formation les paysans reçoivent du
matériel didactique, notamment un manuel d'entretien ..et de répara-
tion de pompe en moré intitulé : "A.V.V. bulsâ m b pômprâmbâ taleg
sebre". En outre, chaque bloc reçoit une caisse à outil d'une valeur
de 100.000 F.CFA de l'A.V.V» Le renouvellement et le complément
d'outillage restant à la charge du bloc*

- Organisation de l'entretien des pompes au niveau des
blocs.

A 1'A.V.V. l'alphabétisation fonctionnelle atteint la
majeure partie des migrants. A l'aide du manuel d'entretien et des
mécaniciens pompes, chaque village assure lui-même les travaux
d'entretien et de dépannage. A ce titre, et ce à l'issue de chaque
campagne, les paysans constituent leur caisse d'entretien par des
cotisations prélevées sur les ristournes des marchés autogérés
(coton, céréales). Cette caisse dont le montant varie en fonction
des blocs 300.000 à 500.000 F.CFA) sert-; à l'achat des pièces
détachées.

2.3.4.- En conclusion, l'expérience menée par^l'A.V.V.
démontre que malgré les résultats positifs obtenus, des problèmes
démeurent quant à là satisfaction totale en eau de la population
installée. Des améliorations restent encore à apporter.

2.3.4.1.- Améliorationdesétudesde

L'analyse des statistiques dont dispose l'A.V.V. montre
un accroissement des taux de forages positifs dès l'introduction des
études géophysiques plus approfondies, depuis 1980 (introduction
de l'électromagnétique).

Ainsi les pourcentages des forages positifs pour les
travaux A.V.V. sont les suivants :

- Période de 1973 à 1979 = 54 %
(pour 341 for. AVV)

- Période de 1980 à 1983 = 75 %
(pour 81 for. AVV)

Soit un accroissement de 21% du taux de réussite.
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Cependant, la rentabilité économique du surcoût des
études géophysiques plus approfondies n'est pas à ce jour, démontrée
mais la courte période observée (80/83) et la modestie des programmes
de cette période ne permet pas une conclusion définitive.

En effet, si l'on tient compte des coûts des études
géophysiques avant et après 1979 en francs CFA actuels et qui sont
respectivement de 467.000 et 700.000 F.CFA par forage, on obtient
le tableau suivant :

Période. I

Période II

Coût forage
au prix cons-
tant 83

920.000

920.000

Coût Études
Coût 83

467.000

700.000

Coût des négatifs

(46%) 423.200

(25%) 230.000

Coût revient

1.810.200

1 .830.000

Période I
Période II

avec études sommaires (légères)
avec études électromagnétiques

Soit un coût sensiblement équivalent,

Par contre, il a été observé une bonne pérennité des
ouvrages depuis 1980 (aucun tarissement signalé) alors que pour la
période antérieure, 10% envirion des forages se sont asséchés dans
les premières années d'exploitation (réserves aquifères insuffisantes
ou mal alimentées).

Ce facteur pourrait être déterminant pour le choix des
études géophysiques plus élaborées dans la recherche d'une plus
grande efficacité des ateliers de forages et donc d'une réduction
des coûts moyens des pointé d'eau villageois.

2.3.4.2.- Amélioration de l'ouvrage

Le type de forage adopté à l'A.V.V. est le forage à petit
diamètre. Les inconvénients de ce type de forage sont amoindris du
fait de l'organisation communautaire des utilisateurs. Cependant des
améliorations sont encore à apporter pour garantir la pérennité de
1'ouvrage.

a)- Amélioration de l'exhaure

Le matériel dont dispose l'A.V.V. permet de forer jusqu'à
"6 1/2" avec un tubage crépine de 4 à 5", soit un espace annulaire
de 1" entre les parois. Cet espace ne garantie pas toujours un
filtrage .correct des eaux, surtout que le matériaux filtrant n'est
pas parfaitement adapté. En effet, le matériaux utilisé à l'A.V.V.
est un concassé de granité de 3-8 à défaut de gravillon roulé
(granulomètre difficile à trouver sur place).

Aussi, arrivait-il que du sable et des fines passent par
les crépines, chargent l'eau et en même temps provoquant une usure
prématurée des éléments de la pompe.
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L'amélioration consisterait en. :

- l'augmentation de l'espace annulaire par des forages
. . en 8" avec tubage crépine de 5". Ce qui assurera plus

facilement le centrage dans le bas de la crépine tout
en améliorant le filtrage ;

- l'utilisation des 'crépines à enrobage de gravier. Cette
dernière solution améliorera considérablement le filtra-
ge des eaux bien qu'elle entraînera un accroissement
du coût de la crépine (100.000 F.CFA/m).

b)- Amélioration du Service Après-vente

Les pompes installées par l'A.V.V. sont en majorité des
pompes ABI fabriquées en Côte-d'Ivoire. Ces pompes étaient munies
de roulement à aiguilles qui, lorsqu'ils s'usaient tombaient souvent
dans le corps de la pompe et provoquaient des pannes•graves (blocage
de piston, de clapets etc...). En plus,la réparation nécessitait
le démontage obligatoire du bras de la pompe. .A partir de 1980;les
roulements à aiguilles ont été remplacés par dés coussinets en
matière plastique, consitués de deux coquilles. Bien que ces coussi-
nets aient apporté une certaine amélioration, leur remplacement au
bout d'un an resté impératif au risque de détériorer définitivement
le support de la pompe lorsque les coussinets sont très usés.

Egalement sont utilisées à l'A.V.V. les pompes suivantes ;
•INDIA. La partie mécanique de transmission de bras de pompe est très
bien conçue (roulement à bille étanchej chaîne de transmission
robuste).

La pompe étant scellée dans la margelle (pas d'embase),
le démontage en cas de panne entraîne un travail considérable. En,
plus, la pompe est équipés de joints en cuir très fragiles à l'usure
lorsque les eaux sont légèrement chargées.

En conclusion, toutes les pompes utilisées à l'AW
présentent à peu près les mêmes avantages et inconvénients. Le
problème crucial demeure dans la représentation des pompes pour
assurer efficacement le service "Après-vente". •

Compte tenu de l'acuité du problème hydraulique en
Haute-Volta, il serait souhaitable que l'Etat étudie toutes possibi-
lités permettant de ravitailler correctement la population en
pièces détachées.

L'A.V.V. met au point avec le concours du Lycée Technique
un matériel de fabrication en cuir. Ce qui permettra d'assurer sur
place le renouvellement de ces pièces. En outre, elle suit égale-
ment avec attention la pompe "VOLANTA" fabriquée à SAABA.

c)- La conscientisation accrue du paysan

Comme déjà souligné, l'entretien et la réparation des
pompe à l'A.V.V. sont assurés par les paysans eux-mêmes. Le seul
handicap est le manque des pièces détachées. Le Service forages
n'intervient plus dans ce domaine.
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2.k.- Note surl'étude des relations Eau- Sol

2.4.1.- Présentation du Programme

Les conditions pédoclimatiques qui prévalent sur la
quasi-totalité du territoire voltaïque sont telles que l'alimenta-
tion hydrique des cultures sèches est et demeure l'un des facteurs
limitant de leur production.

C'est pourquoi l'Institut Voltaïque de la Recherche
Agronomique et Zootechnique (IVRAZ) prépare actuellement la mise en
place d'un important programme de recherche sur l'économie de l'eau.
Ce programme devra être exécuté en collaboration avec différents
Instituts relevant de 1'IVRAZ, dans les stations de recherche du
pays, d'une part et dans les points d'appui et villages tests,
d'autre part.

Ce programme de recherche concerne deux niveaux :

- les cultures sèches
- les cultures irriguées.

A/- Les Cultures sèches

a)- Etude_sur_les_techniques_d^économie_de_l^eau

L'IVRAZ mène actuellement des études assez sommaires au
niveau de plusieurs sites, visant à proposer à très court terme,
des techniques culturales permettant de retenir le maximum d'eau de
pluie au profit des céréales cultivées.

Les techniques culturales testées sont :

- le labour à plat à la traction bovine
- le labour en billons-cloisonnement des sillons
- le labour à plat suivi d'un buttage un mois après le
semis et du cloisonnement des buttes

- le scarifiage à sec avec un instrument à dent.

Ces techniques sont toujours comparées au niveau de
chaque site la façon traditionnelle de préparation du sol, telle que
réalisée par le paysan.

Les cultures cibles étudiées pour le moment, sont le
sorgho, et le maïs. Les mesures et observations qui sont faites au
champ visent à déterminer l'action réelle de ces différentes
techniques sur :

- le bilan hydrique au niveau de la parcelle
- l'alimentation hydrique de la culture
- la dynamique de l'enracinement
- le développement végétatif et le rendement des cultures
- l'évolution physique des sols.

Les différents sites d'investigation sont :

- les stations de Kamboinsé et Gampèla pour la zone
centrale du pays

- la station de Saria pour le Centre Ouest
- les stations de Farako-BS et Niangoloko pour la zone
Ouest du pays.

t » f / » » »
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Plusieurs autres points d'appui et villages laboratoires
ont été choisis en collaboration avec les ORD, afin de couvrir à peu
près, toutes les zones pédoclimatiques du pays.

Les différents partenaires avec lesquels travaille l'IVRAZ
dans ce domaine sont certains Organismes de Recherche qui lui sont
rattachés a savoir :

- l'Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et des
Cultures Vivrières (IRAT)

- International Crops Research Institute for the Semi-
Arid Tropics (ICRISAT)

- les différents projets du SAFGRAD (Semi-Arid Food
Grains Research and Développement).

Moyens disponibles

Chacun' de ces Instituts ayant ses propres sources de
financement, il nous est difficile de quantifier les moyens mis
actuellement pour l'exécution du programme de recherche en matière
d'économie de l'eau. Pour le moment, une Commission travaille à cet
effet.

b)- Etude_sur ^Evaluation des_Besoins_en_Eau_des

Cultures

Un programme pluriannuel de recherche sur les besoins en
eau des principales cultures pratiquées dans le pays a été mis en
place à compter de la présente compagne agricole. Cette étude
exécutée en collaboration avec le CIEH a pour sites, les stations
de Saria et Farako-Bâ.

Au niveau de ces sites des cuves lysimétriques ont été
implantées. Les cultures pratiquées sont respectivement :

- le sorgho variété E 35-1 pour Saria
- le maïs variété Jaune Flint pour Farako-Bâ

L'objet de l'étude est de déterminer, à chaque phase du
cycle de la culture, les quantités d'eau qui lui sont nécessaires
pour croître sans restriction. De ces données on pourra évaluer les
coefficients culturaux, entrant dans le calcul du bilan hydrique de
chaque culture.

c)- Etudé_sur le_Ruissellement_et_l'Erosion

Cette opération de recherche se propose.d'étudier, pour
les principales cultures vivrières, l'influence sur le ruissellement,
l'érosion et le bilan hydrique dfun certain nombre de techniques
d'économie de l'eau. Elle est conduite à Saria en collaboration avec
le CIEH.

Le dispositif, mis en place en 1977, comprend 5 parcelles
d'érosion de: même surface 16 x 6 = 96 m2 sur lesquelles ont été
appliquées 5 traitements différents :

- Parcelle de Wischmeyer(W) maintenue nue sans culture

- Parcelle T : pas de travail du sol

- Parcelle LB : labour à plat en culture attelée bovine
dans le sens perpendiculaire à la pente

» • # / f f »
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- Parcelle B : labour en billons dans le sens perpendicu-
laire à la pente, semis sur le billon

- Parcelle BC : labour à plat en culture attelée bovine
semis à plat. Buttage perpendiculaire à
la pente 3 à 4 semaines après le semis,
cloisonnement des billons à la main un
mois après.

Le ruissellement mesuré est en moyenne de :

- 40% sur le sol nu
- 35% sur le témoin
- 30% sur le labour à plat
- 10% sur les parcelles billonnées.

Les quantités de terres errodées qui sont faibles voire
nulles sur les parcelles comportant des billons\ ne dépassent pas
0,6 T/ha. Ce fait se Justifie par la pente qui est faible 0,70%
environ.

B/- Les Cultures Irriguées

La culture irriguée, même si elle ne peut couvrir,qu'une
partie restreinte (135.000 ha) des terres arables présente pour notre
pays une importance particulière dans l'objectif d'atteindre son
autosuffïsance et sa sécurité alimentaire.

C'est pourquoi l'iVRAZ s'est fixé pour objectif principal,
la détermination des systèmes de production pour les .périmètres
irrigués en fonction des contraintes physiques, économiques et
sociales.

Au niveau de ce volet de recherche l'IVRAZ a pour
partenaire le CERCI (Centre d'Expérimentation du riz et des Cultures
Irriguées).

Les expérimentations sont faites depuis 1973 (date
d'implantation du CERCI), au niveau de six (6) antennes situées en
différentes régions du pays Farako-Bâ, Vallée du Kou, Banfora, Niéna-
Dionkelé, Vallée du Sourou et Kamboinsé.

Les activités d'expérimentation sont regroupées dans
trois programmes. •

a)- Programme d'Amélioration de la Riziculture

Ce programme a pour objectif de créer et vulgariser les
variétés de riz les plus adaptées aux conditions du pays.

b)- Programme de Cultures Irriguées (autres que le riz)

Ce programme vise deux volets : le transfert de certaines
cultures cultivées traditionnellement en conditions pluviales en
contre-saison sous irrigation ou en saison pluviale avec irrigation
d'appoint telles que le maïs, le sorgho, l'arachide, le coton et le
sésame.

- l'introduction de nouvelles cultures telles que le blé,
l'orge, le sésame, le tournesol et le carthame.
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c)- Programme de Cultures Fourragères

Les travaux d'expérimentation sur les plantes fourragères
ont pour objectif la production fourragère sur les périmètres
irriguées ou en cultures sèches en vue d'assurer une meilleure
source d'alimentation pour le bétail et une amélioration de la ferti-
lité du sol. C'est pourquoi il comporte des essais d'introduction et
d'évaluation des différentes espèces légumineuses et graminées, des
essais variétaux, des essais de mode d'exploitation (foin, ensilage,
pâturage, fourrage vert ou engrais vert) et des essais de techniques
culturales (date, mode et densité de semis, fréquence de coupe).

Les moyen» mis en oeuvre pour ce volet, cultures
irriguées entrent essentiellement dans le cadre du budget du CERCI.

2.4.2.- Les Problèmes rencontrés

La réalisation de ces différents programmes et activités
de recherche, rencontre pour l'instant de nombreux problèmes que
l'on peut résumer de la façon suivante i

- le manque de l'équipement adéquat

En effet à l'heure actuelle, les mesures d'humidité du
sol par exemple, sont faites sur des échantillons prélevés à la
tarrière. La couverture agrométéorologique du pays reste insuffisante
(presque aucune donnée concernant l'Est du pays). A l'IVRAZ nous ne
disposons d'aucun matériel informatique pour le traitement de nos
données.

- les difficultés de fonctionnement

L'IVRAZ ne dispose actuellement d'aucune source de
financement en matière de recherche sur les relations eau-sol-plànte,
économie de l'eau. Les activités sont menées dans le cadre du fonc-
tionnement de chacun des Instituts qui lui sont rattachés. Cela rend
difficile le contrôle et l'orientation effective de chaque programme
suivant les besoins réels exprimés au niveau du pays.

C'est pourquoi, l'IVRAZ a décidé de mettre sur pied une
Commission de Coordination des activités de recherche en matière
d'économie de l'eau.

- l'insuffisance de personnel qualifié

L'accent' est, pour le moment, mis sur le recrutement et
la formation d'Ingénieurs, et de Techniciens afin de constituer une
équipe de recherche en hydrauliques agricoles.

2.4.3.- Conclusion

L'évolution future de notre programme de recherche
devra suivre le déroulement suivant : ....'.

- détermination des zones ogro-pédo-climatiques homogènes
au niveau du pays

- poursuite de la détermination de la démarche évapora-
tive et des besoins en eau des principales cultures

- détermination de la relation rendement-pluviométrie.
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Dans une deuxième p_hase

L'accent sera mis sur l'amélioration, du statut hydrique
des cultures en condition pluviale.

Il s'agira d'affiner nos mesures et observations par
l'utilisation de méthodes de précision (sondes à neutron, approche
qualitative de la dynamique de l'enracinement des cultures etc...)*

En même temps l'accent sera mis sur l'amélioration de nos
connaissances sur l'évaluation de la résistance à la sécheresse. On
devra développer les efforts sur la sélection et l'amélioration
d'espèces' plus résistantes à la sécheresse.

Cette dernière phase devra être consacrée à l'application
des résultats obtenus aux problèmes réels du développement.

Elle devra être concrétisée au niveau national par la
création d'un réseau d'avertissements agricoles qui sera un outil
d'aide à la décision pour le déclenchement des opérations de techni-
ques culturales (labour, semis, etc...).

Elle devra permettre aussi une meilleure prévision des
récoltes en fonction des événements climatiques et principalement
pluviométriques.

Enfin pour la réalisation de ce programme, l'IVRAZ compte
travailler en étroite collaboration avec le Service Agrométéorologie,
le Service National de Sols et toute autre Structure pouvant
l'intéresser. Au niveau régional l'IVRAZ souscrit à l'idée de la
création d'une structure d'action coordonnée de recherches inter-
états en zone sahélienne, lancée au niveau du CIEH, de l'IRAT et du
CILSS avec les structures nationales de recherche de certains pays
membres : Sénégal, Niger, Haute-Volta, Mali et Mauritanie.

Un document provisoire rédigé à cet effet par J.C.
LEGOUPIL de 1'IRAT/MONTPELLIER, est en étude par nos services
techniques.
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2.5.- Rôle des Services_de Santé dans_les_Projets_d^HYdrauliç[ue

2.5.1.- Introduction

L'eau est indispensable à toutes activités humaines
qu'elles soient biologiques, agricoles, pastorales, industrielles
ou récréatives. Elle .peut véhiculer un grand nombre de maladies
transmissibles, si l'on ne prend pas de mesures pour prévenir les
risques sanitaires liés aux projets d'hydraulique. Souvent les
ingénieurs et lés techniciens de l'hydraulique oublient ou font •
semblant d'ignorer les aspects sanitaires de tels projets ou bien
n'en mesurent pas la nécessité. •

i

L'expérience a cependant montré que l'introduction d'une
composante santé et environnement dans les projets d'hydraulique
permettait de contrôler ou de réduire de façon significative les
maladies d'origine hydrique.

C'est pour prévenir ces risques que les autorités ont
décidé que tout programme d'hydraulique doit désormais comporter un
volet" santéj c'est-à-dire un programme de soins de santé, d'élimina-
tion des excréta, des eaux usées et autres déchets, solidement
appuyé par l'éducation et l'information pour la santé et la surveil-
lance epidemiologiquei

Pour pouvoir assurer la mise en oeuvre de cette politique
en ce qui concerne ses composantes éducation pour la santé et
environnement, le Gouvernement a érigé le Centre National d'Educa-
tion pour la Santé, créé en 1966 par une convention avec l'US-AID
en Direction de l'Education pour la Santé, Assainissement et
Hygiène de l'Environnement (DESAH) au mois d'Avril 1982.

En plus de ses activités traditionnelles d'éducation,
d'information, de motivation et de sensibilisation du public et de
soutien aux programmes de santé sont venues désormais s'ajouter des
tâches dans le domaine de l'amélioration de l'environnement des
collectivités. Ceci prouve le souci du Gouvernement non seulement
de modifier les attitudes et les comportements face aux problèmes
de santé, mais encore de créer des conditions favorables à l'établis-
sement d'un meilleur état de santé pour les populations.

Obtenir un changement de comportement positif au plan
individuel et collectif, amener les collectivités à prendre en
charge leurs problèmes de santé et d'environnement, promouvoir et
améliorer la salubrité de l'environnement tels sont les objectifs
auxquels la DESAH doit essayer de répondre.

2.5.2.- Rôle dans le Pro.jet US-AID d'Hydraulique
Villageoise.

La convention de financement de ce projet a été signée
entre le Gouvernée.ent Voltaïque et l'US-AID (Agence Internationale
pour le Développement des Etats-Unis d'Amérique), le 31 Juillet
1979. Cet accord prévoit l'octroi d'une subvention pour :

- La construction de 620 systèmes d'alimentation en eau
pour 550 villages situés dans la région Sud-Ouest du
pays (300 puits nouveaux ou améliorés, et 320 puits
nouvellement creusés) ;

- La maintenance des pompes ;

• • • / • • • '
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- L'élaboration d'un programme d'éducation sanitaire
destinée à sensibiliser, animer, mobiliser et préparer
les habitants des 550 villages à recevoir les systèmes
d'alimentation en eau grâce à la création des Comités
de villages et au recrutement des Agents de Santé
villageois (A.S.V.) ;

- L'élaboration d'un programme de surveillance épidemio-
logique et de contrôle chimique et bactériologique de
la qualité de l'eau dans le but de surveiller et
d'évaluer l'impact du projet sur l'élimination ou la
réduction des maladies transmises par l'eau, ainsi que
la non-introduction de nouvelles maladies parasitaires
•ayant un rapport avec la qualité de l'eau ;

- L'assainissement qui comprend la construction de 550
latrines de démonstration dans la totalité des villages.

Ce projet géré conjointement par la Direction de 1'Hydrau-
lique et de l'Equipement Rural (Ministère du Développement Rural) et
la Direction de l'Education pour la Santé, Assainissement et Hygiène
de l'Environnement (Ministère de la Santé Publique) a l'avantage
d'intégrer au Programme d'Hydraulique, une composante santé basée
sur les soins de santé primaires, l'éducation pour la santé et
l'amélioration de la salubrité de l'environnement. Malgré certaines
contraintes et quelques imperfections dans le déroulement du Projet,
dues surtout à une absence de coordination parfaite entre les deux
directions chargées de la gestion du Projet, 420 puits équipés de
pompes, 103 latrines ont été construits, 242 ASV formés pour 181
villages ainsi que 22 Agents Itinérants chargés de superviser ces
derniers, 138 pharmacies de villages créées, 352 séances d'éducation
sanitaire tenues etc....

Ce projet est appelé, si on y apporte les ajustements
nécessaires, à servir de projet pilote et de modèle pour une exten-
sion future dans le reste du pays, en ce qui concerne l'intégration
du programme de la décennie internationale de l'eau potable et de
l'assainissement dans la stratégie nationale d'instauration de la
"Santé pour tous d'ici l'an 2000" par la médiation des soins de
santé primaires.

2.5.3.- Contribution à. la Mission sur les "Aspects
Sanitaires du Projet de 40 petits barrages en
Haute-Volta.

Le rôle joué par les grands projets d'hydraulique,
notamment la construction de barrages, la création de lacs artifi-
ciels de systèmes d'irrigation et de drainage, est bien connu dans
le développement et la transmission de l'Onchocercose, de la
Bilharziose et du Paludisme.

L'enquête menée du 13 au 31 Mars 1983 par le Docteur
Oomen, Consultant de la Firme Euroconsult, sur l'initiative de
l'ONBI-(Office National des Barrages et de l'Irrigation) à laquelle
a été en partie associée la DESAH, a clairement mis en évidence
l'importance d'une approche intégrée et la nécessité d'introduire
une composante santé et environnement dans la planification et la
mise en place des barrages.
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L'intérêt de cette étude, hormis le fait qu'elle recommande
de nombreuses mesures sanitaires propres à prévenir ou à réduire les
maladies liées à l'existence des barrages, permet d'envisager à
l'avenir une concertation et une meilleure coordination entre le
Département de la santé et les différents services ayant des respon-
sabilités dans le secteur de l'hydraulique, et ce dans le contexte
d'une commission nationale inter-disciplinaire dont le rôle serait
d'étudier toutes les questions techniques, sanitaires et autres
relatives à l'implantation des barrages.

2.5.A.- R61e dans la préparation du Code de l'Eau

La Haute-Volta possède depuis le 1er Avril 1983 une
nouvelle législation en matière d'exploitation et de protection des-
ressources- en eau : le code de l'eau.

Cette réglementation définit des normes pour la protection
quantitative et qualitative de l'eau et prévoit des sanctions en cas
d'infraction. Des arrêtés conjoints des Ministres chargés de
l'Hydraulique, de la santé et de l'environnement fixent les conditions
pour les diverses utilisations de l'eau et les normes de qualité qui
doivent être maintenues dans les eaux.

Il s'agit là encore une fois d'un nouvel exemple de
coopération entre les Départements de l'hydraulique et de la santé,
la finalité étant d'assurer la conservation et la protection des
ressources en eau et de préserver l'environnement et la santé des
utilisateurs.

2.5.5.- Actions envisagées

L'éradication des maladies liées à l'eau ne sont possibles
que si les projets d'hydraulique notamment ceux d'alimentation en
eau sont étroitement associés à un ensemble de mesures sanitaires,
parmi lesquelles figurent le contrôle de la qualité de l'eau et la
surveillance épidémiologique des points d'eau en vue d'évaluer
l'impact desdits projets sur l'état de santé des populations
riveraines.

Dans ce cadre deux actions essentielles sont
envisagées.

Ce projet débutera au cours de l'année 1984 avec le
concours du Laboratoire Central de Parasitologié et de Consultation
des Maladies Tropicales et Parasitaires- de Paris.

Cette étude doit permettre de faire le point sur la
qualité de l'eau émise par les pompes hydrauliques en zone rurale et
de prendre si nécessaire des mesures pour éliminer les souillures
éventuelles.

Des analyses, physiques chimiques, essentiellement le
fluor, le fer et l'iode seront effectuées, pour permettre une
comparaison avec la pathologie existante dans la région. C'est par
exemple le cas de la région de Mogtedo où le problème de l'asernie
s'est posé.

De même, des analyses bactériologiques seront faites, afin
d'avoir une idée sur l'étanchéité des pompes,.la qualité de l'eau
consommée, dans le cadre de l'éradication des maladies d'origine
hydrique sur l'ensemble du territoire.
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2.5.5.2.- Çréation_d'un_Laboratoire_National_d_|_AnalYses

des_Eaux

II existe deux Laboratoires à l'O.N.E. (Office National
des Eaux) et à la Direction de l'H.E.R.(Hydraulique et Equipement
Rural) qui contrôlent de temps en temps les caractéristiques
chimiques de l'eau de boisson. Quelques analyses bactériologiques
sont également pratiquées sur demande par l'Hôpital Yalgado sur
l'eau du réseau de Ouagadougou. Ce contrôle, il. faut le reconnaître
est insuffisant pour s'assurer de la qualité et de l'innocuité de
l'eau d'alimentation fournie aux populations.

Le Code de l'Eau adopté en Conseil des Ministres le 1er
Avril 1983, fait désormais obligation à l'Administrâtion, spéciale-
ment à celle de la Santé Publique, de surveiller la qualité des
eaux naturelles, de contrôler les eaux d'alimentation mises à la
disposition du public ainsi que les rejets polluants et leur
influence sur le milieu récepteur.

Pour faire face à cette responsabilité, la DESAH' envisage
la création d'un Laboratoire National des Eaux, intégré autant que
possible au Laboratoire National de Santé Publique également en
projet. La mise en place d'une telle institution se fera, si tout
va bien, en 1984.

2.5.6.- Conclusion

II y a quelques décennies, on pouvait affirmer que les
responsables du développement hydraulique, ignoraient de bonne foi
les conséquences sanitaires de leur action.

Il est désormais universellement reconnu que l'aménage-
ment et l'exploitation des ressources en eau entraînent bien souvent
des modifications du milieu et de l'écosystème susceptibles de
bouleverser les schémas pathologiques, en créant de nouvelles zones
de prévalence, de nouveaux foyers de maladies graves comme
l'Onchocercose ou la Schistosomiase et parfois de graves épidémies
telles que le Choléra, la Fièvre Typhoïde, la Fièvre Jaune etc....

L'ironie du sort veut que l'eau qui est à la base de toute
activité de développement soit aussi, dans certaines conditions,
génératrice de mauvaise santé. Il faut donc faire en sorte que le
développement économique ne soit pas pathogène, en intégrant dès le
départ des mesures sanitaires (soins de santé , élimination des
excréta, ç)es eaux usées et autres déchets, éducation pour la santé,
surveillance épidémiologique ) dans l'économie de tout projet
d'hydraulique, afin d'en contrecarrer "les effets nocifs.
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2.6.- Activités_de_la_Direction_de_la_Météorologie_Nationale

Service_Agrométéorologie.

Situation institutionnelle du Service

Le Service Météorologique de Haute-Volta dont les
premiers relevés datent de 1902 a été confié à l'ASECNA (Agence pour
la Sécurité de la Navigation Aérienne) en 1959 à la veille des
Indépendances. Il ne s'est intéressé pendant longtemps qu'aux
activités liées à la protection de la navigation aérienne.

La sécheresse exceptionnelle qui a sévi d'ans notre Pays
a fait prendre conscience de l'insuffisance de nos connaissances
dans le domaine de la Météorologie et par Décret N°72-278/PM/MTF/T/
URB en date du 20 Décembre 1972 une Direction de la Météorologie
Nationale a été créée pour s'occuper de toutes les activités
Météorologiques dans tous les secteurs de développement.

Organisation du Service

La Direction Nationale de la Météorologie comporte :

- Des Services Centraux (Division Aéronautique, Climato-
logique, Agrométéorologique, Programmation et Etudes)
qui sont basés à Ouagadougou.

* 9 Stations Synoptiques (Ouagadougou - Bobo-Dioulâsso -
Boromo - Dédougou - Dori - Fada-N'Gourma - Gaoua -

... Ouahigouya et Pô) .

- 9 Stations Agrométéorologiques

- 11 Postes Climatologiques Secondaires

- 110 Postes Pluviométriques Officiels.

Les Activités du Service

Nous nous bornerons ici à ne parler que des activités de
1'Agrométéorologie. Ces activités Météorologiques se résument en :

- Collecte, analyse et diffusion des informations
météorologiques.

- Elaboration de certaines études telles que détermina-
tion des périodes favorables aux semis, de l'arrêt des
pluies, indispensables à la planification des
activités agricoles.

- Participation aux travaux des structures de la
recherche agronomique.

- Coopération très étroite avec la D.S.A. dans le cadre
du suivi des' cultures pendant la saison des pluies.

Dans le cadre général du développement de la Haute-Volta
le développement des services structurés et efficaces en Météorolo-
gie appliquée constitue une priorité car les activités de ces
services, visant à connaître le milieu environnement, contribuent au
progrès dans les secteurs clés que sont l'agriculture, l'élevage,
la gestion des forêts, l'approvisionnement en eau etc....
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Tous les projets de développement qui s'inscrivent dans
l'un ou l'autre des secteurs énumérés ci-dessus ont besoin lors de
leur mise en place ou en cours d'exécution, d'informations météoro-
logiques.

Les activités de la Division agrométéorologique font
partie de celles d'un programme régional appelé programme Agrhymet
qui est un projet C.I.L.S.S. dont le centre régional est à Niamey.

Les objectifs fondamentaux de ce programme sont :

- Fournir en temps utile les données météorologiques et
bydrologiques nécessaires pour la mise en valeur du potentiel
hydro-agricole, le suivi des cultures, l'amélioration des rendements
agricoles, la conception de tous les projets d'aménagement du
territoire.

- Améliorer les connaissances en matière de climats
soudano^sahélienfe et de rechercher les voies et moyens permettant
de surmonter les difficultés inhérentes à ces climats pour permettre-
un développement de l'agriculture et de l'élevage, pour combattre 1G
désertification et faciliter la maitrise et les usages de l'eau.

Ainsi, dans le cadre du programme Agrhymet, la Division
agrométéorologique collecte, analyse et diffuse les informations
météorologiques régulièrement dans les bulletins agrométéorologiques
décadaires. Ces bulletins peuvent assurer des appuis importants au
développement de l'agriculture tels que :

- Etablissement de normes culturales adaptées aux
conditions climatiques, définition des zones propices pour les
diverses espèces et variétés.

- Détermination des besoins en eau des plantes

En dehors du programme Agrhymet, la Division agrométéo
eat sollicitée pour l'exécution des volets agrométéorologiques de
certains projets à venir ou en cours d'exécution dans le pays.

Le problème essentiel de la division est celui de la
transmission en temps quasi réel des données et la diffusion des
informations météo en milieu rural.



MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE

ET DE L'ENERGIE

DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE

ETUDES ET mT.HRRCHES EN 'fYDRAULIQUE j

EN MAURITANIE



- i.i:;:-i .€-JH:I/VJ:CJ-JS M A U U I T A N I K N S

Le nouveau Décret b''i/11 du 'i'+ .Janvier 'H)o'f, f ixan t l e e a t t r i -

bu t i ons du Min is t re Ut- l 'Hydraulique; el l ' O r g a n i s a t i o u de l ' A d m i n i s t r a t i o n

(Jon i: r-u.l.e de son Département p r é c i s e dans ses a r t i c l e s 1 cl: 9 '"lue l a Di rec t ion

île l 'Hydrau l ique t s t char/rée de Ja recherche , de .L ' i den t i f i c a t i on et de la

£e£j l.Lon des ressources eri ea&-et notamment.

:S é t u d e s (A-ophy s i q u e s , hydroj/eo I.Of.i'i(iue.'j e t

- de l a p l a n i f i c a t i o n de l ' e x p l o i t a t i o n des r e s s o u r c e s en eau

- de l ' H y d r a u l i q u e v:i.J Lajrno i.s»- eL p a s t o r a l e a i n s i que de

- de l ' é t u d e eL du ' ' e x é c u t i o n des ouv rame.'.' < J '.; p r o d u c t i o n , de

t r a n s p o r t de d i s t r i b u t i o n d ' e au potab ' «s et d ' a s s a i n i s s e m e n t

dans .Les c e n t r e s ru raux e t u r b a i n s en c o n c e r t a t i o n avec l a

wONftiJ'IC e t eu harmonie avec s e s çii-ùf;raiiiiii(;;-i d ' é t u d e s e t rie

ré a I. i. sa (• i on.

- du con t rôLe t echn ique de t o u s l e s t ravaux so r a p p o r t a n t à l ' e a u

( f o r a g e , pui. t.1.;, captaf;';o de s o u r c e s , s t a t i o n de pompage, r e seau

di- Li.-..'tis uùr t e t de d i s t r i Lui t ion , s t a t i o n s d ' é p u r a t i o n e t réseaux

d '«issain i.ri.'i.'iinc.-n t s ) .

- de I ' i'.! a L)om l,.i on iie.°. p r o j e t s de i. ex'Lus i ejrl S.ta Lif s e t rejr.teiîien-

i.ii.i re;J a i n s i que du c o n t r ô l e de !.'a|io i i c a t ion des 'Lois et:

I"Ù/.'I.emeni:.-:; en v igueur dans l e domaine d-; l ' e a u .

La L)i. r e c t i o n de 1 'Agr-icu"I turc: au s e i n du M i n i s t è r e du Développement

Lu Direc t ion du Goni»; 1,'ural e s t chargée de la p o l i t i q u e d'aménagement

'uiL- ru ra l eL rit,- l ' é t u d e , de l ' e x é c u t i o n eL du con t rô l e des p r o j e t s e t

:.-.; d 'anieuajremen t r u r a l qui concernent notamment :



- l e s \rf\c''!T,r'!A e t i r ' r d i g n e s

- ï . n s nmôn-'Tftri~ion1;6 iT.yd.ro •"M-jt'ico"! P.*? e I". l e s i n f r a r - l r u c l.'.ir •<•>.".
h vri r-Ti.i !."i.q11<?.''! r u - o e s s n i r e s a u f o n c t i o n n e m o n I; rirr. p'^ri. m''"•!:>''•'s
i r r i rçi.io<~

- 1 ' H t i li.'".»vi". iri n fier, eaux cl .TIR Ter. c.xp'l o i ta t. ions •if*ricoï.es, on
.1 inison av^c la nrotection de la nfturp.

A c m 3 D i r e c t i o n s N a t i o n a l e s v i e n n e n t r ' ^ j o u t o r 1er. nr \; i nr,n que

n"iivr>nl; rri l . r ép rend re j .ep j ' S o c i é t é r ; Nn t ionaJ en : RONAWIR ( S o c i a l ^ n . i ' . l onn ic

pour l e dr~voloppement. rur-i.1 ) , SONE'LEC ( S o c i é t é nnt i on-i i.e d ' o n u r>i; d 'Al r<<̂  I;ri.ci l'.r

ïïN'CM ( S o c i é t é n-'-ttionale i n d u s t r i e l . I . e e t m i n i è r e - S o c i é t é H ' ^connm i. e m i x t e ) .

Dr; m a n i è r e t o u t ô f.'xit c;rr.ept;i onne l l - ? , ri.inr- ] e c ' id re dnr- p r o j e t a

r o i i t i o r ' s , l e M i n i s t è r e de l ' é q u i p e m e n t pe.nt éjxn'j.orrent -TVOÏ r d^R ].irn/rr.iiinm<T!

c o m p o r t a n t un v o l e t h y d r ^ n l i r p i e ( a l i m e n t n t i on en e-in den ch- in t ic r .^ mnl:-j <»TO .

Nous 3 v o n s auiw-J d e p u i s peu de tempr; j 'nure.in-v rl 'él,ii(ie i'j,-mri t .ani enr.

i v é s a y a n t danr, l e u r " i n t e n t i o n s ries i. n t e rvnn t. i nns ci.-inr le domaine h yd n u l i r 111 '

(EL. ARA.K CCWSuLT; SOTECO et. ^ o c o • ' - F t ;

?. - .LES ETUDES EN COURS OTi EN PROTET j

?. - 'i A l ' A g r i c u l t u r e

Un p;r-3nd prop.ranMTie f i n a n c é p a r i.e FADE?) e t .i.n FAO pour l a r ^ ^ é n é r a -

t i o n d e s p a l me r a i s e t de.1^ i^ommeral pn de Mnuri tan.i e p r e v o i.l. ^<o vo I ^ I; hyrl m/ ren j Q —

F.'ique i m p o r l . o n t p u i s q n ' j . l d o i t j i e rme t . t r e l a ;;:^.l pc t i .on d^-n n.nl mera-,.-, n r e l . en i . r

rians l e programme en f o n c t i o n d e s r e s s o u r c e s en eau d i s p o n i b l e s ( 7 0 palrnora. i à

é t u d i e r ) .

<•' - ,-.' Au M.i.j'i.lsl.ére d e l ' E q u i p e m e n t el: de:s 'jV.'in^pnri::~

ij ri o é t u d e h . y d r o K é o l o f t i q u e i m p o r t a n t e a é t é r é a l i s é " i l a n s .l.r- cn .d re

Pjérié i-.'i.l. d e l 'é i :ude.! d e l a r o u t e e n t r e N o u a k c h o t t et. |Vr,ii:i ri h i b o u . Cet. I.n é l : u d e a

p e r m i s n e l i é l i . m i t f i r p a r ^ c o o h y s i q u p ( l e s s o n r l n f o s n é o ' i n i q u e r ; n u r n r i l ; l i e u iVl.us

l:;ir:l ) l e s 1 i. m i I: e s du l i i s o n u s e c et: du Tron t. s a l é d a n s J e : - z n n e s ou ; ju . ' ;nu ' à

p r é s e n t i l n ' y av??j.t. p a s eu d e p r o s p e c t i o n .
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Avec celte étude, ces deux limites important» de l'IJydrogéo-

l.ogie du bassin Sud-Ouest Mauritanien sont donc connus sur pratiquement

toute la bordure'. La Direction de l'Hydraulique a rnene l 'étude du biseau

.-.sec par géophysique pour le Sud-de bassin entre Leltweiba et le fleuve Sénéga

un end de Magliama.

I l est prévu également au Ministère de l'Equipement dans le

cadre du programme routier AT.ouri - Nio.ro du Saluai au Mali une étude hydx'O-

géo.logiquè du tracé qui passe eur les gros d'Aioun et sur- les pulitea du

ilodh.

d.'i>. La SNÏM :

'[.a SNIM intervient pour son propre compte dans la recherche do

I 'eau nécessaire à l'exploitation minière et à l'alimentation en eau potable

de son personne]..

Les recherches sont effectuées dans les formations du sédimen-

tai re .'LnJYacumbrien et dans les formations fracturés du socle de la dorsale

eguéibwt.

Venant en aval de la prospection, la SNIM a'eet orientée vers

.1.'uti litia tion due eaux sauinatree, étant donné la faiblesse des eaux douces

rencontrées dans son secteur géographique; une usine de traitement des eaux

saiiinatrew par osmose inverse vient d'être inetallée. C'est un des pointa

Important qui mérite d'être souligné.

>.'i. A U\ SÛNADEK. :

]ja SONADEH intervient sur le fleuve Sénégal avec ses programmes

de périmètres irrigués (PP1, MPI, UPI) et dans; l'aménagement de la zone du

barrage de Foum Kl. Gleita (prograrnme.de 3600 ha).

Elle va aussi s'occuper de l'aménagement de la plaine de H'KIZ.

Elle intervient aussi très localement à N'Beika et dana la plaine

Achram Dioulc.
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,'.;.'.)i! n:.:i. i. o n d ' é t u d e dan;.., l e d o m a m e h.yd r a u I. Lqi ie c o n û i . w L e e n

i ' anh I u ) r.1. i. i.oii d e ; ; t e c i m i q nfe;;i (J ' i )•<• i f/i t i o n r! ; d e I. ' t,;t'.1'ic:cic:i t é d e a r e s e a u x

i l ' i ! • ' ï ;•••< l . i . O t l .

A t i t r e t o u t à ! a i L i;K;>t':r\i.mi->ï La"! , e l l e i. n Le rvx en I; a u n i v e a u d '

la j it- i i. Le h y d r a u l i q u e " dorne;.; c.i.que " p o u r i ' a I. i.ninntcU;ion en e a u d e web lue

a v i i. : :

- i n ; , t a ) La t . ' i .on d e j i e i . i . i-.ov; j<<>uij>e:'. n i a n u e I I e u s u r ) ;V; , I ICC l ' i ' l t r ï i i i k i

- U!;.-; l;'i.!. La t ' . i o n d e 1 o u ,-; o i i ' l i c i u i i ; ; : p r é v u e ; - : e n l y M ; . u i r de . 1 ;

ma ri u c j . ' i (.•:;

- i rS ; j : i i. d u pf.nii(je i-îo.'l.-*.i i. !••; e n l i n o ' i o u O'. ' ; .

• . ' ' . J NI n A r i vi'i.1; i'iùvE.1::,'.; :

Uni; i n i t i.t.u.i v e | ir: i v ' ; t - MM'.-vi le ( i ' ô i ; r i _ ' sii^ru i J . e e o t u n l : d o n n i ; l e d o i i i a i n e

d a n ; ; l u q u e . l . e l l e .v. ' :i \\cc r i. t : :i.i , " , ' ; : ; • ; ! t d o ": ' .i.n.s l.a'l l a t i o n d ' u n e p o m p e j . s o J a i r e s u r

u n l o r a j ' - t ; d ' « x ; i 1 o'i. L a t i o n s i f c n ô ci.'Jii;'. !a r-f.-r.i. or; d u TJtAJWA o u l a hlA'V fctit d o bU m.

l,a l ' . c f î f i î io L o ; H c i.r.-:i. i : i . ' ! . l i j di.-.'î p . - m n e f i ! ix f i h o l .c ivo. l t u Ï Q u < ! , . l a p r ' o c i l u : t i o n

j o i i r u a ! i e v o <{<: t ' o r d j i î i.li; !-'t> f ri »": L r c i - ; f : n b i ; ; j K<:fn u l;.i. ! i s e e p o u r 1 1 ' u . l . i . r n i r r ' i. L o n d e

I . I ;>t. 1.1.1: i_- c o . l i.ei.: f i . v i t ' î eh tir. s o n h ' V t a i . I a ' i . n : : i q u e \jo\w l e J H r - d : i r i a /.•;« d u r n u . ' j : . i . q u w .

. ' . i . . A i l (if-JW U-: " K'UJÎA.!., :

Un p.!SO/.-;L-HII!II!(..' cl 'aiin' ; .! . ' . o r a t i i . o n d ' I . I i ; i ! i ; ; a l i o n a < ; S c ; i u x ;i 'i ' a m o n l . e t à

J ' .= • v » < ! d i . -a pr-t i. i. L.'-î i j . :u'i :-a; ' ; t-^i o:.> I; o n p r o , j < - - L , i ! a p o u r - I J U Ï . d u j i e r n i i î l ' . t r o l.fc d é v o . l o p

j'jiiiK.-n i: d e LOI.I I <::;.; l.c.S e n 1 l . u r e . s po;>;";.Lu.l (.-rf a u L o u r d e c e t y p e d ' a i i K ' . T i y ^ e i i i e n t h y d r o -

a/" ; i - i CI.I I c . J , i ; p r o j e t , d ' . -v r ' i i. t d i . - ln i l.iji- r i a r i n c'-i-'ion d u 1.1KAK.NA.

J .a iJONI'i L,!v.' i i i ' : ! i t : <urLi i r ; . l L<!i!ien i. m u : «.; l : i ids i s u r l e r e n f o r c e m e n t d e ; : .

r-<:;.u;.i!!X (i ' " 1. i ." ion t.'1. l i . o n e n e a u d e . l a v i l l e l ' J o u ' . a i l i i b o u ( é t u d e p p u r i • e x t e n « : i . o n

<!:: o l i . i i i ip . - : (J<: <:.u p l : a ; M.- d e h o u J , u f l O i ' . ; i r , t M . u d u J.a i'u c o n d u i t e e t \ 0 6 0 0 e n t r i ;

!;i>u i . a i i o u a r '.; L H< j u a i H r L I J U U , . . L u d e M u r l e j ' e n i ' o r e e m e n I. d u s y s t è m e d e d j s e r . i h u t i o n

!.'('.• i. I.I i.U- 1 ! r u . ' . i i c é e i m r J e l«'/vC a b o u l i t a u x d o s : . : . i . f c i - d ' A ) ) y e l d d ' O l ' f c e s .
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•: ' • • Pour Nouakchott, l e même schéma' d 'ac t ion eet prévu mais le-

. doesiier d 'é tude n 'a pas ô(:é f inancé. •• . ' ' '; • ;~'-' '

La SONKLKC entend ausr.il por te r eon act ion, pur l e renforcement

cUi e?ee réseaux dane Ji.es o^nt.i%ep secondaires ou e l l e i n t e rv i en t d,éjfu

2 , 6 . A LA DIFKCTTON YM L

Notre action est la plue s t ructurée , nous intervenons à tous .

lf;8 niveaux : rucherch«, ouvrn^ee, p>:haur«, mn.intena,nçe, diatr ibut^o^. .

JJ«j.'ii.iiB qw Ifi Direction eut n(;ti:i.})f!e en matériel de forage ;noui8 avonç ' '•,. '

développé la recshurclift d'tîiiu ^n inilieu f.rNutu.r« en u t i l i s an t la. technique du

rnurUsau fond d« trou. Kn doux anc noua avoua rfialisé 1j5«000 métrete de

renre.vi^nl.ant

Cette re<;onriai«ibanco dat; milieux frwoti'rôe à povtft principalement

r>\\r I «s fu.nnHti.onrt BU i

•, H -

- Jeu pùli teu frvtcturéer. et Lew dol.érutee du Hodh

- l.etî formati.cinn Cructurées gréseux et calcaire do 1 tinfr«c»mbr'j.en

rto l'A DRAW

- J.eh formations fracturées prosseuses du Canbro OrdoyiC««- du TAQANT

. Jtana un proche avenir au t ravers dea programmes d'Hydraulique • •

Vlllagfio.i ne ©t Pastorale (OKAO, Ai-abie iSiViudi te) cet te reconnaissance va. se . . . . • ' .

pourtiini.v:i."O. A f:c« i'orruataonB que je viens dt; c i t e r viennent s 'a jouter : •. ••. . -.•••.•:

- l e s f o r m a t i o n s d e s o c l e f r a c t : u r é a d e l ' A - r c d e e M . a q r i t ' W î i ^ o ^ ' djEOXi? ,'-'^|.vV

la zone de l ' A f t o u t e t du Guidimaka. ' • . ; .•..'• "•;"•'_ . ; 1 ' ;

Duns l s d.omp,inf! de l ' s x h a u r e , aw t r a v e r s dea programme^ d'hydr^u-'••• - ' '',:,..'

l i q u e v i l l a g e o i s e e t p a s t o r a l e , nous al loria ê t r e confrontée avec l e a probiotreis ' • ••"/••:

I:\KH pomjitife manuel les qui sont l o s ouivanl' ; . . • ; • • , •

- maintenance • . •;

•a des débi t s ' ;-.

aene ib i l i aa t ion et onimatn,o7i v i l l ayeo i so pour porrnettnî do bien •. .''.ù,.
a c c u e i l l i r danr. X'->& coils<;tivit*?fi ces technoloylet;. . ' ''•/*•":



Av t . r a y o r a d.an r o o o r » n a i s « u n o e 3 e n z o n o f y ^ o t v v S o s :•<! f.v

••J.v.M;-. i b n -r»'i,'r:i ui i» •)'"! If i p l u v i o m u t r ^ w e s t tx-èe l ' a i b l w (, . i n r À r i c u r n h 100 . ruin

J,- 'i • ri-»c li i'"'-i fi'/ 1 ' " y à r a u ' i.qviB cou, rat. a t e un»» c e r l a / l u ^ rn-éi'!'M!i.j«iM.iii.'.-' d o o «aux 1

.K,II.'I..J. Lr-ti:; i»«a. i- r a p p o r t ; u u a aux. d o u e * » . LA où ).« c h o i x n ' o - v i ; ;> I u i I ' O H S . L M Ç ' ,

) n i •,.:» UII-IJ.''I. '. S ••'i.<.. on ; i c J iii!.io;.ici, n o s a c t i o n s iWi;. v o i e n t ' m ivmn/icji'.n.-ie.f l ' a f f l

îruuiiMi l- I 'O Mfifi u-itircAi s-.:j;tu(>ci;.i dar: fci l a t e c h n o . l o/̂ r j t;i d o l a ci / : m "! nrir-n'1 s..'1. i.nït.

!\:dt,rn i r.uju ;."; ';UHM Hct po

1 U . . Î M L , - i i , i o n . • ; ' • » j i . ' t f •; • < • { < ) •'<:••)• e n z o n e f r

u t s u n d e

" t ' u i i ^ r l f r i ' i î . f v l i i i r i v " - n ^ u U : i ! , e 1 Q 7 R ( N ' T A K A ' J 1 « t O A W A K ) , ' " ' . - . i . • . > i . i i - « - . . - n t U

. M i-i.--i. m . t . 11 !••;!! i. - a ' m . » , I ' I M , ' 1 ' • f . - ; i l i " i* iow a a n s i b l a s à L a t w r i c l u f J O ' » v l : < r . n f j '•••• .•:: '.;<:•. i •<•;.—

! i : . . : . ' . " o ï l >•(< • ;;/ s» ' ' ' " • m " l . i ! i . " M t. v r a i q u » .1. ' a p p r i n i h ^ d e f : » - ftyn;' » i " " - . » . ' . ; .• '• <• uio

M - ••• ; i ( | i ) l . ' : • • • . i ( . ' • » . ; . . 1 • u . ! " / l ' ' ' f ) ' V ' t ! . t P H H t O U J O U T H l / l ' " ' - : H r ^ i l l l f l i o ) , | H i > . • ' - I I . - . I , | .-.;',

i - _ . •• i ' H i i i n i • ' • • ' i i ' w . i ' ! 1 f * o ' - ' î , " i u i « - i « • t < - M H o l < a i l . I t î i e t n o n p r o u v 1 t o i . v " > ' •• ' • ' • % . V

. . - ' i , •!.•,,,•.! • " N , i i i ••> ! /•>••: " r - , • < • ' • . < - . M . ' . . i u 1 « u n i ; e . O n a n n o t a i t ; o n i v 1 ' ' 1 ' 1 " ' ;•, !- ' . ' , •• • . . . r ..

i ' 1 . ' •••!. < . • < > " • . : i " M n . ' i c ' i ' . ' î - . U K i j i u v l o v o l t a i ' - l U o H , /[ *\. S a r t ; ' ? ' . ' u .• ' . . - i . v - ' : • • ' • •

' • ' • i 1 . : . ' ' • ; . i ' . c • > r \ n . • . ! • ? ' ! ô v O I . U t i O l ' l d l l I l l i U ' O h ô . ! . . a t l •. f ' i s t ï i , . ' o r 1 ' ' M ' " • '• ' ' M . ^

• . . • ! • • • , ''•, i ' i l i . . . r - i i l : . > , i t ' * ! ' V . ! I I 1 ' ; [ 1 t I J M ! : i H y ( . î O n n ^ i l - l t i . ' t » " " ! ! 1 . ' ; . < U i » •• •":• '• , • > • , . i -

• l ( i • " M I I . . - i V i V i i ••". ; i f i •.-•_ l ' . - ' i ' i i o i " • ' O l i u i [ i o ) i i i 6 n ' i i f i , r j C / r " i , ; t i i r < r ' - •• ' i n . : ! • • > . • / ) , • ; • • v ••

d i l ' j ' ô r f l n t » p t - o j u t y , n o u a r j ov iha . i..-r!« nu-.- l e 1.1 Kf-r

t l \ a v •}.n.r\^ n o n nrfi/.^v.cij'-i: 1 1 ' ' H 4 - '<

"* — l ' r o^ rn i i n iv . (*rt f ' . a t a t i o r i e t ( l ' é t u d e t.iur bs r - ^ o ^ n r ^ H d ^ ^ 1*1'J.'l .'.11,1, r f r a c t u . t v ï 3

( • • ' j U v T d . n i. ' '':<r\iii''.ji»li l«i d u r ? p ) \ y ;.; HKIIMII i'i-. u ci t; ' i-";i n i i ' r / v r o n ; i i i *.,y !"->'•' ' ^ p f o v

l i i n M . o n a f r ; t o ' - u r i ' u ; M a i n s i t\\x& I O M ' i . i ' f*f '>.Ti . - .nt . r t i - ; C ' i r i d l . t . i o r i H i . j . l ï i ' r i o i n ô —

t. f v 111 I.T v T 0 * i c " a t r 11 n * «

. L" - ! ;;i'.uif<t (lt-«r. u n . » ' i . f î s d u d ^ n r i n ^ r H " ! •* Î / I .1, ' • .T'. ; \'• w ' \ ; i J M (i.<-' ! . ." I T T i « p<vi n t.

.!('•':('. i »•• au- 'in-; H i t'f ' i

à 'S g / l i t r « ) | io i . iv ." ' i i. | I > - I , , . < I I ; V P » j u ^ q u ' , 5 ) 1 0 0 0 r» '



, " i-'; l u i ! ' - ••<•«v i'ic l ' i i v i s H ^ f i r - ] ' u ' i p t i O l t u o h n . . i C ! Q © Q O Ï ' I O I Ï U fj .»1* » m a ï w

,- , . i 1 1 - , i i K - n '. i ; i •' ' \ ! i i l ! U-• • >•--! î i ..1.1 C i ' i V r o n t r ç w y t t i i & i i i o a H O t a i v '! "I * i m t » n ',

•:<•!• ' « i n . - i . f c l ; . - ? " ' . « - i t ! J n - u l . l i - H i v . i U i l i - . i I c i U T , " H l f t ' i T i l ' ' . O ) U ( . n C i à , i » t i o j ' .

. . ' ; i ; . ; ( i ' . ' ' i !.':-. i ^ ' ' . J ' n r i : ; l ' « - . i - ', l . t A ; W i i • > I i i f j \ i j U ç i d . N O C | ! 3 ï u i | l ' ' U V i H i > ;

•. .-• i i ••• • '..-. - I . . - . 1 . ! , ! • . ; > , : ' . - . • . ( . . - • . « : ! > 11 f " i • 1 1 1 1 b v î S i f i V ' , i Q , U ? I T f o b l filiu.1 t ' . l l

i n i i - . n r . - i ' • ) • • ' i . , r , : i , H ; i t i ; i ' . . ! i ', '. ï > r a l u r v l a s é l ô

. ' ' I I : - O r l I . ; "'• i . ' ' ' ! . ' • •' l ' H ; ' i l . .

'»,>•,:(• , ' i - • • \ • • i • -i i-t i ; ', • ' M C . • i ' iiri i >< i ; : nii.i M I J M ! [ f l H à f a i b l t i D d n i l l t l ' . H

u n l i n r u ' l - i w - H p j_» • j>.,it*

V I ! ' . . : - . :; • . ' • . ) . ' .' ,".'•-•'... r - : f. > . i • ;; f, • I . I K V p 1 1 0 ] . o n ^ X J O U t.) 1 , 0 * d ' r.i. !'- I j B H b f i

y f 0 « y r o b . L f-iili

>< >v '• i./?;. •-.-., i - . . M I l ; t ' « ( > u : l t B O U a . u t . f « ) . ' ) n

- V ' ' ' : i . . ' ? i ; l • ' • l U ' p Ô h ; ( | « ]) Olfl\) G ! i I l i . u n U O i . l I r t iJ.

1 - 1 . . • > i i ' • - l h ' i , | i | < ) h t i J O l J i M i\ "J. û » y J ' H i n - ' i . <:f)l<<:> ' . I c i

' . • : •• - i ' - : , : . ' • • • ' ' - • » ! ! . : ' . i f ( - ; • - . ' . < i >•<.! -,-.| 1 < ) 8 / | : T ) n o t V i ; u d « A. 1 ;s, r ' » ; :•

:. >• . • : . i t i i ; i . • ' ' • ! • . ' . • . ! ' . ' : - :'<•'•• l i < .!" l'C-. .rfi'r I ' L /.i n y « ' t ( \ m i-s a r t x l |-< t » r n i'.

v i - ' : '. i ! : : > i " i ' i l_v u " I 1 1 - • '.!'• < " . ' V O l n I Ù i ' > fcOVOl't.Ui.(]_Uft '-* 0 >. >\'"< ' i\V l n 1 . 1 . 0 t •

H . - ' •:" .-.•• ••• . f . - . - . . n « . , J I - , !. i m . ' ) , ' . i l . i i > ; u d i r ' Y i r o j u t e a f f i l i r i i « u t . ; i m i :

f i i " ' • • ' . - ' ' i : » i - - i n : , - M 1 ' ' M i ' i .- i r t . - ' i i - . i m u i j i . K - i i n h l .w H ' j m n o : j o v . ' ' i f i • ' • r u . : M - I H :

; I V • i i ' • • ' . . : i . - : i • l ! , U l I • ' ! . . : ; ; - : . r - v i l i l L r t M ' L a Dl'.L H ! l j \ > n M " Û ' rt «f 11 M f *, î1. i l ! '

" . • . • > * .-! : r - " , c . i . :•• . - - I : : - ) ' i ; . ' ' i - - ; . ' . I, <''.:•( t - - . ' i r l .'• fn.~] Cl I l l O n t W\\Q%i\ J ' r i i O • N . M

i i U ' i :: :. ' M r j •< i . - •.'-. • : . ' . . ; : ; ( c o u : , — i ' ) , . i l i . i l j !.i-'- — iiH-.iJ r i t , o H ; J l i f . f — f, r ; - ' ! i . ' ( ' . . : ; ' r

l . o c . i n i '.. ' ' i,.'.'.' ' i !/.'• •- ; . . c , ( . : » ; i . i ' . ' . . - i ; 11 o u i ; n i a « i l l l i ' j . l i , r t U V i . ' J l u i (£t) i i 1 ? . — >• ( M ! } ,

' ^ • • . i t . : • • . . . . • . ' ! ' . ) • > • - . ; v d i i U m l ; ! i r X i " n i i i i c ï X L l t ; t f ! . iy tftftineis p r o j X t w . S r t . ) , n

! . ' . ' , 1 , i : i-i-j 1,1) P r t s ô i - i n H ! . i i : : u : ; i : o n i. TJ r i ( . « M u ^ é i u ' i l ' a l 1 1 é B . A l O f W ' ] U ' ' - ! ï >

< ! : < ' , : I i.t " t u ; •,;'. i i ' . o ï * !, l i a ' ' o S \ , j i i f « i n i 1 t i i ' . l ' O M'M 1 9 ^ 4 ? ! ) : i t l i i ( j ' i . U ! 1 ' ! U r t M

'.-: l i . p j > u i V : i - i . ' ' . J ' M . t . i i ' c i r i.-. i ; i i u i i c ; ; i i ; t l l i ; l J c i l i K ' - n X J H ' J U ' f .!.<-) M p ù l l l p n n

r : . . i T . i : ! I !••::) ; ' i : ; ' , i l ' •/. il. ' n > : . i ' 1 ' > .n ) C r t i p r ', u n S Ï - 1 [ K ' K ; À a . 1 ,| 8 ' t < 3 •< q l i i . V i i ( | 1 , T H H H - !

I " M :. J ' I f , n r " i | i.i ' u I I o U f i n i t ; ' ( o : -* i i . l M 1 r-i-.i d i ! r i | i i l l : < i*0 u r x t l i J r i i l M ! U l f l i O U l i f r )

• i n ' . ' j ; ! ' , t» t i\'\.M d<:> | ;• i.i i o i . " U j o ' u i ' e l u i i r l > i ( " h ( i o ! ) O g i . « <\ C O H U u e n ;, i h . r*i-

: ; ; . i 1, • -.". t ' n t ; t i i t j i . . . « I; . . ; y U s . . . " A l a j i ! ' . M O t > d . 6 l î f * « f ' U ' î / U r i - i r ' - i | ) p • > ;

M I î i i ' i ' i n •••;• \ H . M . X i l M w r u i t . u r . ' v l ' i ' i ! ' n l > I ••-. i l * t - ) i ) V . L n n / i f i - > . T U . A O l ' i t u f i e . {•- • i i r i i i .'-> —

r;i. !. i vu .



% - • ' • •

--. wur lii prnlL;i-Hiiii[iii.ti en d« l a ^ « t i t o h y d r a u l i q u e u r b a i n e

IIHJJ Cnnl.r-i.tH a.hn i u : M tru.l.i Pu iodîDjuJa'i r u a : c e l l e c i e a t a p p e l é e

£ i:<iriri(i i tr-ti MM di^yci J <>|>ï>oinwn I. l K;": M CMr t / i ineH j n . f r a s t r u o t u r u s

( 0oA 1 •(.•;« - i!!n[itun::;nvi - {jroJV.i-.tnr* ~ ùontïra dd d i s t r i b u t i o n

• l u V . 1 V C H M i : l , i : . . . ) i | U i f . i l u r t l i o l i t, d e : H <: u l K ' : « f i t f U t j 0 / 1 8 d «

L i o n . ! . , ' . ; iu) c h o ' . ' i U > c l ï r l j i ; o c i : u i i o m j < j U u d o i t Ort t ' u i ï ' 6 l ' O U T

i > î n l ; r n : ; r ' ; l , ; . ' n uun i ;«.>r t u I 11 < » | i i- l i c i i r i t « t i i ; b T b a s o u r c e s n

o t ;-i u n m i . i ! i .n i i i i v i K;{ !. Ai ti i i . - : u Cf. )'• U I J J < | > o p u L u t j o n a . r c - i o . i .

! n t r u t i i n ; i.'i i . i i d a ! ' i n f < » r n i t i t i q I . IU i l i i n a r i n . - ; t i o r v i o a s n a t i o n a u x , d t»

i " i ; v . l r n u ' h | U M : } , . - O l ' K I ! : i ' f . s l , i u f o r m a L.i M M , n ' e ^ t J l p a s p o s - .

M i ( / ! . r t à ! ' ! i . : u r « m i i ' i n rV- rn i r . ; . t . U [ U o o n v t i l i i u 1 e> q u o t i d i e n t l û i i i O S —

t . i i j u r i n ) ' o t. r- H n £/>i r- , i | u » !<-!ti , ^ « ! r - v . i - j > : a i ; o o h n i ( j [ u e H o o i n u i t » o a u x d o

I ' h y d r a n ) i IJ i i « : - j i i i o r i t ( l o t i ; , ( i n < ^ O ; H o q u i j p o i i i w n t H ? C e t t e " m o d o "

i i t i c d s i H u i r r t r t ; U ; • . ! . » ; . « / , < b i T . i o i 1 u ;'c. u i u t> t / j - o ton o u v r a a u f i i v e

r" i r i t t iH iwi i iH t ] t . i s , a u r ' l u u l i u d ^ o t t i n a t i o n a u x c ' o a t w x c l u } l o a c

d o l":i n a r i ' j . j i i i . 1.1. ;; H o n t r é f . i c o u t,.a.'j , i ' a r q u o i 1 )1 M. i n o s d i r o o t i o n o

( l o u v e f - t - B l ' K L J .M ' ! nr"i)i-iiiH ; . i I :H r ^ i <:•.•> H ' M I U o n l u i d u C T E H . 1 ] ^

) M ; U : ; y o i i i l ; I o vj'^v-t l ''.<; | i r o v i i i r uu : ; « i n >\u o o i n i t é u n s a . o t i < ) n

[ • . i i n c n i ' i h i c i ( p o u r - i j i i t j n i i u î i nuyijuu t . u u M d i ; l i H ) l i a H j > » ' f c è ) i i e s ô t i

J t IJ u « n i i a jp i i j^-ri-, jimut-i a i i u ' l i ' a l U n m n t u ù o i o n t h o i n o g é n é i S B H . U n o

i.:tud'i l'Iua bouuinw ry a.'•;<•!ri t i a p a r c h a c u n u b û u t i a . i a r i t à un c h o i x

d ' ('îqulp«iii«n t yt'iiula.'-d.i-se i l av ru i t « t.ra IMIB «n ouvre d è s m a i n t e n a n t

u t une roquf". t.o a u p r è s dwa bu i 1J « u r M de f o n d H w n a i b l e s h c » t

d'j v .rai t; l n u r a tï-o uouini Hy rcip.i demau t .

: ' • ' ' ' ; . ' ' • . ' ! - ; ;

( . ' < • >



L •; ? • Q V '•' II V !) R /• L: '. 1 !; i î {•] D U IJ ! C K \i



I - INTRODUCTION'

L'eau dan:; tous les pays du nonde et particulièrement au Niger

a toujours été à la [jointe du développement.

Dans le ;>lari quinquenal 1979/1983, le Niger a posé comme champ

d'action, celui déterru '• par 1er; trois axeu fondamentaux suivants :

0 La recherche de l'autosuffisanee alimentaire

2) La recherche d'utu. indépendance écono."Lique

3) L'instauration d'une Société de Dr'veloppeiaent <

En matière «l'hydraulique, la politique nationale a îtô. fixée

ooi.-.»ie suit :

J'aya «iu Sahol où l«:j réserves en eau, nour l 'alimentation des

populations et du cheptel, pour agriculture et pour les industrie;;,

sont loin d'Être abondantes à c mse de la rareté ou de la d i f f ic i le

accéBsibili U' aux différentes ressources, le Niger a opte cependant pour

une politique du l'eau b i.-j-'e .-sur lo dro:it \ 1 ' oau pour tous.

L'n continu-in t c.-tte politique i l s1 :^it ?i long terne et d. ai::;

une optique globale :

- do r ali:.;or do.-/, i.nrs t a'11 L t i CM 1 -j ot •'.';.•; a tri •'•na;/e::ient:.; hydï-aulique.-.) :JU3-

ce; tiblc-hi de pr .'venir, d'atténuer ou d ' enrayer toute calamité lien à

l'i.-au ;

- d'in^ta.urer une politique de l'eau assurant une u t i l i sa t ion rationnel-

le et économique des ressources ;

- île fournir en ou uvtit ' suffisante et qualité c".cceptable de l 'enu à

toute agglorriération huriaine (Ville, Village, Hameau) ou s i te pastorale

aménagé ;

- de fournir de l 'eau aux industries ;

- '.iw maitrir.er les ressources en eau .afin d'assurer le développement de

l'agriculture-! par voie d ' i r r igat ion ;

- d'aménager le Fleuve Niger aux fins de l ' i r r iga t ion , de la production

d'énergie hydro-électrique et de la navigation.

La maîtrise de l 'eau jusqu'à sa mise à la disposition des u t i -

l isateurs demeure toujours un problème crucial qui mérite une mobilisa-

tion importante ries ressources pour arriver à un niveau acceptable

| ré">ond.\nt aux besoins légitimes.
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T U - PIIOQRA>ME_^A^gjM| ET ffPJ™. J f f l ^

Poursuivant les objectifs fixés dans les grandes orientations

•aies en ."latiore d'hydraulique il s'est avéré nécessaire de disposer

d'une structure servant de support à toutes les formes d'utilisation

possibles des eaux au Ni^er,

LA Direction des Ressources a été créée dans ce but et a pour

vocation, à court et moyen terme et en matière des ressources en eau de :

- Centraliser toutes los informa Lions disponibles en matière des ressources

en 6nu ;

- Procéder à leur an;.l.y~e cvuantitativo et qualitative ;

- Porter h la corinnaiaaance des différents usagers l'ensemble des informa-

tions qui leur sont utiles ;

- Pourbaivru loo observations en vue d'une .réactualisation périodique des

irifoi-matio!i3 et donnéoa ;

- Poursuivre la coordination des activités nationales relatives à l'in-

tervention des orcnnisMts régionaux et internationaux spécialisés en

matière do ressources un eau ;

- Poursuivre l'action de recherche d'un outil de planification d'utilisa-

tion et de développaient des ressources en eau du Niger ;

- Poursuivre la recherche d'un cadee juridique de l'exploitation et la

gestion des ressources en eau du Wigor, qu'elles soient entièrement

nationales ou partagées avec d'autres Etats.

IV - OBJECTIFS DES ETUDES, R_ECuÏEÏÏC!r£S APPLIQUEES DANS LE DOMAINE

DES RESSOURCES EN EAU POUH U>ÏE fSILLEURE GESTION

Les secteurs de développement consommateurs et utilisateurs de

l'eau et les informations qui y sont liées sont très nombreux en général

et au Niger nous pouvons citer :

i:Agriculture

i'Elevage

la Pocha

l'Àppï:ovi.aic:vie;nenc en eau des populations

• • » / * a 0
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4~' ) Pans l e doinn.i m.- •>[•'•:;• ijaune sou t o r r n i rn-s

') la duto.i':i:in'itlori exacte do toutes les nappes hydrogéologiques

:') La ré; sv; ; li..»: ;'éo-;r.M;.h;'. ;:•,.-, lour limite exacte et leurs

j '0 !... 11v ['. i : 1.1 i 1; é L; ! iy i \ r< i u 1 :i. q u o G

') L'inventaire complot de tous les ouvrages captant les eaux

aouterminos dans l1 enae:i:ble du Territoire riatiounl , leurs états et leurs

caractéristiques

4) La définition du type '.l'ouvrage hydraulique adaptable a chaque

village eu li'iJpul/LiiiLit; du Wi;>\:-r <_-t IOL; potentialités existantes au droit

du Vi l 1 - , - . ;

j ) La ( l v i ' l n i t i on ciu i.uutey lo/i zones où l ' e a u souterra ine peut

donner dos d é b i t s :.:up-..'r: f.'i.i r.s à l a r-onsoc.i'iation îiujn.iine, e t a n a l y s e du

problème on vue d'autre.-:; u:i '.,.%:; ult- ' .rii . ' i ifs (a,-/;ric;ult jl.\.-)

G) La d'. 'rini'c i.o r. •..'•• t.f.ai t'.-o !•-•.'; ::CÏ<J:J OÙ ''.:-i,u s o u t e r r a i n e e s t

ja i l l i . ' jM.ui te

'/) La do Liiii.it;1. t-ion ox/icu; cU..-: zon^o o': l ' e a u s o u t e r r a i n e e s t

impropre ?i l a CUÏMO!':1.•.••.!.ion h .̂it.'.ai ne

!') La d.r l'itiil.ii'!'. ili!:i ZOP.I.1:: n j l ' e a u :JOU l u r r a i n e pri'.-jonto de f o r t e s

anoiaa l ies tht-'i-i'i.i(;ues

fj) Le bilfi.a ar:<iuel dc.a nappe s >.;n '',",ar,l \ 1 ! c:>. ; ; l c i t a t i c n e t a l a

reehor^o annuel lw vfvr.ioau p:ii'i/oiin':t,rif!U'j;

10) L'aiv'lioraLion de la "fei--i,...r,vij de:; napnes d , ' f ' i c i t a i res et

s o l l i c i t e r a i<:-.r les i^.'thudes a r t i i'icii/i. J OS.

4-!5 Qans le dor'n:! ru.: do ,•';;:; Lion (!; ;̂ t-.-.m

Cn plus de ces pro//"ra'iii:ies. la Lirect ion dos Ressources on Eau

vise un certa. in norr:bro d'-'Ction dev.-ail. au'.'Oi: ter une ainéliorat ion et des

garant ies dano 1 J sv^tôi'io de ;/ostioa doa ressources en eau du pays.

i ) La mise sur pied d'un labora to i re nat ional d 'analyse d 'eau.

?) L' r 1,-i.bor ition ov. 1' ar>'>lication d'un plan d i rec teur de deVelop—

poii'utù et d1 i.!tili:.iati'.jn do;.; V'JÏV.QWVCI?.:: en ^au. Cou o u t i l permettra d 'o r i en-

!".ijr ohaquo Uiiâ;p..r '*•• l 'o. .u ^i <i.-^r:-:..i:.ri\ do jit.'endr..; en considérat ion les

cor.sôfju.-nce:.! d<: c'vuiuo aci.:;on suv i ' >.-:.v ; r on'!<..•• nie lit d'une part ot d 'au t re

par sur l 'oppor tuni té o ; .!.!:•[.la nt..-1- d ' a s t ro s act ions dans un seci.euï: donné»
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•'!•) L 'élaborat ion et la si^na^ure dos accords jur id iques sur l ' u t i l i -

sat ion et 1 ' OJÎ |J'I oi tat ion dus eaux do surfr.co partayoes entre le Niger e t



( 1 ) - P

T R A V A U X
î P3ET/I5IC-N'
, PRIX AOTU2L5 , PI . . . -Jf 'J '

NIAMEY

0 - évacuation des Baiix ?Iu"^-?.I°s

Travaux d'0r_s;an.o3 2s~^ PI'.C.F -

"i:\cioaLe 3CUKXKI )

"

- C o l l e c t e u r v o i e p r i p

- Collecteur vci. ~°II Î.O

- Coilecteu-r ce:v;r- vllli.

) f

v T :o'.ira

. \ . _ ^ , ^ .^ ; . . . . _ • - . . - - . _ J

.:' ^ C ^ . C •-•'.••

I

' -i. . -s. •--•O v'^.^ / / ^ r

: s •:••:.•; dispcr.ibls

; s - Fonds :<,?..ï
, A:: 3153 5 5/

! ~ - :.; et en coure

i

i

: '̂  : 3

pièce
•i ' ''XD

: : - : ; J , iz -.
o 1 o c s .=_•! 1 - :. •'

2*0 a " r. -T...-- _• —



- TRAVAUX PROGRAMMES EN 1 9 S 3 ET SE P O U R S U I V A N T EN 1 9 8 4 - 1 9 5 5

T R A V A U X J PRIX ACTUELS! FINANCEMENT t SCUSCS." 1
! EN CFA t ! 1

NIAMEY

) - Evacuation des Eaux Pluviales

Travaux d^ur^ence 2 erre phase

- Collecteur voie pri--cicc!<? 5C'.'••''

- Collsct-ur voie n° II GAVKALLE

- Collecteur centre ville

~ Couverture de can ivsc^jx ; 3, 2'Z'~~-

) - Me-àurjs An ': i -£r j s :, >/;- ̂

': c ^ l i r •:•/:.•-= c e

i

i 4.o:c .oce.cce

i i
i i

i

!

! 3.A.D, ! travcux courant

2 ère b c

1 ? ~ J

Î
! f. ? c c ' :. o.'. ï ?.• s -..' r

557

T r - . v / . •- r-.

) - A 5 5 - L r, ;. S: ?

< ~ ", C •'-

— F' r o t -:- -z t i o n d e l e v i l l e d ' - ; -z ; = :

U t i l i s a t i o n dtas r e l i q u a t s p-e
Pièces de rechange, m a t s r i s l ,
d 'un- b l oc 5cn i t a i re , , , . )

; 11= .-5C.KC ,

! "' i
! !

t
i

-i-3 t r ;



VILLE DE MARADI

As sa inissement Marad i Phase I I .

Etude d 'un Pont de S t a b i l i s a t i o n d.i

9CO.COO. COO

I

R.F.A. / K.F.W.

1Î3.CCO.OCO ! Budget Nia c i o n a l I 6O - £

14 5, CXX). OCO ! R , F . A . / X . F , W . J 3 0 - 5

VILLE DE ZINOER

Assa in issement e t Mesures d 'Hyr; i s i 5

VILLE DE TA.-Ci; A

- A3 5O i 1 i 3 3 -3:-. 5:". t % ''. M ^ ." -i " 5 '.

VI'J. " D

V 1 L . i.. E 0 ' "• T- ̂  0 •-'?..

. o n d ' A : , • • : • • • • . ( •: i \j : O » . 3 .

3GO. a~.O. OCO ! R . F . A . / G . T . Z . I 8 1 - 3 :
! i
! . I

yO.CCO.CCO

-'O .CCO ,CCO

N E A M T

9 5 . OCO . CCO

R , F , A , / S , T , Z =

F . N . I , 83

R . F . A . / G , T . Z ,

I

t C j l ? i • 5CO.CCO I

': s r é a l i s é s pc~

=. '-, c • • '. '. r - Ét •. v i ~ -;• s i -



i - 6 ASSAIHISSEHSST

i - V) - BILA^ CHIFFRE DE L'EXECUTION DU PLAN QUINQUENNAL 79/83

DANS LE DOMAINE D£ L'ASSAINISSEMENT

Période 79/32 (4 ans

t i

TRAVAUX EXECUTES ! NCV~~',~ E"; ."/C . ~ .-\ !

I

d s 5 3 c :. ;.-.z -.=: ~ c •:- \ t S _ '"

I
i I '

VILLE DE NIAMEY . ! ! !

!Schéma Directeur d ' As sa in i s s en en t;, , , , . . , ! 5 ; , :•". ,CC ; ! R . :- , .> , / i;
% ! '' • t

Travaux d'urg = M C S 1 S ' Î trancha, ..,.,.,,. ,,.,,. , 2 . O'. •" ,O~. " ".y.O F . \ . : , : i / ? i , £0
A i T i e n a g - m e n :; c i s 1. '• z- ' > . . • • - ' i u r s d 3 3 • • : ' . : : " ' : ; . Y Ô T , . . , . , , . , i 1 ; 1 V w , C C 1 , C . •!• ! P ; : ' . . ' . J : " • : - - : '

; ! -i ' : - . . . ; : • : • 7. : , : ! 5 1

!

'i ' : , CC i- ,C••."''."; J r . •'

A s s a i n i 3 5 e r r . ^ n t q j ^ r ; i ; r P r Î 3 i ^ " > ; r , , , , , . , . , . . i ">-•', C O . . . '>• ' • . ' ! F , *• , I , '-''., i : O - 3 "

V .R . D , C i t é .~c-v '•-y ! 2 - " ; " . " •• ' • - •'''-"''• ', F . - • . ' . V ? '• ? v - £ 1
I ! '•

V . P. . 0 , C i t r; C , C J. , . , , . , . ! 1 - I . C : ' \ . •"'•_•'• I c ri- i :. •:' : ' : ". •::• • - 2 2
! !

A ^ -

isss.T.en i; c J ., • •': i •;• .* G z rd Ï R ; ? ; . C l i c :;. : _• , , . . , , ! ' " ', .CC:-- ,C--"O ', F . \ , r. , , '> '. 7-p - IO

32



maint finance de a infrnii-

le des



DO C/CIEH/JT/EM/SENSGAL

JOURNEES TECHNIQUES

12e CONSEIL DES MINISTRES

DU C.I.E.H,

20-21/2/84.

YAOUNDE

Les études dans le secteur Hydraulique Agricole

au Sénégal

—=—0—=—

par

DIRECTION DE L'EQUIPEMENT RURAL

MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE

REPUBLIQUE DU SENEGAL

iti f!t;;i/



- f -

I - INTRODUCTION.

L'autosufisance alimentaire constitue l'une des priorités de la Républiqu

du Sénégal en matière de développement agricole» Pour atteindre cet objectif, le

Sénégal s'est engagé dans un vaste programme d'aménagement hydroagricole pour la

culture céréalière et notamment rizicole.

En effet, le riz occupe de loin la première place parmi les aliments

importés avec plus de 400.000 tonnes en 1982.. Même les régions qui possèdent doc

potentialités agricoles importantes (Fleuve, Casamance) n'arrivent pas actuellen^^4"

à s'autosuffire.

Les pay3ans n'ont pratiquement que leur force physique pour lutter contre

les contraintes défavorables du milieu. En effet, les grands aménagements fluviaux

ne sont pas encore fonctionnels ; l'irrigation et la mécanisation sont le plus ri-

vent hors de portée des moyens techniques et financiers des ruraux. De vastes su-

perficies sont inexploitées ou sous-exploitées faute de moyens techniques appro^ •-4 <•'

Le Sénégal est une nation jeune sur le plan de l'irrigation. En effets

à part le projet sur le Flieuve Sénégal, tous les autres en matière d'aménagements

hydroagricoles sont de conception récente, datant d'après l'Indépendance (i960)

et ce n'est que dans les quinze dernières années, avec la sécheresse persistante au

Sahel que ces projets ont connu un réel développement.

n s'agit des barrages anti-sel qui représentent une expérience intéres-

sante. Il existe pour l'instant peu de réalisation (Guidel, Bignona très prochai-

nement) mais beaucoup de projets qui sont maintenant bien fondés sur une masse

importante d'études et de recherches (Baïla, Kamobeul, Soungrougrou).

II - SITUATION ACTUELLE.

II-A./ AGRICULTURE ET POPULATION RURALE.

Le Sénégal avec ses 196.722 km2 a une population estimée à environ

6.000.000 d'habitants en 1982.

L'agriculture n'occupe que 13 f° de la superficie totale du Sénégal soit

2,7 millions d'hectares mais emploie 70 $ de la population pendant la saison de*-

pluies, soit 4 à 5 mois par an. Cette agriculture se caractérise par une forte d •

pendance des conditions climatiques, la domination du système arachide/mil (80 ?'

des surfaces cultivées) et un important déficit vivrier*

Mf/lf»
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II-B./ DONNEES PHYSIQUES.

Le Sénégal est un pays plat : l'altitude du socle (appelé "Continental

Terminal") ne dépasse pas en général quelques dizaines de mètres jusqu'à plusieurs

centaines de kilomètres de distance de la cSte. Les pentes longitidunales des val-

lées sont de l'ordre de 10 à fO .

Le climat de type sahélien au Nord ou Soudano-Sahélien au Sud comporté

une saison sèche marquée, suivie d'une saison des pluies totalisant de 350 à 1.500

mm de pluviométrie en moyenne étalés sur 3 à 5 mois, selon que l'on considère le

Nord ou le Sud du pays.

Ces valeurs sont sujettes à de fortes fluctuations selon les années,

et on observe d'ailleurs depuis les quinze dernières années un cycle de sécheresse

particulièrement net et persistant.

Dans ces conditions, seuls les fleuves provenant des régions éloignées

plus arrosées sont à écoulement permanent (Fleuve Sénégal - débit moyen annuel

750 mî/s, débit moyen d'étiage 10 m3/s ; Fleuve Gambie - débit moyen annuel 280

m3/s, débit moyen d'étiage 2,5 m3/s.

Les autres vallées (affluents des fleuves Sénégal et Gambie, Sine -

Saloum, Casamance et ses affluents) ne sont le siège d'un écoulement d'eau douce

que pendant une partie de l'année.

II-C/ LES MECANISMES DES REMONTEES SALINES.

Le lit mineur de ces fleuves est souvent situé plus bas que l'océan ;

dès que le débit descend au-dessous d'un certain seuil (50 à 100 m3/s), les volume^

d'eau salée qui remontent de l'aval vers l'amont à l'occasion de chaque marée haute

ne sont plus négligeables devant les apports d'eau douce.

Il s'y ajoute une propagation du sel par simple diffusion, et enfin de

saison sèche, les eaux salées ont pénétré de 150 à 250 km dans les vallées.

De plus, dans certains estuaires particulièrement plats (Sine Saloum,

Casamance), des centaines de milliers d'hectares de terres sont soumis chaque jour

au recouvrement puis au découvrement dus aux marées .

Ces terre3 sont donc recouvertes quotidiennement par des eaux dont la

teneur en sels augmente progressivement au cours de la saison sèche.
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Ilrft/ LES SOLS ET LEUBS POTENTIALITES.

Les sols situés aux abords de ces fleuves et à proximité des embouchures

sont en général inondés d'eau douce à chaque hivernage et par conséquent dessalés

superficiellement. Cependant il faut distinguer ensuite :

- les sols du delta du fleuve Sénégal dont la nappe sous-jacente

est salée mais qui ne sont pas recouverts d'eau salée en saison sèche ; un .endigue-

ment permet de plus de contrôler les venues d'eau ;

- les sols du Bas-Saloum, de certaines cuvettes le long de la Gambie.

et de Basse Casamance, qui sont inondés d'eau salée à chaque marée haute.

Ce dernier cas produit un faciès géomorphologique bien connu comportant

le "Sehorre" et le "Slikke".

a) niveau des marées exceptionnelles

b) niveau des marées de vive eau

c) niveau des marées de morte eau

Slikke d) niveau de marée basse
Sch#rre

Pans les conditions climatiques du pays, le Slikke est composé de vasières

peu évoluées ou sulfatées acides, tandis que le Sehorre comprend des sols argileux

sulfatés acides et sursalés.

A titre d'exemple, on peut donner le tableau suivant établi à partir d'une

étude détaillée en Casamance.

Principaux résultats d'analyse

i

j

! Principaux types de
! sois rencontrés..
t

! io ÎHumidité
targile !à satura-
! îtion

ÎCapacité ! JConductivité
C/N !d'échange! p H îau 1/îO en

!me./100g mmho

! Sr>ls hydromorphes h u m i - ! !
! fères à gley (non sa- ! 30 à 60 20
! lés) ! !

5 à 20! 15 à 20 l 5à7 ! 4
t i t

• • • / • 9
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!Sols salins acidifiés à !
! encroûtement salin (Schor
!re)

!Sols hydromorphes humi- ! ! J ! ! .'
îfères à gley, salés ou !65 à 75 !90 et plus 18à25 ! Î5 à 25 !5 à 6!
isalés acidifiés (Slikke)î ! ! ! ! !
1(2) ï ! ! ! • !

8 à 15

N.B. : II s'agit de chiffres moyens et non des extrêmes.

(ï) Appelés aussi sols sulfatés acides (2) aussi sols parasulfatés acides.

Les pratiques agricoles :

Malgré ces conditions écologiques difficiles, les agriculteurs pratiquent

la riziculture de diverses manières :

- dans le delta du fleuve Sénégal sur les terres protégées des inondations

par des endiguments,irriguées/par pampage dans le fleuve et munies d'un système de

pompage pour l'exhaure des eaux salées de drainage*

Cependant, la remontée des sels dans le fleuve dès le mois de février

empêche l'irrigation de saison sèche, et donc la double culture sur les périmètres

aménagés ;

- le long du fleuve Gambie où les fluctuations de niveau dues aux marées

se font sentir, bien qu'au tout début de la saison sèche l'eau soit encore suffi-

samment douce. On peut alors irriguer les rizières en utilisant les remontées bi-

quotidiennes du plan d'eau ("riz de marée") ;

- en Basse Casamance, pendant la saison des pluies sur les vasières

inondées par le ruissellement d'eau douce et protégées des marées de petites digues

(Polders)• Cette pratique est en forte régression actuellement car depuis la séche-

resse, on ae peut plus dessaler suffisamment longtemps les eaux et les sols.

Les calendriers culturaux peuvent être schématisés approximativement

comme suit :

• • »/ » • •



- 5 -

i

j

! Pluies
i

! Crues
t

! Delta du
! Sénégal
! (irrigation)
i

! Bords de la
! Gambie (riz
! de marée)
.' Casamance
! (pluvial)
;
i

;

! Juin
i

i

!

i

i

i

j

i

i

i

j

j

i

i

j

t

;

! Juiî.
i

t

t

;

i

i

i

j
!
t

1

1

1

;

i

t " • i

i

i r

! Août ! Sept..
i i

i i

t i

i j

! !

i t

! !
1 t

t t

i

j

j

j

i i

i

t

i

! Oct.
i

i

i

;

i

j

t

1

»

i

j

j

»

j

i

;

i

i

! Nov.
i

f

i

t

!

1

J
J
1

1

;

j

;

;

»

i

t t

! Dec» !
i i

i i

t t

t i

t i

i i

; ;

; ;

_LRécolte
t i

; ;

j ;

! !

.'Récolte!
i r

i t

i r

;

Janv.!
t

t

>

j

i

i

i

;

*

i

;

j

i

;

f

;

r

;
Fév. !

;
i

t

;

t

i

i

t

i

i

j

Récolte!
i

j

t

j

i

N.B. : II s'agit du calendrier suivi par la majorité des agriculteurs bien que
certains soient considérablement décalés par rapport à ce tableau.
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I I 1 / LES AKENAGIMSNTO_PR3yDS :

I I I / A . - P O T E N T I A L I T E S ;

Les pays envisage de grands développenents des anénager-ants hydoagricoles

pu i squ ' i l es t prévu d'anénager d<-..ns la val lée du fleuve Sénégal 240.000 hectares

sur l a r ive sénégalaise, 50.000 hectares en CasanancG Hari t ine ( te r res sa l ées ) ,

15.000 ha dans l e bassin de l'Ananbé et 24.000 hectares dans l e bassin versant de

la Gambie.

Le potent ie l du pays en t e r res anénagcables est donc de l ' o rdre de

350.000 hectares , conpte tenu dos ressources en eau disponibles .

I I l / B - LSS AKEmCrE-.":-'JTT3 P?uiT-TJS POUH LUTTalI COra^S LC SEL :

III/B.1 - Typologie des Anénager.e.nts :

Les anénagenents hydroagricoles seront de types différents selon les

facteurs essentiels suivants :

a) la situation topographique des terres,

b) la nature des sols,

c) le bilan hydrique au site du barrage anti-sel.

a) En saison des pluies, le niveau du fleuve fluctue nais se trouve

toujours par nonents supérieur auniveau des terres. Il faut alors déclarer la cul-

ture vers une période noins favorable e*z nécessitant l'irrigation, soit protéger

les terres par d&s endig-ae;.;e:its, scit contrôler très finement le niveau des inon-

dations pour naintenir un plan d'eau conpatible avec la croissance des plants.

Sn saison sèche, lorsqu'il y a encore de l'eau douce, l'irrigation est

possible par ponpege.

b) Les sols salins de type hydronorphe sont dessalés par lessivage

grftce à un réseau de fossés à ciel ouvert.

L'ariénagcnent est alors classique et schénatisé ci-après : (type Delta

du Sénégal).

Par contre, les vasières parasulfatées acides ne peuvent être dessalées

ainsi. En effet, le sol, une fois asséché, s'acidifie très rapidement par suite

de toute une série de réactions chiniques complexes et le sol devient stérile.

On dessale donc ce cas par diffusion dans une lane d'eau douce des sels contenus

dans les premiers centiaètres du sol. Le réseau de drainage reste indispensable

pour l'évacuation des crues provenant de l'anont, nais le niveau d'eau dans les

fossés doit être contrôlé en pemanence. L'anénagenent de ce type est schéaatisé

ci-après : - (type Casanance).
*.«/ .. •
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A titre d'exenple, les quantités d'eau douce nécessaire pour ranener la

salinité du sol à 5 nnho sur les dix preniers centinètres du sol sont les suivants,

en nn :

* Salinité initiale de

; l'extrait au 1/10 en nnho

*

; 20

: 10

; 5

Humidité

' 20

600

500

35

500

450

à saturation

62

550

450

350

80

500

400

350

totale \

125 ."

450 ;

350 :

300

c) Une fois le barrage anti-sel construit, et selon les caractéristiques

du basain versant, on disposera dfeau douce en aaont toute l'année, ou pendant

une partie de l'année seulenent.

L'eau douce doit être en quantité suffisante pour d'une part dessaler

les terres et d'autre part conpenser l'évapotranspiration des cultures. Selon

les cas, on utilisera la pluie, lo ruissellement et/ou l'irrigation, pour une d

double culture ou pour une sinple culture.

IIl/B.2 3feenpl.es de barrages anti-sel :

Concrètenent, cela conduit aux cas suivants au Sénégal et en Ganbie.

1) Le barrage de DiaBa sur le fleuve Sénégal (en cours de construction):

En ar.ioiit du barrage, des endiguenonts seront construits, rehaussés

quand ils existent déjà, de façon à maintenir dans le lit nineur du

fleuve un plan d'eau à niveau constant (sauf en fin de saison sèche).

Les sols hydroaorphes seront cultivds en double culture avec irriga-

tion par ponpage et drainage vers des dépressions naturelles non cul-

tivables •

2) Sur le Salouri, et la Casanance, les apports d'eau douce sont insuf-

fisants pour envisager des ouvrages techniquement fiables.

3) Sur les affluents de la Casanance, les apports sont suffisants pour

dessaler les terres et effectuer une culture d'hivernage. Les fluc-

tuations des niveaux d'eau à l'aval du barrage pernettent un drainage

par gravité en un contrôle précis du niveau d'eau à l'anont. Par

contre en saison sèche, 1'évaporation dépasse largement les apports

et le niveau des nappes baisserait dangereusement (risque d'acidi-

fication) si le barrage restait ferné. On est donc contraint chaque
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année en saison sèche de faire pénétrer l'eau salée à l'occasion des naréos hautes.

Cette nanoeuvro obligera à dessaler les terres chaque année en début de saison des

pluies, nais évitera une acidification irréversible des vasières.

Le schéna suivant donne le principe de fonctionnement d'un tel barrage.

Un barrage de ce type existe à Ouidel, un second est «n voie do cons-

truction à Bignona et d'autres sont projetés à Diango, Nyassia, Bai'la etc.,

4) Sur le fleuve C-anbio, le barrage de Balingho (on cours d'étude)

permettra à l'amont de pratiquer :

- sur les terres basses : uno riziculture de r.arée identique à celle

des affluents de la Casamance, nais en saison sèche,

- sur les terres hautes, une double culture de riz en maîtrise totale

de l'eau identique à celle du Delta du Sénégal.

Les sites de ces barrages sont portés sur la carte en annexe.

IV/ RECHERCHE SUR L'IIÇIG4gIONJ!T_LE DRAIKAGJLL

Ceux-ci concernent essentiellenent les zones salées en Casanance.

Des expérimentations ont déjà eu lieu sur les casiers pilotée do H«di-

na et Diéba desquels les considérations suivantes ont été tirées :

- Pour le système de drainage du casier à pompage de Kédina»

La comparaison de l'évolution de la salinité selon les divers systèmes

de drainage aménagés dans le casier à pompage de Kédina permet de conclure que:

- Un drainage au moyen do fossés donne un dessalement sensiblement

meilleur que celui obtenu en moyen de tuyaux de plastique.

- Il est eans intérêt de donner aux fossés de drainage plus de 1.0 m de

profondeur.

- Un réseau deroo de fossé» peu profonds (équidistance de 20 m et

profondeur de 1,0 m donne le- meilleur résultat au point de vue du dessalement et

favorise notamment le plus le dessalement saisonnier de la couche de labour.

- L1acidification du sol comme conséquence de l'assèchement ;

Bien que de très basses valeurs du p H aient pu incidemment être trouvées,

on peut admettre en prenant pour base les observations faites dans le casier pilo-

te de Kédina qu'un danger d'acidification excessive sur de fortes superficies ne

se présente pas lors du drainage des sols d'argile marine non nûrs des vallées

de la BaS83 Casanance, à condition que les sols soient maintenus constamment hu-

mides, même par l'introduction d'eau salée en saison sèche si nécessaire.

• • •/ • • •



- L'Aménagement du type Diéba :

L'hypothèse que 1 'aménagement d'un simple réseau de fossés de drainage

peu profonds rendrait possible d'utiliser pour la riziculture traditionnelle de

grandes étendues de terrains qui ne sont pas cultivées actuellenenta-<$té confirmée

par les résultats obtenus dans le casier pilote de Diéba, on année de pluvio-

métrie normale.

Les meilleurs rendements noyens en paddy ont été obtenus en aménageant

un réseau de fossés do 1 in de profondeur et ayant une équidistance de 100 n,

reliés entre eux par des rigoles de 0,40 m de profondeur avec une équidistance de

20 n.

Il s'est avéré que nome les tannes stériles (schorres) sont des rizières

potentielles.

L'aménagement du type Diéba montre donc que l'extension dos surfaces

rizicoles est possible au noyen d'intervention assez simples. Les résultats res-

tent toutefois sous la dépendance de conditions sur lesquelles aucune action ne

peut s'exercer, à savoir : la durée de la période pendant laquelle l'eau du

marigot qui pénètre dans le réseau de fossés est suffisannent dessalée (ce qui

dépend de la pluviométrie et de la surface du bassin-versant) et la quantité

ainsi que la répartition des précipitations totales qu'exige la culture du riz.

En ce qui concerne l'évolution de la salinité, les mesures dans les par-

celles du casier pilote de Médina qui sont en communication directe avec le

marigot confirment également qu'un réseau de fossés peu profonds favorise le plus

le dessalement saisonnier de la couche arable.

Cette recherche a été menée a petite échelle et doit se poursuivre en

vraie grandeur avec :

1°) les projets d'exécution des périmètres pilotes d'Etoné et d'Edioungou

(50 ha) dans le bassin du Kanobeul,

2°) le projet de réalisation du casier pilote do Diango (300 ha) dans la

vallée du Soungrougrou,

3°) Le polder expérimental de Baïla (78 ha),

4e) L*aûénagonent de la val.7 *o de Guidel (860 ha).

Ces périmètres pilotes, qui se seront peut-être pas tous réalisés simul-

tanément, permettront de confirmer à grande échelle les hypothèses retenues dans

les études sur le dessalement des t&rres et les risques d'acidification, la par-

ticipation des paysans à l'aménagement, les techniques cultures et les rendements,

les risques exacts pour la santé de la population et pour l'environnement (poche

et production forestière).
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V / PRQBLJ3IES RELATIFS A L'IRRIC-ATIOfl ET AU DRAINAGE ;

Ces problèmes sont principalement :

1 ) La salinité de l'oau ot des sols ;_ dans les régions du Pleuve et de

la Casamance, la remontée de la langue saline se fait sentir très à l'intérieur

(des terres) rendant ainsi la ressource en eau inapte à l 'irrigation.

D'autre part, les sols sont souvent salés et nécessitent beaucoup de

précautions. En Casanance, i l faudra éviter un important drainage des sols de

mangrove dont la conséquence serait l'acidification des terres et l'impossibilité

de toute culture. La sécheresse récente a obligé à revoir la conception de certains

périmètres où l'on pensait autrefois qu'un simple drainage serait suffisant,

alors qu'il faut maintenant y prévoir un complément d'irrigation.

C'est le cas do la Casanance Maritime où les terres rizicultivables ont

considérablement régressé ces dernières années.

2) Le Remembrement des terres qui permette la rationalisation du parce-

la i re .

3) Le rythme lent du .Développement des_ Aménagements causé par toutes,

sortes de facteurs : capacité d'endettement limitée, relative cnex-

péricnce du paysanat et de l'encadrement en la matière,mauvaise coordination entre

.Ministère de l'Hydraulique et du Développement Plural et sociétés d'Aménagemcnte.

e t c . . .

Vl/ LES FRIffCIPAUX PROBLiS-lSS DiUttS LA COIIC./PTIOIT D'UÏÏ BARHAG5 ANTI-SBL

6.]. Le Choix du Si te :

Outre des conditions topographiques et géologiques favorables, c ' e s t - à -

dire permettant de protéger une superficie importante avec un volume minimal de

remblai, i l faut accorder une a t ten t ion t r è s poussée au bi lan hydrique et aux types

de s o l s .

Ceci nécessi te dos études do f a c t i b i l i t é longues e t coûteuses.

En eéaéral on ne dispose pas au départ de mesures hydrologiques sur une

longue période pour les r iv iè res à écoulement non permanent et les estimations

sont t rès dél icates à é t a b l i r . On procède en général par formule pour déf in i r les

ruissellements et l ' évaporat ion. Pour les sols des études topographiques (pr ises

de vues aériennes, prof i ls en long des marigots et prof i l s en largo des bas-fonds)

sont nécessaires a ins i que des études pédologiques (échelle du i/20.000e au moins).

Les c r i t è re s agro-sociologiques jouent un rôle t rès important car i l s

permettent de définir les superficies cul t ivables en fonction de la population

rés iden te .
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6.2» Les Terrassements :

Les barrages anti-sel sont de faible hauteur* Le principal problème est celui

des fondations de portance très faible, avec une épaisseur de vases pouvant dépasser

une dizaine de mètres.

A titre d'exemple, on donne ci-après un tableau de synthèse des carac-

téristiques géotechniques définies dans l'étude du barrage anti-sel de Nyassia en

Casamance.

1
1

1

1

J
!
j

!

;

i

i

i

i

;

j

!
i

;

t

i

i

Epaisseur

Epaisseur

Résistance

Cu

*-u

Co

e
00

d

_.

moyenne

moyenne

de pointe

;
!
i

i

j

i

!

;

!

j

i

;

j

i

t

j

t

j

i

Vases

1 à 5

2,30

1 à 2

0,80

0

1.2

4

0,60

fluides

B

bars

t/m2

V

!
j

j

i

!

i

i

i

j

i

;

t

t

i

j

i

i

!

..._J_.

Vases consolidées
ou argiles molles

1 à 6, 5 ta

4,20

2 à 5 bars

1,2 à 1,5 t/n2

—

-

-

1

t

i

t

i

j

i

t

t

!

i

t

t

!

i

i

t

Les techniques utilisées pour résoudre ce problème sont classiques et

consistent à :

- excaver les vases de qualité insuffisante et remblayer par des terres
A

meilleure qualité. Cette solution n'est en général pas retenu car trop ccffcftouao ;

- construire le renblai en deux jhases, la rrenière couche conduisant à

une cor̂ oli-'-r.tien suffisante deu fondations ;

- adjoindre à la digue des banquettes latérales pour améliorer le coeffi-

cient de sécurité ;

- mettre en place des puits de décompression et une couche drainante

(géotextile de préférence) sous les renblaisi

. .../...
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Des appareils de mesure des pressions interstitielles et des tassements

doivent être rois en place dès le début des travaux.

La coupure définitive du carigot ou du fleuve ne veut pas en général se

faire aisénent car les débits ne sont janais négligeables vendant plus de quelques

heures à cause des ondes duos aux narées. On emploie souvent la technique des sacs

de sable d'un poids ciininal pour résister au courant et qui forcent le noyeau du

barrage de coupure du lit rlneur.

6.5. . l j î , . . y s â

En raison de la mauvaise qualité des fondations, cet ouvrage est toujours

situé sur une colline ou en bordure du bas-fond, là où les vases ne sont pas trop

épaisses. L'ouvrage doit donc être racoordé au lit nineur par un chanal de dérivatior

L'ouvrage est fondé soit sur un substratum suffisamment porteur soit sur

un radier solidaire d'un rideau de palplanches ou de pieux battus jusqu'au rocher

sous-jacent.

L'ouvrage est subdivisé en un certain norabro de passes vannées reliées

par des joints, ou forment un dalot-cadre à plusieurs travées solidaires (cas do

Diama par exemple).

Le matériel hydronécanique comprend des vannes secteurs nais aussi, pour

les affluents de Casanance, des portes-battantes ou des clapets. II peut y avoir

adjonction de siphons pcrr.ettant de vidanger plus rapidement le casier anont des

eaux chargées en sel à l'issue du dessalement initial.

On peut parfois prévoir un autonatisne qui pernet de régler le plan d'eau

en anont sans surveillance permanente.

6.4. Le Dessalèrent et l'Evolution des Sols :

Dans le cas des vasières de Casanance qui doivent être dessalées à chaque

saison des pluies, il est difficile de prévoir exactement la vitesse de dessalenent

par diffusion et par drainage. On a élaboré des modèles nathénatiques inplifiés spé-

cialonent pour l'étude de cette question, qui ont montré que le dessalement des sols

nécessitera des quantités d'eau douce beaucoup plus importantes que prévu initiale-

nent, soit 4 à 5.000 n3 par hectare de vasière.

. •./...
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II est difficile aussi de prévoir l'évolution de la salinité, de l'acidité

potentielle et de la portance de ces sols en fonction du tenps. En effet, de nicro-

aménagenents situés très en ariont des bassins-versants ont déjà permis de dessaler

définitivement certaines rizières sans que l'on ait observé d'acidification irré-

versible. Les phénomènes chimiques très complexes qui se produisent dans ces sole

ne sont pas encore tous expliqués et les résultats en parcelles expérimentales ne

sont pas tous extrapolables aux grands périnètres de l'ordre du nillier d'hectares.

Pour ces raisons, il est prévu en Casanance de réaliser tout d'abord des

petits périmètres pilotes de 50 à 300 ha dans des conditions écologiques diverses,

et de suivre pendant 5 à 10 ans leur évolution avant de démarrer un grand prograrvv.e

d'aménagement de terres salées.

Pour le delta du fleuve Sénégal par contre, les terres sont déjà dessalées

ou le seront très rapidement. Cependant, il conviendra de suivre de très près les

niveaux de la nappe salée dans tout le delta car cette nappe pourrait renonter par

l'irrigation et la mise en charge due au règlement des eaux en amont de Diana.

Il faut suivre également l'évolution des sols à la suite de plusieurs

canpagnes d'irrigation car en riziculture mène si l'eau est de très bonne qualité,

les quantités de sels dissous apportées sont loin d'être négligeables si un bon

drainage n'est pas assuré,

6.5. Les conséquences sur rl*Environnement :

Le barrage anti-sel perturbe fortement le milieu. Toutefois, ses impacts

ne sont pas forcément négatifs.

Dans le cas des grands fleuves, les barrages font disparaître les espèces

dont le cycle biologique nécessite des eaux de salinité variable. Il en résulte une

diminution importante de la production piscicole. Dans le cas des barrages de Casa-

mance, qui sont situés assez en amont, l'impact est beaucoup plus faible et pourrait

être facilement compensé par des mesures visant à améliorer les conditions tradition-

nelles de production et de commercialisation des poissons et des crevettes.

• • •/ • • •
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En ce qui concerne la végétation, la régularisation des écoulements d'eau

douce devrait apporter une amélioration des productions pour la flore aquatique.

Pour les productions forestières certaines zones noyées disparaîtront (nangroves du

fleuve Ganbie par exemple), par contre en Casariance on s'attend à une légère aug-

mentation de la production des forêts do nangroves. Dans tous les cas, des mesures

peu coûteuses pourront compenser les portes (reboisement ou amélioration de produc-

tivité).

Concernant la santé, on s'attend à une augmentation légère des arboviro-

ses et schisostomiases à la faveur du développement des zones d'eau douce. Mais

lramélioration des revenus paysans devrait permettre une Meilleure alimentation

des populations. Ceci, associé à des mesures peu coûteuses d'éducation sanitaire

devrait compenser largement les effets négatifs précités.
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En outre, elle sera chargée des études d'exécution, du

contrôle et des problèmes liés à la réalisation des travaux en milieu

rural.

- La direction de l'Entretien et de la Maintenance qui se

substituera a l'actuelle Subdivision Outillage Mécanique Hydraulique

(SOMH) de Louga.

La première tâche de cette direction sera de mettre en

place une structure plus adaptée aux nécessités actuelles de l'entre-

tien et do la maintenance des ouvrages et équipements hydrauliques.

La SOMH, il faut le rappeler, a été créée en 1949 pour

assurer l'entretien ot le fonctionnement do quelques forages dans la

zone de Louga-Linguère.

En IC 76, lus foragv.= 3 Cjôroa étaient déjà au nombre de 86

et vont se multiplier d'ici l'an 2000.

Le programme spécial d'urgence en accroîtra le nombre de

260, le programme CEAO de 12 5. Au terme de ces deux projets la SOMH

aura en charge plus do 570 ouvrages, sans compter ceux qui seront

réalisés dans le cadre d'autres programmes.

Cette évolution justifie d'ores et déjà la mise en place

d'une structure uniquement chargée de fonctionnement, de l'entretien

et de la maintenance d'un patrimoine si important.

- L'Assainissement et l'Hydraulique urbaine seront réunis

au sein d'une nouvelle direction : la direction de l'Hydraulique et

de l'Assainissement.
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- Direction des Etudes hydrauliques (DEH)

Elle est chargée de :

la prospection, l'inventaire, l'étude de toutes les ressources en

eau superficielle ou souterraine et de la détermination de toutes

les données de base devant être prises en considération dans l'étude

d'un projet d'hydraulique ou d'équipement rural.

la mise en application de la législation des eaux ;

la protection dos eaux contre- les phénomènes susceptibles de leur

occasionner des effets nuisibles ;

la prograjnmation générale ut la documentation technique,

lo contrôle technique de tous los bureaux d'étude et sociétés d'in-

tervention relevant de sa compétence.

es ôt-udos on cours

s Oc'U'-t âc: ru \ssoL.1orr.ont

Le projet a pour objet la réalisation des études des possi-

bilités de stocVage des eaux de ruissellement du Sénégal sous l'iso-

hyoto 600 mm.

L'étude est nécessaire pour l'alimentation en eau des humains

des animaux, pour l'irrigation et éventuellement la recharge des nappes.

Le projet a deux phases :

1ère phase : Source de financement :

- Banque Africaine de Développement = 2 50.000.000 F.CFA

- Budget National d'Equipement = 80.000.000 "

Consultants = Louis Berger International

= Coyne et Relier.

Durée du marché : 14 mois - démarrage 1er Juillet 1983 .
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2èmo phaf».._• : Source do financement - Subvention italienne

environ 300 millions

Consultant : Nuovo Carsto.ro

Cette phase n ' a pas encore démarré.

•f*1" ' ni": d. s ressources en eau"
II s'agit de :

- définix les principales ressources v.-n eau souterraine ;

- mettre en place une cellule de réflexion et d'étude pour une gestion

rationnelle des re luroeS en *.:au -,

- élaboi.er un programme de protection et de renforcement des ressources

en eau souterraine-, en faisant appui aux teC!;n >- j^ s do recharge arti-

ticieile des nappes sou: .:rrai nés .

Le pLujec a ciémarré en Janvier 19ci2.

Coût rjlobdl •- '? ,'? million:.; de c'ol'.ai s VS,

Financement = procjraiîuiie (:>"s Nations-L'vies oour le Développement (PNUD)

SOO 000 o!o! ?.ars US

- Banque i.slajnique- de Dévolopputuc-nt = 1,0 millions de dinars

Réalisations = suivi de la station hydroiogique de Pout

mesure périodique du niveau des piézornètres de la nappe

des sables quaternaires du littoral Nord et des nappes

du paléocène et du maestrichtien de la région du Cap-

Vert - Inventaire des ouvrages hydrauliques dans la

région de Diourbel.

Pour les travaux sous-traités (correspondant au financement

de la .banque islamique de Développement) l'appel d'offres est lancé

en t. in décembre 198 3.

le démarrage des travaux est prévu pour Mai-Juin 1984 et

leur durée est do deux (2) ans. ./•
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Los in*; ôrr-t.s r>rine i oaux do 1 ' étude sont :

* ;''VA'.uj!;J.on d./.y potentialités on oau d'un secteur du Séné-

ci al pj. .i.v il '•"•! é par sa situation géographique (le long d'une des prin-

cii\iux a>:«..• .s de- communication du pays), Nord de la Gambie de part et

d'auti.v de l'axe routier et ferroviaire Krvoi;-ick - Tambacounda, en vue

<;•.• .vin ui'Vi..-loDpo.n1.ent a v̂ -n ' r.
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implanté."' .
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étude.
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«••I: C^.iub i >:• ) .•.•-ont '•'•'.•au'-i •' ;•> > •'' v:J :!T'pov tiu";tes q u e l e s r e s s o u r c e s e n e a u
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souterraine mais elles sont à 1 ; oneort.t ce- âor< ccconch":, di Llici !•. r"'~ ._

mobi 1 isabios oc cloirinô:; dos o :: iari oa les zones d'utilisation poten-

tielle.

Los rvssourc. s , -n r.iu sou L . -r: raino sont relativement bio:i i.

parties ma i s J. .1 • i.éos i'1 clé éi • ri L̂ 'ii'̂ -s t ->a r la sécheresse persistante

et. J. ' i xploi Lai. .i on mass i vo ,.••.; -, ;. yvw.ii.; dos p<̂ l.:.s de dévoioppoment . La

n.ipp>' p! ;.)' wii-.i. • > n - • - .'i.i f: .K:!.::.OII ' i plus l'ipoctanto par :::< ' "

p..i^.-!'.<'• ••'_ s o r > i >;t,. •,.-. : ••^n ..•;'•••.••.•.; i,.\ ••:.::; '.!••.••• - ; / ' > d:.i t e r r i t o i r e . . l : ' l l e e s t

. ' :'.i "..u-'"j!k•:>'.. .' ."i ri .. ! • • :.•:•.• s e - •'.::••'., o'...- î.'ovirn i r c o s d é b i t s p o n e t u e l s

1 n i ' >••.' :. r • i.' !. . . .

d

. \. s ; ' < . . . ! • . s o\. i 1 .•.•. '•. •• r ' ! L ; . - : ' j ' . • • j ' U - i . 1 r > a r i i : - s

i . ' i • • • v : [ • . . > • i ) ,

'•n o:."-.ii ' av: e^-rvere '"a P ' - 'vs u;i.e l a r g e b a n d e n o r c i - s u d d •• •..

' : : • • ' ) , • v - é . - . e n t e un.'- <y.i-': • ' t. .:'• e'::.ri'' ' C-'K- t v . . - ' d ioc i "o , v o i r ; : u i u v a i s e p.->!_'•: .'. : . •

0'1 '• -'•"'!! . ' t i'.\ COI":3O.T.- '\">.' l . . n v:uO1 i:;.nf'. L e s ? o r i e s d ' a l i m e n t a t i o n c..- -' ' zc

.i«.-!v- i ' .1 ' : .U.-s m 1 i. .'.'.-. r.1.'. i •.)":.•.-. =.'.- L;.'..-• L s o i t , t r è s r é d u i t e ( l i o r s l : d o l.lil'<...\r .

S'j : ; t ro : . i o Le j . '" ; : :és ••.:':. ' ••'•;•"•. o h é r i ^ v o s , c o t t e r e s s o u r c e c o n s t i t u e t r è s

P> O!.VL!J1O:V, :\ t uru.' i v o ^ r v o e n <j r a r . d e p a r t i e n o n r e n o u v e l a b i o . E n f i n ô:'

• >..••.;.• :.-j o s ].>ori!'ot I r o n t soulwrr; , .-r. t d ' é c r é t i i e r C O L L O r é s e r v e , e n l a déeo; ; . - -

ji.!'̂ .:s.•.;.:•..'] t ;";ur q u i .i i j u r i - fl.i x .ai ,"ic-.'j d e m è t r e s . La p l u s q r a n d o f r a c t i o n d-.-

c \ - s ::ki:.:>os d ' v. .:\ •>.:• ..-er. t e r . . t i . . ' ^ : ; o u r s '• - r s d e p o r l . e e (n<.:s n o y o n s d ' e o h a u L .

.'-.'. p.r:i.:-Sonc>.' d',_-.;iu ;;.'\.Li.\.' à J a b a s e d o i ' a c u i t è r . . : d a n s s ci p a r t i e ^ ' " - i -

di.-n!. .iiii- ; op:. é.-jv'-:1:'..e i1!! d. •.•:'•_•.-r d e [ j o l i u t i o n l e q u e l n e p e u t ê t r e r i é - ; l . . .

.11 n-.: s'd. •'}'•<:. '\-~-\c >->^r, C'\.\r-L;: t c s s o u i c e " i i ' m n o n s e " e t e n c o r e m o i n s : : i . l .1

mit.év.-" C'.'Miti.,-': '•.(..•:;•...nt .'. e..• o11 a n n o n ç a i e n t l c - s e s t i m a t i o n s t r è s o r o -

s i . è i e s Mes a n n é e s '/"' v. ,'. c>'-.\

'-•'.'• ^ ' i • ' i • ' • : ' : > • • L i . / . v d . ^ - s . . ». .A ' . ' i • t c . - L t e é v i ' ' j i ' i C c d e p l u s v,-n p ' • " •

v. . • y i l o i '.' '''•."' ' • ' . . . • •>. ' ; . ' • • ' O ' . •<••'•. : : ? • ; . ! • . . .'. v e n i r „ L.,'\ o - s t i o n r a t i o n n e l l e '"• • '^ '"



de Cwtto ressource s ' impose <'.o'\c. Kilo consti tuera un des <r'O. Amonts

décisi i::« pour .le dévolu • .>. T:n_-nt ônui 1 LITC ciu pays.

- J n f p >'i!!.-> f'v f?\.: rcau Inventaire dos

Méthode: est-.

• V. • 1jur..:-.'\u Orqanisat ion c .

D o n c •-..- :• ' • • ' / • • ' ' .

. f o r m e r d e s . ' . c i : i v M •: '•.-"• •.•.• ' :

o r i o n L'Ai; i< ;n.--> pc-.n.M. <' •: <''- •
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• . < • • >. ' . ' • • i : . " : • . ' • > :

e t cî. •

^ ï w i
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* • • « ' • } ' ' • >

^ d.'..-ii

c o ' i ; : r<\.'• •>!....-.-..
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<••', '.-: < - • •:-\ \ } .'• ô C'H. - riC"3 t O r

;-: , • \ ' ' ...' ' . ' 'ï\-f;/. OU C S t

: o l a s

Lcn <M:i t ••••;: o o . 1 . ' 1 '. -•;

* O l VO l V v '>-! :

ur '

d'-.i'j .'. : --uo r u r a l e
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D'autres études sont envisagées au sein de cette direction

on vue d'évaluer les performances des systèmes d'exhaure en milieu

rural.

- SurpâturaçjQ -» S a t r © t ^ . ' n c\vn pu:.",3 •.••'-. e a v i r o a s (Louga -Thdès

+ f inancc:iTK,-nt KFW

+ c o n s u l t a n t - Ue l lo i Oon:jV'lt

+ A n n é e d ' é t- u d e - J. ') 8 l

- d i a g n o s t i c dos i n i r a s t iici.ur t;S h y d r a u l i q u e s r u r a l e s

- étud<_- de 1 ' e n t r e t i -en, de l a m;iiiii.;:r.;.'inco e t d..: lu r j . s t i o n des

équ ipement a J ' hyd tau 1 .• r;u>.' ,-"u i ai»..-

- p j .opoj i. t i tm cV: l'i.ioo un o e u v r e d ' u n p • .'n d i r\x:Lou r pou r l a s a t i s f a c

t i o n d u s bi . j t- .oins e n .jfju <.•.'•» l iy -. ru.î '.'liu..: V J ' O M U - .

- «évaluai i o n d e s ay.-.>tCMïivjs d ' e x h ô u i . e , >.-n m.» _! i.-.'U r u r a l ( p o B s i b i l i t o s ,

rond(.:iiK--nt, i.M.-ib:i .1 i i . e e t c . ) .

A c a u s e du r e t a r d i m p o r t a n t accuoi'- p a r l ' a s s a i n i s s e m e n t s u r

l e v o l e t app rov i s ionno ino i i t eu e a u , .̂  > d i. i uC: '.on do 1 ' A s s a i n i s s e m e n t

d e r n i è r e née dvjs . J t r u c ' . u r e ^ du se-cteui 1 iyi i .\-J L.ique, s ' e s t j u s q u ' à

p r é s e n t pi 'esqiu; exci'-i.s j . \ , ••nci t ccn .sac t \ J ."• 1 ' é q u i p e m e n t des c e n t r e s -

u i b a i i i s e t S e c o n d a i J *_-s ef! iri !'r abv. r u c t u r.'M -.1 ' "^;r>.'>in.issement p r o p r e s

à p r é s e r v e r un nive^iu acf.\:pt. :'o.n<- ••'!.•;•: :-.;-. l<. <\)r ' t é de 1 ' e r iv i ronf iomcnt .

A i n s i , l e s é t u d . a q u ' e l J e a c-ntr^pt ! s e s ju^-r-; ' ' a c e t t e d a t e :-.ont e ssen-

t i e J J.o'r.t.jiii. t:ii_-:.j t r a v a u x c u a e e p t u o l s d ' ouvr.:Vji.s p r é v u s dans l e c a d r e

d'un, prooraiiitiie n a t i o n a l d ' e<fu ' rteiii..jnt.
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Contrairement aux coudes d'exécution, les études générales

vit/ou à caractère scientifique, occupent encore une faible part dan3

Los activités du secteur assainissement. Le programme national d 1équi-

pement en infrastructures de base seniLle bien amorcé pour ne pas dire

Lxis avuncé, il s'avère nô,:v.Coiiro de mener dos campagnes d'évaluation

>'u3 installations ex.i «stanl ( -.-. et d ' .'tudior .lus mesures d'accompagnement

iijdispen.'.iabl̂ 'S au bon fonctionner :.r.t ut à .1 ' oplinv. tisation des ouvrage.0.

Un certain r'.-.w1:-.e de sujets très ôctuols ont été identifiés

et dégrossi:-; JYA r la direction Ô.H X ' f\ss-? ;.n issemont.

- -tj^L1" d-̂ réuV..'. ? L'iaL ; - •" îles i'•jj-'''_'££:'1' ~l '•r '^ • l'
x'ar' :

û ; i •IMIL.13 ^ sr> r.; • ..i do.'i o.-.,L.>: I>;-.J.-3 L râ L l (••• r: ],our l ' i r r i g a t i o n

iK.r m _ L !.•'./..il: ;•..• «.-• )!••'••' <.. L i)ro bonn-, rv- rt 'V. <•••'"'.•':.''"; ci ' ̂ a u d e c o n s o m m a t i o n

t é<ju.J Le i ̂ u'Ajiiu cM/o'jiw'. r. s ••. •. n s C'..-/.•-.! i r.s c e n t r..-s u r b a i n s eritre l e s inoj.s

'.{\:^.:^\ fi: 'ui.n. A ct/i.i .. ?. i.<.-ji <•,> u•'.-."!?.• qu-.:- !..". r c u t j ..isation d e s e a u x

!!.'•'.>.'.3̂  :JOIi r: I ' j.,ri.ya t.i •. i p^rru:.'.^ u ' :;^6.ii.ore r Jd p r o d u c t i v i t é d e s s o l s p a r

î. bJ..-~. ts (.»-_o r,i/-itJ •'. i.\:c; or'/'-.,,.'.! u e s i-t é'i.f:'.!'--t.:£:(..; n u t r i t i f s q u ' e l l e c o n t i e n t .

DM-U\R d o r a c'.jtéo e n 1 9 S 5 d ' u n cOiiiplexe d e t r o i s ' ( 3 ) s t a t i o n s

d'épuration localisées c\-.ns la zone >.!c:s Nj.ayos pouvant traiter les rejets

de 150 000 équiva.lent-hoOJ ,:ants .soit li> ÛUO m3/jour.

Cette cape cité d ' épur;*Li-'<n i..'..i\-'. progressivement augmentée à

I million.

Il est donc inadmissible 0;rns la situation actuelle des choses,

de rejeter de f elles qucu;uité3 d ' eciu épurée à la mer sans étudier les

possibilités d. leur réutilisation.
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Les études do; réutilisation des eaux usées comporteront deux

volets complémentaires qui sont :

- d'une part : une réglementation sanitaire précise on la ma-

f.i.ére pour prévenir les rip^ues que cette pratique peut comporter sur

La santé ;

- d'autre part lus études de factibilité sur les aménagements

.1 réaliser.

~~ L-'t-ude d ' évaluât: ion du fonctionnement et des performances

du lagunaqe nat urrl

Le .S en égal a, il y a sent (7) ans, initié un vaste programme-

national d'équipement: de cos contre-s de 1 ' intérieur en stations d'épura-

i ion du type lagunage natur.'L Trois installations ont déjà été mises en

i)lace a Louga, Kaoiack et Thiès.

Une étude sur- le fonctionn>.;mont -.-t les performances de ces

lagunages constitue un*..- étape d ' (''valut ion indispensable à l'extension

le l'usage du procédé a d'autres agglomérations- £11,.: permettra d'une

:>art, de détinii d'.;s artéros cio dinieiisionnom^nt plus réalistes et mieux

•.daptés aux conditions qéoclinuitiquas locales, et d'autre part d'évaluer

Les possibilités de réutilisation des .vffluents traités.

- Etude do normalisation des rejets d'eaux usées

La normalisation des rejets industriels s'inscrit dans le cadre

des mesuras réglementaires d'application du code de l'Assainissement en

instance d'approbation. Une telle réglementation constitue un moyen de

contrôle efficace de la pollution à la source et procurera une meilleure

exploitation des ouvrages de collecte et d'épuration des eaux résiduaires,
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d ' un projet test d'assainissement en milieu ru m l

U.'i projet t..'St c! ' assaini sa cm ont = latrinisation et éducation

on ma tiôr\_- d̂ - saiuhrit c;, a été mono dans la zone test de Khombolt sous

1 ' éqiu.'. (.t..-- .'L'Kcoii.: des Agents d'Assainissement de Khombole.

L'évaluation du projet permettra de mesurer l'impact de cette

entreprise et fV statuer sur son application dans d'autres zones rurales

Les onsv..'iqnomonts acquis seront mis à profit pour améliorer

la planification d«.:s projets tuturs et décider des mesures propres à

accroître leur impact.

~ '"'i r ert ion d.-> 1 ' Equi pement ru ra 1

Kilo est charge^ :

- des étud,..s d'exécution, d^ la réalisation, de la gestion et du contrô

le dos aménagoruonts iiydroarjricoles i. t dos infrastructures ;

- de 1 ' i:xt. -nsion cicyprojets d ' .irrigation el de drainago: ',

- do l'élaboration dc.-.s amonagomonts non pris vi-n compte par les sociétés

d'intorvontion ;

- du contrôle de tous les travaux d'infrastructures rurales ;

- du eontrolo technique rio toutes les sociétés d'intervention relevant

de sa compétence.

l.'tude en projet

- Programme de mise en valeur intégrée de la basse vallée

du Forlo

Cette étude aura h défaire les surfaces exploitables dans le

bas forlo et aux bords du lac de Guiors dès que le barrage de Diama

sera opérationnel. Elle établira un schéma directeur d'aménagement et

donnera des propositions de mise en valeur intégrée de l'élevage, la

poche, la sylviculture à 1'agriculturo de la zone.
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t'iso de l'eau clans les régions du Contre du Sénégal

Le projet vino l'exploitation maximale du potentiel hydrique

sénégalais couvrant plus do 5'"> OOO Xm2 (soit près do 30 % de la super-

ficie du pays).

l.'otud...: tiendra compte- de:.; travaux en cours et des possibilité

d'extension .

Pans une premier'• étap._ , il se- iir.o.te n'a à comploter .les a; >—

ports en eau des toraqe.0, oar captaqe dos ...aux de r.uissellwvnt". dans dY

bassins des vaJ léos mortes au moyen fio petits ouvrages hydrauliques

(digues, canaux, déblais. . . ) •

i"')n s..•••."•on.de ét..\p>e, il faudra canaliser les eaux dos grands

<\Louv..s ( .Sénéqai , Gambie, Casarnanee ) ve.-. s ]A'S régions hydriques défi-

ci ta .i r. -.y .

l'.t.Ufii ; ( ri '.'OU r S

~ ^lll':''n'riO''ni..;it de la val.i é.- d.o Binnona

Après la réalisation imminente du barrage- de Birjnona, l;-s

es pour la iniso e-n valeur de la vallée porte-r a sur L?. OuO ha du

tonds.

Lo but visé est l'accroissement de la culture rizicolo de

- Aménagement s h y d r o acj ricolos a 1 ' a v a 1 dt..-s fora <• \ e s ex istan t.

Le but du projet est d'exploiter a des fins agricoles le vc

lume d'eau èxcCKiontairos de l'alimentation des populations et du bé.tc

C'.nis les zones de faible pluviométrie (moins de 300 mm) ce surplus d'

pourra servir à développer des activités horticoles, d'aviculture...

Cette opération sera testée sur 11 communautés avant d'être minérali-

sée on cas de succès.
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a. . - :•••<'_ ' T , i ' i | r é d ••a

i . ' o b i.;ci \ ! esl ; i ' - ' - t udo d é t a i l l é e - do deux m a r i g o t s do 700 ha

c h a c u n ...n r i v> • dru.! i..•• «le- La C u s a m a n c e . L ' é t u d e d ' a v a n t - p r o j e t sommai-"c

p.VM.nu. l; I. i a d..- d.'-.! u>; r '.. s ouvrages à réalisai: et le modo d'exploitation

r i x i o i M . r a i ) ! ) ! • ' v " 1 f i < ' - .

! ' l ( • ' . j i • l : n •: '. p O . ' - i i . 1 : . - !

J..••••'• .--; t i u c t u r e s . i ( i r o n o i ( i i q u c 3 d o g e s t i o n d o s p é r i m è t r e s a m o n a . - -

•)•'••'.•> i " - ! ' > ! ! i i . u > i i j . i . s u n i - L.i.mj i;c.1 h o m o g è n e a v e c .•-.-T. z o i u . 1 d u p r o j c - t .

> ••'•n.'-i • i ' i-'Mi-tii , • ! . • : ; f • r - t o u i . :.. > x t J <i -- h >•. o ) m i.c; u> s , l o s o u c i G x c v . s s i ' ) : d e

i - - r i l . i i . i l l ] . : . . . i ; i o n > t J ' m / i d a p i . . ' . L.Lrjii c'a.r, : ; o i u L J.c>n.v. d i t e s m o d e r n e s a u m o d e

' '• ' - ->:\J ' •• • i t . il L'i j i l. ; i d ; t i'.')|-:i il-.1. '. a u . ^ : - . . -f i t 1 ' >..•:.;[ u i t d . • d e . v - - - l o p p o m e n t di_-s

l ' i o ii-> .-.. i i i , i u . 11 , i _>. L v o i r r L - ^ i i. : ; u i : 1.1 •:> s t t u e i. u i. >. -.'; d^:- q e . s l i . o n a v o . n t

1 ' < i c ! !• -vi in. i il d . .-.'i •','!• i n d : * t i - ' . v . j u x d , - n V u l i H : o n dij.-i-» J - I o u v o s S* '-n é g a l o t

C t i n ù u . ' f i u . i n d ! . i - .s [ » ) | m J i\ t; i o n s v o n t : .•'"..' " - •!. f o u v i . . - ; " - ' .v . -c - d e v a s t e s s u r f a c e s

J . r r i ' i a r d . i -a .

l..a inéec"! i i i . ' v r ! t. i o n o u a n d à «..•L !..'.- o . \ s t i n . i c e : U i . i . b i e - Ï U X pay. ' . -Mxris

t a n t ,-iu p o i n t cie- VIK.- moyen.s qu...- l.'o.cilit.é.1.-; c ! ' u ! . i ! . i . s a l i o r i , l e s e u . tu rc - s

.u i t .o i i s ivos é t a n t p<:-u c o n n u e s . fV\ns l e s zon...:-3 d i t ^ s à v o c a t i o n p a s t o r a -

1. ' , i l s, |X).'.HO ]. é t eo rno l jjtoblè-me d ' . i r iaf t tolr . ioa «'V .1 ' é.L...-v.:-u_!. • a L ' a r j r i -

cult.li>>-, !•:.:.•:•! t o i . ca i: i v o s d ' /uné.naoements l i y d i o a g r ico.!....-:; y s o n t t u a i ( k ; s .

I.'. basvj ri(-} la. major i té de- ces problèmes e s t le' d é f i c i t hydr

que e r o i s s a n t dû a l ' i n s t a l l a t i o n de la s éche re s se . 11 s 'en s u i t :

- un>- s.i.l Lfïj té •.-l. UP.J ac id i (.'ication de p lus on plus accentue dr r>

t. i r. .•:.; ff'.-s d>.-ltas ,

- un.- r a:'..-1 é accrue des eaux de- su r face , un abaissement grave do la

napp. • phréatique- e t l e déboisement de la rég ion .
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•v L L ' !• aJ '"Lrllil!i2j 9 "" Jl 'îles Eau y. d u S o n é g a l (SONFFS)

'..i s o c i é t é col chargée de produi re e t de d i s t r i b u e r l ' e a u dans

la réuion i'1.! '.'.-iu-Vi. •>. t. ...:t. cî.'iris .'.? v i l l e s do .!. ' i n t o r i o u r à p a r t i r d.G fora—

• r jos iji". d u \'.\c d . ' C'.L' .i. , • r n .

Ce !:t<.' ,rv.)cj.''te' o.si: •:ri r o u \ s dr-. t r a n s f o r m a t i o n . Los s t a t u t s e t

son caro. L'a'i. .ioc-j.aJ. .".^ron.t ; <'''|uL-:\'"i(:c•.•"-:. Ses coiiioôtonro.s tecViniquos a d m i -

nlstrat.Lv.'':.-. i.-i ' ' i n a ne L r> rwN. s-'-'-on-*. .".ccruo.? 'O.r un. t r a n s f e r t p r o g r e s s i f

di;.--; .-ici-..). v.\ t r'-.'-. f1'.' î .A nir.t'"M"f d.v ..!. ' i.'yd'"auiic!uc.'.

!-.<) S ON !: .!•:.'.. ri.Ti f o.rr.\.'ra donc .'son ca^i.ita.l o p é r a t i o n n e l e t d é g a g e r a

l ' i : ' . ta t d.-s ch.irq. •.'; q u i 'ii: U.roni-, •.-.!i.- ;-.lu.s . i i p l u s l o u r d e s . Ce d e r n i e r r e s -

t e r a cependant: m a î t r e de:/. >.; r. ..vv:!» ;:;; o p t i o n s ck: ( iéveloppeinorit .

Tout,.- l ' h y d r a u l i q u e urbain ' . ' s e f l p r i s e - on c h a r g e p a r lv=i 5JONEPS

Mationajo

La SONAFOR est charge-..; de la construction de forages mais elle

est en concurrence avec les sociétés privées INTnÀFOR-COFOR et SASIF.

Le Sénégal possède 65 % r\AJ^ fictions. 11 a décidé de les céder

à un groupe mixte sénégalo-ivoirien, constitué en une société anonyme

d'exploitation de la SQNAFOR (SES)..

Un code de l'eau est en vigueur depuis la promulgation de la

loi n" 81.13 du 4 Mars 10S1. Un code de l'Assainissement est en cours

d'élaboration oui complétera des dispositions du code de l'eau.

-ooQoo-
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Le Douxième Con3e.il des Minis t res du C.I.E.H. ( Comité I n t e r -

Eta ts d'Etudes Hydrauliques) se t i end ra du 20 au 26 Févr ie r 1984 à YAOUNDE
(•République du Cameroun). Lors du déroulement de ce Ctnaeil dés Min i s t r e s ,
l e CIEH organisera des Journées Techniques sur l e thème " Etudes e t Recher-
che en Hydraulique dans l e s pays membres du CIEH " .

La présente note représente l a cont r ibut ion de l a Républi-
que du Tchad.

Cette note sera divisée en t r o i s par t ies :

- Présentation du secteur do l ' eau et de son organisation ad-
ministrat ive en République du Tchad.

- Présentation des ac t i v i t é s des différents services in te rve-
nant dans le secteur hydraulique.

- Synthèse des «pérations qui peuvent faire l ' o b j e t d'une
intervention du CIEH.

I - PRESENTATION DISSECTEUR EAU E_T_DE SON

ORGANISATION ADMINISTRATIVE

1 - Général i tés sur l a s i t u a t i o n hydraulique du ...Tchad

Le Tchad es t un immense t e r r i t o i r e qui couvre une s u p e r f i -
cie de 1.284*000 km2, s ' é tendant du Nord au Sud sur une dis tance de 1.700
km et d 'Est on Ouest aur 1-000 km. I l e s t t r ave r sé par t r o i s zones sur l e
plan climatique : déser t ique au Nord, sahél ienne au centre e t soudanienne
au Sud.

Comme l 'ensemble de» pays du s ahe l , le Tchad a é té durement
éprouvé par l a grande sécheresse des années 70 et le phénomène semble
3 'accentuer ces dern ières années. La mauvaise répart i t ion*.des p r é c i p i t a -
iion3 dans l ' e space et dans le temps a eu de nombreuses conséquences, no-
tamment :

» oui* l e plan ag r i co l e , le d é f i c i t de IF. production v i v r i è r e se
t r adu i t par un é t a t de famine Berœaner:,, /

• • • / • •
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- sur le plan de l'élevage, le manque d'eau et de^pâturage décime
les animaux et chasse les éleveurs vers les zones plus humides
( zone soudanienne), se qui pose le problème de cohabitation de
l'agriculture et de l'élevage.

En plus de la sécheresse qui menace le sahel (60 $ environ
du territoire tchadien sont situés dans la zone sahélienne), l 'exploita-
tion des eaux souterraines^'zones où i l n'existe pas de nappes généralisée©
( 2/mea à aubstraturn cristallin) :

- au Sud : zones des Koros et des plateaux élevés (Tandjilé
et Logone) et Mayo-Kebbi,

- à L'Est : le-Qunddaï 'Géographique.

Exception faite de l'hydraulique pastorale qui exploite les
eaux dé surface dans les régions abondamment arrosées, les nappes souter-
raines constituent la presque total i té de la source d'approvisionnement
en eau de la population urbaine et rurale. La vocation des eaux souterrai-
nes pour l'alimentation en eau potable est liée à la rareté des eaux de
surface (zones sahéliennes et désertiques) et à leur qualité imprepre à
la constmmation.

Dans les zones à substratum cristallin, la recherche des
aquifères nécessite au préalable des études hydrogéologiques et des son-
dages de reconnaissance.

2 - L'Organisation administrative

Un certain nombre de ministères ont en leur sein un ou plu-
sieurs services (publics ou parapublics) qui interviennent dans le domai-
ne d'hydraulique. Les services les plus concernés sont repartis de la
façon suivante :

2 - 1 Ministère d'Etat à l'Abriculture et au Développement
Rural :

* Direction du Génie Rural et des Ressources en Eau

* Société de Développement du Lac ( 30DELAC )
* Office de Mise en Valeur de Satégui-Déressia ( OMVSD )

2 - 2 Ministère de l'Elevage et de l'Hydraulique Pastorale:

* Office National d'Hydraulique Pastorale et Villageoise
( ONHPV )

2 - 3 Minis tè re des Travaux Publ ics :

* Soc ié té Tchadienne d 'Energ ie E l e c t r i q u e ( STEE )

2 - 4 Minis tè re de l a Santé Publique :

•* Di rec t ion du Génie S a n i t a i r e et de l 'Environnement
( DGSE )

I I - PR£SENTATION_DES ACTIVITES DES DIFFERENTS

SERVICES INTERVENANT DANS LE DOMAINE

D'HYDRAULIQUE

Cette p r é s e n t a t i o n c o n s i s t e en un passage en revue pour
chaque se rv i ce du domaine d ' a c t i v i t é , des problèmes rencon t rés e t l e s
études en cours . /

/
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1 - Les activités de la Direction du Génie Rural et des
Ressources en Eau

La Direction du Génie Rural et des Ressources en Eau est une
direction technique composée d'un certain nombre de services dont quatre
(4) interviennent dans le domaine d'hydraulique :

- Le Service d'Hydraulique Agricole et des Aménagements Fonciers

( HAAF )

- Le Service d'Hydrologie

- Le Service d'Hydrogéologie ( Bureau de l'Eau)

- Le Service d'Agrométéor""'!'-gie.

1-1 Domaine d'activité

1-1-1 Le Service d'Hydraulique Agricole et des Aménagements
Fonciers

L'Hydraulique Agricole et des Aménagements Fonciers est un
service qui a pour attributions principales :

- l'irrigation

- les barrages en terre

- les digues de protection contre les crues

- les hafirs.

a) L'irrigation :

- Etudes,conception et réalisation des ouvrages :
canaux d'irrigation, ouvrages de prise,ouvrages de franchisse-
ment, collatures;

- Aménagement des parcelles

- Contrôle et gestion des ouvrages d'irrigation.

b) Les barrages on terre :

- Identification des sites

- Etudes^conception et réalisation des projets

- Entretien des ouvrages existants.

c) Les digues de protection contre les crues :

La zone d'inondation naturelle du bassin du Logone, endiguée
depuis 1958 de BONGOR à KATOA. dans le cadre de la protection du Casier A
exploité par le SEMAB ( Secteur d'Expérimentation et de Modernisation Agri-
coles de Bongor ) a fait l'objet de plusieurs interventions du Génie Rural,
en particulier au niveau de KOUMï. Cette intervention consiste en :

- l 'identification des tronçons menaçants (tronçons de la di-
gue qui peuvent céder sous la pression d'eau de crue),

- l 'étude, la réalisation et l 'entretien.

d) Les hafirs

Un hafir est un mare art if icielle aménagée à l'endroit d'une
existante ou sur un site présentant une topographie favorable à l'implan-
tation d'une telle mare.

Ce procédé permet de prolonger le temps de stockage d'eau su-
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perficielle et est utilisé dans des zones où les mares tarissent vite et
où l'exploitation des eaux souterraines n'est pas aisée (ûuaddaï Géogra-
phique) .

1-1-2 Le Service d'Hydrologie

L'Hydrologie est un service qui, jusqu'au 12 Février 1979,
était un département de l'ORSTOM (Office de Recherches Scientifiques et
Techniques d'Outre Mer). Depuis cette date, le service hydrologique est
national avec, en ce moment, 54 stations d'observations hydrologiques
dont 30 sont opérationnelles.

Les tâches essentielles d'hydrologie sont :

- l ' installat ion des appareils de mesure des cours d'eau
(fleuves et rivières) et de3 lacs,

- le contrôle permanent de ces appareils,

- les mesures des débits (liquides et solides) t

- le dépouillement des données, leur traitement et publica-
tion,

- la formation et le recyclage du personnel d'observation
des postes auxiliaires.

1-1-3 Le Service d'Hydrogéologie

Essentiellement connu sous le nom de Bureau de l'Eau, le ser-
vice d*Hydrogéologie s'occupe principalement :

- de l'inventaire des points d'eau

- du contrôle d'exécution des travaux d'hydraulique et de
leur réception (l'exécution des ouvrages d'hydraulique
étant confiée à l'Office National d'hydraulique Pastora-
le et Villageoise, c f . I I . - 5)

- du choix de l'emplacement des points d'eau en effectuant
des sondages de reconnaissance,

- du suivi de la fluctuation du niveau de la nappe phréa-
tique en installant des piézomètres.

L'Hydrogéologie est le service qui détient la documenta-
tion pouvant donner des renseignements sur les eaux souterraines au Tchad.

1-1-4 Le Service d'Agrométéorologie

L'Agrométéorologie est un service qui vient d'ôtre créé en
1983. I l a pour objectif fondamental l'application des données météorolo-
giques à l'agriculture en vue d'améliorer la production agricole.

Actuellement, le service supervise 5 stations agrométéoro-
logiques : DOUGUI, BOL-MATAFO, GUELENDENG, MANDE (Laï) et BANDA. Les t ra-
vaux du service agrométéorologique doivent déboucher sur :

- La publication des bulletins agroméfé«'»«àogiques (mensuel,
décadaires).

- L'information et l'éducation de la masse paysane.

- L'adaptation des cultures aux zones climatiques.

- La détermination de la date effective du semis de cultu-
re.

- La constitution d'une banque des données agro météo rolo-
giquees. /
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1 - 2 Les problèmes

Les problèmes que rencontre la -Direction du Génie Rural et
des Ressources en Eau sont de trois ordres :

- problème de structure

- problèmes matériels

- problèmes du personnel. •

1-2-1 Problèmes de structure

Depuis plus de dix ans, la sécheresse sévit au sahel. Beau-
coup de pays ont vite perçu la nécessité d'organiser leurs services na-
tionaux d'hydraulique de manière à faire face aux conséquences de cette
calamité naturelle.

Au Tchad, rien n'a été fait dans le sens de redynamiser la
Direction du Génie Rural et des Ressources en Eau dont l'activité essen-
tielle devrait être la recherche constante de l'amélioration des condi-
tions de vie du monde rural.'

D'autre part, non seulement le Génie Rural est passé d'un
ministère à un autre depuis l'indépendance ( Travaux Publics, aménagement
du Territoire et de l'Habitat, Calamité Naturelles, Agriculture, Développe
ment Rural, etc...)» l'organigramme de service a connu une modification
constante. Cela dénote que les attributions réelles du Génie Rural ne
sont pas bien comprises môme à un niveau suffisamment élevé.

Comme le souligne un rapport d'une mission FAO (Mission de
programmation et de formulation de projets pour le secteur rural - 1982),
" le rôle de la Direction du Génie Rural et des Ressources en Eau doit
être redéfini. Son domaine d'intervention se trouve singulièrement limité
par le fait qu'au Tchad, toute opération de quelque importance donne
lieu à la création d'un office autonome ".

1-2-2 Problèmes matériels

Les événements que le Tchad a vécus ont eu pour conséquence
sur le plan équipement de la Direction du Génie Rural et des Ressources
en Eau une destruction quasi-totale de son matériel de travail. Les diffé-
rents services du Génie Rural sont actuellement caractérisés par :

- la perte quasi-totale des archives

- une insuffisance des locaux devant servir de bureau

- uneinsuffisance de moyens logistiques pour le contrôle des
d'observation et pour relancer ses activités dans les
zones rurales

- une absence des moyens de communication

- une insuffisance des matériels techniques pour remettre en
marche la totalité du réseau d'observation

- un manque d'équipement de bureau.

1-2-3 Problèmes du Personnel

L'une des caractéristiques des services du Génie .Rural et
des Ressources en Eau est le fait que le nombre de personnes qui compo-
sent chaque service. Cette situation aura une incidence défavorable sur
la capacité de chaque service de réaliser sa tâche.
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que du Génie Kural à tous les niveaux : ingénieurs de conception, ingé-
nieurs de travaux, adjoints techniques, agents techniques, e t c .

1-3 Les Etudes

Dans le passé, le Génie Rural a eu à réaliser un certain
nombre de projets dans le domaine d'hydraulique (hydraulique villageoise*1' i
(1), aménagements-hydro-agricole, e t c . . . )* Depuis le 12 Février 1979,
aucun projet du Génie Rural n'est en cours d'exécution : Tout est à
l ' é ta t de projet.

1-3-1 Projets de l'Hydraulique Agricole

^Pendant cette phase de relance des activités nationales, le
service d'hydraulique a présenté un certain nombre de dossiers de finance-
ment .

a) Projets d'aménagement de périmètres irrigués villageois :

- périmètre de BARDE
- périmètre de GUïïLENDËNG
- barrage de MANI.

b) Projet de réhabilitation du Casier A de Bongor :

- projet d'aide d'urgence pour la refction de la
digue.

c) Programme d'hydraulique dans le Ouaddaï géographique :

- 4 hafirs dans la Sous-Préfecture Rurale d'Abéché:
Dougouri, Satouma, Warmari, Roïbe> .

- réactualisation du projet de barrage de Fâcha.

Aucune des requêtes introduites auprès des bailleurs de fonds
oour le financement de ces projets n'a jusqu'à présent reçu un engagement
f<j r m e .

1-3-2 Les projets du service d'hydrologie

Le service hydrologique a démarré ses activités avec les
noyons de bord mis à sa disposition. I l ne sera pleinement opérationnel
me quand i l aura résolu les problèmes cités en H-1-2.

A l'heure actuelle, le service oeuvre activement pour la pu-
blication de l'annuaire hydrologique de 1978 à 1982.

L'hydrologie est représentée dans le Comité piuri-discipli-
naire Agrhyraet par son chef de service qui est chargé d'exécuter le pro-
jet Agrhymet.

1-3-3 Les projets du service hydrogéologique

Depuis la reprise des activités, le Bureau de l'Eau ( Hydro-
réologie) n'a exécuté aucun projet.

Son rôle est réduit à fournir des renseignements à mettre à
jour aux différents utilisateurs.

(1) Ces deux activités sont désormais réalisées par l'Office National
d'Hydraulique Pastorale et Villageoise.

« * • / • •
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1-3-4 Les service agrométéorologique

Le service agrométéorologique qui supervise déjà 5 stations
( c.F. Il-1-Ij_4)f envisage pour l'année 1984 de transformer la station
climatolêgique de DELHI en une station agrométéorologique et de créer
une autre station en zone sahélienne.

% Le service exécute actuellement le projet Agrhymet tel que
rec«/nmandé par les pays membres du CILSS et du CI£H.

I l est membre du Comité pluridisciplinaire Agrhymet et cons-
titue également le noyau de la " Cellule Agrhymet " qui est l'instrument
de travail du Comité.

2 - Les activités de l'Office National d'Hydraulique Pasto-
rale et Villageoise.

2 - 1 Domaine d'activités de 1'ONHPV

L'Office National d'Hydraulique Pastorale et Villageoise
(ONHPV) est un établissement public à caractère commercial et industriel,
créé par ordonnance n° 02/PR/MEHP/83 du 23 Mars 1983.

Dépendant du Minisère de l'Elevage, 1'ONHPV remplace le
SERARHY (Service des Aménagements Ruraux d'Hydraulique), ancien service
du Génie Rural qui avait pour activité principale l'hydraulique pastorale
et l'adduction d'eau rurale sur l'ensemble du terr i toire .

L'ONHPV a donc pour attributions principales l 'entretien, le
fonctionnement et le renouvellement des ouvrages d'hydraulique, rurale
d'intérêt public, la construction et l'aménagement des nouveaux ouvrages.
En conséquencetl'QNHPV devra notamment :

- Assurer les visites périodiques de toutes les installations
d'hydraulique rurale et établir un programme annuel d'entretien.

- Assurer eu faire assurer l 'entretien et l'exploitation de ces
installations.

- Etablir un rapport général ê fin de campagne sur l ' é ta t des -
aménagements ruraux d'hydraulique. .

- Participer à l'élaboration des programmes d'investissement des
puits et forages ruraux.

- Assurer ou faire assurer la construction des nouveaux ouvrages
d'hydraulique rurale.

- Gérer les crédits d'entretien, d'exploitation et d'investissement
mis à sa disposition.

: : L'ONHPV est représenté sur l'ensemble du terri toire par 7
subdivisions (anciennes subdivisions du SERARHY) qui sont:

- Le Charl Baguirmi
- Le Kanera
- Le Batha
- Le Ouaddaï Géographique
- Le Moyen Chari
- Le Guerra
- Le Logone
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2 - 2 Los problèmes

Lesyroblêmes que rencontre l'ONHPV sont de aeux ordres:

- Difficulté de trouver dct financement pour atteindre ses ob-
jec t i fs .

- Problèmes du personnel.

2 - 2 - 1 Le SÛIURHY a repris depuis 1982, avec le concours de
'Unicef, dés travaux de réfection dé puits et forages dans le Chari Baguir-

• i et depuis lors , d'autres organismes se sont intéressés à l'hydraulique
•urale dans son ensemble.

En 1978, la situation de l'hydraulique Pastorale et villageoise
tait la suivante:

- Puits cimentés : 2000
- Puits Instantanés (1): 150
- Forages pastoraux : 20$

Exception faite de la situation de blocage qu'a connue le Tcha1
. ui ne facile guère la réparation et entretien, ces pointa d'eau sont jugés
rès insuffisants pour la satisfaction des besoins humains et du bétail .L'
NHPV espère porter le chiffre de 23^0 points d'eau à 6 .00t d»ici 1990.
our atteindre cet objectif, i l faut trouver les moyens financiers pour
•<;nd+e opérationnelles toutes les subdivisions existanteset les 7 autres

créer.

(1) II s 'agit de petits'forages (2" à 4"), de profondeur maxi-
male 20m, construits par les volontaires du cours de la paix.

2 - 2 -2. Manque du personnel

L'ONHPV dispose dé très peu de cadres nationaux et cette caren-
o s'accentue avec le projet de création de 7 autres subdivisions pour cou-
r i r les besoins humains c-t bétail sur l'ensemble du pays.

Une politique de formation des cadres dd conception et d'exé-
ution de plusieurs spécialités ( hudtfologues, Hydrogéologues, Foreurs,
•aborantins, e t c . . ) doit Ctre envisagée.

2 - 3 Les Projets de l'ONHPV

Vu le problème d'eau posé en zone rurale en cette période de
ouble crise ( sécheresse et guerre c iv i le) , i l fal lai t redémarrer sans
irder les activités de l'hydraulique villageoise et pastorale, et c'est
insi que le Génie Rural,par l 'intermédiaire du SERARHY, a entrepris dès
l)82 la réfection des puits dans le Chari-Baguirmi.

d l'heure actuelle, ONHPV exécute un certain nombre de t r a -
aux répartis dans l'espace de la façon suivante :

a) Chari-Baguirmi et Kanem

- Source de financement : UNICEF et AFRICARE

- Etat d'avancement du projet : en'exécution.

b) Le G-uéra

- Source de financement: UNICEF et AICF

- Etat d'avancement du projet: démarré en Novembre 83

c) Le Batha

- Source de financement : SUISSE
- Etat d'avancement du projet : démarré en Janvier 84
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d) Le Ouaddaï géographique (1)

- Source de financement : Fonds de Solidarité Islamique
(projet exécuté par la GTZ)

- État d'avancement du projet : démarrage probable en
1984.

3 - Les activités de la STEE

3 - 1 13omaine d ' ac t i v i t é s de la STEE

La Société Tchadienne d'Energie Electrique (STEE) est une
société dont l a , vocation première est la production et la d i s t r ibu t ion d1

d ' é l e c t r i c i t é dans le centre urbain de Port Latny (actuel,1 N1 Dj&ména). Par
la su i t e , e l le a été chargée de la gérance des régies d'eau et d ' é l e c t r i -
c i té dans les v i l l e s du Tchad.

3-1-1 Production d'eau

La production d'eau est assurée par pompage à p a r t i r des fo-
rages dans la plupart des cas, sauf à Abéché où ce sont les puits qui a l i -
mentent la v i l l e . Les puits et forages en service sur le t e r r i t o i r e na-
t ional sont répar t i s de lar'façon suivante : 8 à N'Djaména, 1 dans chacune
des autres v i l l e s ( 3ARH, MO UN DO U, ABECHE, MAO, MOU3SOR0, BONGOR, FIANGA,
KELO et DOBA). L'énergie motrice de pompage est le courant é lec t r ique .

La production est passée de 6.920.000 m3 en 1975 à
7.947.000 m3 en 1978 et a a t t e i n t 8.215.000 m3 en 1983. Avec environ 6.000
abonnés la production d'eau est répart ie selon les centres urbains dans
les proportions suivantes:

- N'Djaména :
- Snrh :
- Moundou :
- Abéché :

Les autres villes:

75
8
6
1
8

%
,6
,7
,7

%
%

Total : 100 % , . :; ; . : :

3 - 1 - 2 Traitement et d i s t r ibu t ion d'eau

L'eau qui est pompée doit ê t re t r a i t ée avant d ' ê t re l ivrée
aux consommateurs. Le traitement consiste à désinfecter l ' eau par le
chlore à pa r t i r de l 'hypochlori te de calcium.

La longueur to ta le des réseaux de d i s t r ibu t ion des 10 centres
urbains où existe une adduction d :eau potable est de 199,75 km dont
106,19 km à N'Djaména, 17,83 km à Sarh, 12,20 à Moundou et 11,42 à Abéché.

N'ûjaména, avec plus de 53 % du réseau de d i s t r ibu t ion du
pays, est le seul centre où la d i s t r ibu t ion d'eau est relativement déve-
loppée.

3 - 2 Les Problèmes

Les problèmes que rencontre la STEE sont r e l a t i f s aux moyens
et conditions nécessaires pour assurer un service de qual i té sa t i s fa i san te
pour les consommateurs.

En production, les problèmes qui se posent sont oeux des mo-
yens à mettre en oeuvre pour réa l i se r les forages et réservoirs ( à Abéché
par exemple, on est obligé de rationner l ' e a u en période sèche).

(1) Le Chari-Baguirmi est également in téressé par le financement.
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Depuis 1979, le manque de moyens de contrôle et de produits
de traitement fait qu'on ne peut pas garantir la qualité de l 'eau d i s t r i -
buée, exception faite de N'Djaména où le Laboratoire de l'Elevage
( Parcha) effectue un contrôle bactériologique de façon régulière. D'au-'
tre part, les forages de sarh et Fianga présentent une forte teneur en
fer (plus de 3 mg/l). Une tel le proportion nécessite une déferrisation
de l'eau distribuée.

Enfin, la distribution d'eau est caractérisée par une inauffi-»
sance notoire des réseaux. Si, à W Dj amena, des travaux d'expension ont
été réalisés grâce à des financements FED, rien d'appréciable n'a été fai t
dans les autres centres importants tels que Sarh, Moundou, Abéché, où dès
quartiers entiers ne sont pas alimentés en eau potable.

3 - 3 - Les Etudes

Pour répondre aux besoins en eau potable des vil les du pays, un
certain •-M études ont été menées:

a) Extension dos moyens de production et de distribution à Moun-
dou et Sarh:

- Exécution de forages de reconnaissance et d'exploitation.
- Construction d'un château de 15OOraj5.
- Extension des réseaux de distribution (17km).
- Construction dé 2 stations de définisation.

Ce projet est financé p^r la caisse centrale de Coopération
Economique.

b) Alimentation en eau des villes de Pala et Baîbokoum : projet
dont le financement est acquis ( financé par la République Fédérale d'Alle-
magne). Les études sont terminées et i l ne reste que la réalisation rétardée
par les événements:

c) Alimentation en eau potable des villes d'Ati, Mongo, Bokoro,
Am-Tim-in, Biltine et Moïssala: ce sont des études qui sont à l ' é t a t de pro-
jet et qui n'ont eu encore aucun financement.

4 - Les activités de la SODELAC

4-1 Le Domaine d'activités de la SODELAC

La Société de Développement du Lac (SODELAC a pour vocation
la promotion socio-économique de la région située au Nord-Est du t e r r i -
toire entre les parallèles 12°20 et 14°20 de l ' a l t i tude Nord, entre les
méridiens 13° et 15°20 de longitude est sous un climat de type sahèlien.

Pour atteindre cet objectif la SODELAC a choisi comme pivot •'.
de développement le secteur primaire et plus spécialement l 'agriculture
dont l'immense potentialité est due à la grande f e r t i l i t é des polders et
l 'excellente qualité d'eau pour assurer l ' i r r iga t ion .

4-2 Présentation des Polders du Lac

Les polders sont les bras du Lac en eau peu profonde qui,
isolés de leur l i t majeur par suite de l'émergence naturelle du relief
duaaire ou par des barrages a r t i f ic ie l s (desable) sont asséchés, laissant
dans leur ancien l i t des débris de végétaux, de fines poussières d 'argi-
les et de sable formant une épaisse couche de terre très fe r t i l e .

I l existe dans la région une quarantaine de polders globa-
lisant approximativement une superficie de 15.000 ha environ. 14.000 fa-
milles exploitent les polders traditionnels. I l s y cultivent blé, maïs,
oignons, gombo e t c . .
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Une trentaine de polders isolés du Lac par des digues faci-
les et pouvant faciliter les cultures de décrues cédèrent pour la plupart
lors de la crue dé 1951. C'est alors que l'Administration entreprit de
construire des ouvrages plus importants pour augmenter ainsi les surfaces
cultivées annuellement. Dans chaque polder une surface réduite restait
couverte par les eaux de la nappe en période des hautes eaux. La culture
de décrue n'est plus possible, une irrigation aménagée devint nécessaire
pour cultiver les polders* Présentement le potentiel total des terres qui
peut faire l'objet de ce type d'aménagement ou d'un aménagement avec mai*
trlse totale de l'eau est estimé à 60.000 ha. Actuellement, environ
15«ÛOO ha des polders traditionnels sont exploités et cela pour des ra i -
sons diverses : salination, baisse du niveau d'eau, mauvais état des di-
gues.

L'aménagement hydroagricole consiste donc une garantie d'ex»-
tentiin de terres cultivables et de maîtrise de l 'eau. En 1976, le G§uvei>
nement a réalisé des aménagements modernes sur les deux polders de BOL-
GUINI (350 ha) et BOL -BERIM (850 ha). Le projet concerne la réalisation
d'un réseau d'irrigation de type gravitaire avec une station de pompage
prenant l'eau directement dans le Lac et un réseau de drainage muni de
prtmpes pour rejetter l'eau de drainage dans les dunes. Deux cultures an-
nuelles (blé et coton) formant l'assolement retenu.

4 - 3 Problèmes posés

Depuis 1973, on assiste à un phénomène qui tend à la sépara-
tien du Lac en deux cuvettes dont la cuvette Sud est alimentée en périmé-
par le Chari. La cote de l'eau y est supérieure à celle de la cuvette
Nçrd. Les oscilliations du niveau du Lac entre les cotes 279 et 280 m
donnent de sérieuses inquiétudes pour le développement de la région. .
L'apport d'eau par le chari jadis se chiffrait à 40 Milliards de M3 en
moyenne est estimé cette année à environ 20 - 25 Milliards de M3.

Les hydrologues demeurent peu optimistes quant à une éven-
tuelle remontée suffisante des eaux pouvant permettre au Lac d'atteindre
sa cote médiane de 282 m. A cet état de sécheresse la tente s'ajoute le
prélèvement anarchique des eaux par le pays riverains du Lac qui ont :'
entraîné diverses répercussions:

a) Au niveau de la région

Certains polders qui, périodiquement étaient humidifiés par
apport d'eau des bras du Lac et ce après avoir éventré les digues qui Ie3
isolaient, sont désormais loin des eaux et leur salinité est telle que
les paysans les ont abandonnés.

La nappe phréatique s'est fortement abaissée et a rendu
impossible l ' i rr igation au chadouf qui est la méthode la plus maîtrisée
par le paysannat. Pour remédier à cet état de fait , plusieurs barrages ont
été éventrés par les paysans eux mêmes pour mettre en eau plus de 7.000
ha de polders. Les paysans passent ainsi du système de culture de décrue.
L'irrigation au chadouf est impossible sur 500 ha environ. Les eaux du
Lac qui devraient en partie facili ter le desenclavement de la région ne
le permettent pas à la suite de la permanente sécheresse qui a favorisé
le développement desvégétation obstrant les chenaux de navigation. La
pêche, l'une des principales activités des lacustres est à présent ralen-
tie par suite de la Tarification du poisson. La cause de cette Tarifica-
tion peut être attribuée au manque d'eau dans le Lac.

b) Au niveau des Polders aménagés

Avant Février 1979, l 'infrastructure hydraulique était en
grande partie achevée sur le polder de GUTNI et réalisée à 20 % sur celui
de BERIM. Toutefois des rendements de blé 3,55/ha, doton 35/ho fit. nmm
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de terre 10,5/ha ont été obtenus dans le polder de GUINI. Les aménagements
Hydrauliques de GUINI et BiSHIM ont été conçus pour une côte médiane de 282
IÛ et cm étiage centennal de 279,8 m. Or depuis 1972 inclus, la côte de
L*é*tiage a été inférieure à 280 ra »L'étiage 1983 est prie que les précè-
Jents, Lorsque la côte du Lac descend aux environs de 279,20 comme en Mars
1983, le bras du Lac qui alimente la station de pompage de GUINI s'assèche.
L'alimentation en eau devient impossible.

La déssication due à la baisse anormale du niveau du Lac et de
La nappe phréatique dans les polders aménagés a provoqué une détérioration '?
les terres.

Les mouvements des sols constatés avec par endroit soit des
ienivellations importantes, soit des fissurations très profondes et très
.arges.laissent planer un doute sur l'étancheité et l ' intégri té des canali-
sations enterrées.

C'est pourquoi l'étude d'une variante (aspersion) a été deman»
iée par le Gouvernement pour se déterminer quant à l'avenir du Projet.

On serait tenté d'irriguer le polder de GUINI par les eaux de
a nappe. Mais dans la plupart des cas les eaux de la nappe sont assez peu
alées pour que leur utilisation en irrigation soit sans danger pour le
§1. Cependant, un contrôle constant doit être exercé sur la salinité des
aux et du sol et des précautions doivent être prises notamment en ce qui
^noerae le dïyiinage et l'élimination des eaux trop salées après lessivage
u sol.

Des fréquences et doses d'irrigation sur les cultures ont été
iterminées après plusieurs années d'expérimentation portant sur six fré-
uonces, six régimes et six doses de préirrigation selon les méthodes de
LStributions différentes : bassin, calant, raie de dimensions et pentes
iriables.

fin définitive la raie a été retenue pour le coton et le bassin
,«ur le blé.

Le calcul des besoins en eau des cultures est basé sur 1 ' éva.»
'transpiration à gazon irrigué installé par l'ORSTOM à la station de BOL
, .1 ' évapotrnnspiration potentielle calculée selon les données du mémoire
• G.RIOU : " la Détermination pratique de l'évapotranspiration-Application
i Afrique Centrale " .

4-4 Les Problèmes qui vont se poser

Ils sont d'abord des conséquences logiques des problèmes pré-
ités à savoir :

- l'assèchement à outrance des bras du Lac se traduira par un
inque de terre cultivable dont les conséquences sont l'insuffisance des
oductions agricoles, l'immigration des populations ayant pour corrolaire
s problèmes sociaux (tels quo le manque de poisson à privé le Lac d'un
mmerce qui rapportait de devises substantielles du NIGERIA) et l ' i so le -
nt de la région.

44*5 Etudes en cours

Après quatre année d'inactivité sur les polders de GUINI et
iilM, la production d'un rapport bilan et programme a été exigée par les
illeurs de Fonds pour mieux appréhender la situation du Projet. Un pro-
intime de relance des activités concernant le démarrage du Projet sur le
ul polder de GUINI,établi sur deux ans, a donc~été conçu pour remettre
état de production ce polder (350 ha). I l ne s'agit pas d'une nouvelle

ude-vinals plutôt de la reprise d'un projet en cours d'exécution et sus-
iidu pour des raisons évidentes. Pendant le déroulement de ces travaux,



- 13 -

les négociations seront entreprises avec des Bailleurs de Fonds pour ob-
tenir le financement du polder de BERIM. Par contre la réactualisation
de l'étude de fact ibi l i té du polder de MAMDI financé par la BADEA est en
voie d'achèvement. Le rapport provisoire est déjà disponible. Cette étu-
de porte sur l'aménagement d'un polder de 1 800 ha. Ce polder constituera
avec les deux premiers une surface de 3.000 ha pouvant justif ier la créa-
tion des unités agro-industrielles (minoterie et usine d'égrenage).

Deux systèmes d'irrigation sont proposés :

- 1°/ le système californien déjà uti l isé à GUI NI et B3RIM,

- 2°/ le système d'irrigation par aspersion.

Les deux variantes sont proposées pour comparer leurs avanta-
ges et leurs inconvenéants en égard aux problèmes d'eau et des mouvances
de sols que les conditions climatiques ont mis en relief.

Le Projet de mise en valeur du polder de MAMDI dont la durée
d'exécution est d'environ 10 ans pour un coût de 9 700 000 000 de F CFA
sera financé par la B,\DiiA# le BTD, l'ÙPEP et d'autres Fonds Arabes.
Celui des polders du GUINI et BiiRIM était financé pour 3 000 000 000 FCFA
par l1IDA, "le Ï7»û, l'USAID et FAC pour une période de 4 ans.

4-6 Etudes en projet

- Reconstitution du stock semencier par lei FAO dans la ré-
gion du Lac

- Projet de réhabilitation et de développement intégré des
polders traditionnels présenté par l'UNSO,

- L'entretien d'un chenal reliant BOL aux eaux libres du Lac-
Tchad par l'UG-UD. C. projet est inclus dans le volet "création de briga-
de mobile " financé par l'USAlÛ mais non exécuté pour fait de.guerre. I l
en est de môme des actions sanitaires et l 'aide aux centres sociaux.
D'autres projets se trouvent en veilleuse depuis Février 1979. I l s 'agit
de :

- le projet du reboisement financé par le PNUD et l'USAID,

- le développement de la pêche (PNUD),

- l'amitioration de la race Kouri (race bovine adaptée à la région
du Lac)

Les études en projet a proprement parler concernent la mise
en valeur des polders traditionnels et l 'étude de fact ibi l i té pour le
développement global de la région du Lac.

5) Les activités de l'Office de Mise en Valeur dé Satégui
Derosàli.

5 - 1 . Dormine d'activités de l'OKVSD

Le projet d'irrigation de la plaine de SÏTEGUI-DERE3JIA, dont 1'
l'exécution en régie n été confiée à l'Office de Mise en Valeur rf.- Sategui
Oérer.sia(OMVSD) , établissement public à caractère industriel et commercial
vise essentiellement dans sa première phase à:

- irriguer par dérivation gravitaire des eaux du LOGONE, une
zone poldorisée de 5-000 Kectares destinés à la riziculture en submersion
contrôlée;

- encadrer la riziculture traditionnelle d'inondation libre sur
une superficie d'environ 5.000 hectares (actions hors périmètre-).

• • • / • • a
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La réalisation du projet, échelonnée sur 5 ans, a débuté en
•Jovembre 1975 avec l'assistance technique de deuxfirmes d*ingénieurs-con-
seils, sur un finance nient conjoint de l'IDA (15,5 million de dollars U.£)et
iu FAD (8 raillions d'unités de compte FAD)

L'ensemble des composantes du projet s'exécutait normalement
• ju-and survinrent les événements de Février 1979 • A cette date, la situa-
tion est la suivante;

- Le programme de construction est réalisé presque entièrement
- La superficie poldérisée atteint 25OÛ hectares, soit 50^ de

L'objectif fiir-il; sur cette superficie, seuls 2100 hectares possèdent des
^ménagements internes plus ou moins complets;

- La superficie exploitée par les planteurs est d'environ 1200
hectares (639 ••ittribut3ir.es) dans le périmètre irrigué» Par ailleurs,depuis
1977, des actions d'encadrement" hors périmètre intéressant 2800 hectares
;t 1370 rinieulteurs r,e sont dévelopoées.

- Le rendement moyen obtenu dans le périmètre a été de 25 qx/ha,
rendement objectif attendu; le rendement moyen dans les zones encadrées
nors périmètre atteint 16 qx/ha alors que celui des champs traditionnels
n'excède p-is 1© qx/hn .

- L-t construction et le montage d'une rizène d'une capacité d'il—
••inege do 4 tonnes de paddy/heure étaient achevés; celle-ci demeure non
ipérntionnelle, des mises au point et réparations devant être effectuées,

- Une première campagne de commercialisation a permis de collée-
1er environ 9^00 tonnes do paddy.

5 - 2 - Problèmes

De toutt; évidence, le cours du projet a été fortement perturbé
;u cours dos cinq dernières années. En effet, au mois de Juil let 1979, les
instances 'U \ ' IDI\ not i fièrvnt aux vutorités Tch'-idiunnes leur position sur
i <.-s projets financés par lw crédits de l'IDa en égard à la conjoncture
;réée par ces événements: les activités financées par l'ID.; dans le cadre
lu projet en cours doivent être provisoirement interrompues, les contrats
i!assistance technique rés i l ias , les investissements différés jusqu'à ce
me' lt;ur réalisation puisse s'effectuer dans des conditions plus favorables,
i'oute demande de déboursement sur les crédits de 11IDA affectués à ces pro-
jets doit ôtre suspendue jusqu'à ce que les circonstances permettent une
reprise efficace de l'exécution des dits projets*

La relance du projet, un moment envisagé à l ' issue des missions
lu groupe de la BAD(8-12 Décembre 1979) et de la Banque Mondiale ( 28 Janvi-
. r - 12 Février 1980) a été empêchée en raison des événements dé Mars 1980.

Le gel nar les bailleurs de fonds du solde des crédits non dé-
caissés, 1'inacessibilité aux comptes domiciliés dans divers établissements
bancaires de MJ-Djamena et la suspension de l 'assistance technique ont en- •
traîné 1M. suspension des travaux d'aménagement et partant, la stagnation
lepuis cinq ans,des superficies poldérisées»

Toutefois au site du projet à LAI, des activités de maintenance
>nt été eaillo que vaille assurées -avec un effectif réduit de personnel '•«••
Local, jolies ont notamment consisté en l'encadrement des attributaires du
:'ériraètre(qui ont continué à cultiver leurs parcelles), l 'entretien du ré-
i-':au hydraulique, la fourniture de l 'eau d'irrigation et des intrants.

iïn Mai 1983, l'IDA a ouvert une ligne de crédit de 80.000.000
i1' CFA pour une période de six mois en vue du financement des activités a r,
• ;ourt terme, et plus particulièrement, iie la campagne écoulée»

5 - 3 . Projets

Au terme de la première phase, il était prévu d'extension du
projet (S.'iTiiGUI II) avec notamment:
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- l'aménagement 1e 5000 hectares additionnels ( 10.000 hectares
umuléa dont 1000 hectares en double culture avec maîtrise complète de :.".•_
'eau au niveau de la parcelle;

- l'encadrement de 1500 hectares de rizières traditionnelles
.ans les terr i toires des sous-préfectures de LAI et BE11E.

- l'élargissement des objectifs et de la vocation ter r i tor ia le
•j l'OMVSû; du statut d'organisme initialement chargé de l ' intensification

.e la riziculture dans le périmètre aménagé et dans les zones avoisinantes,
'OMVSD dirait évoluer vers un rôle de développement régional auto-centré
ont l'influence s'étendre bien au delà de l'emprise du projet».

6 - Les acti vit.'s de la J)1 r a t i o n du Génie Sanitaire et de
I ' -;;nvi rorinetnent

6 - 1 . Domaine d'activités de la Dû'oti

La Direction du Génie S a nitaire et de l'environnement a pour
ission dd mener toute action visant à 1'amélioration des conditions qui, d

.ans le milieu physique dé l'homme, influent "OJ oont succeptible d ' influ-
t. défavorablement sur la santé des populations. C'est pour cela qu'elle
-st chargée de In conception, le l 'application et du contrôle des normes
(hygiène, de 1 'assainissement et de l'environnement sur toute l'étendue 1

;•..• la République. Pour ce faire, o3.1o exerce ses actions plus particulière—
:ent dans les domaines suivants i

- 1'approvisionnerni rit en eau potable des collectivités urbaines
t rurales.

- Le contrôle et lu traitement dos eaux de boisson, des eaux
iOées et d'-is ex.oréta.

- L'évacuation des eaux de rui osellernent, e t c . .

Dans le domaine plus particulier de l'approvisionnement en eau
-stable dans l-.-a urb.ai noe, et rurales et .aussi du contrôle et du traitement
.<:ii faux !.le consommation, la Di.r-i-.-ction du Génie Sanitaire et de l'Environ.— .-
...-mont est appelée à jouer un rôle du 1er plan, à savoir:

- Préservation des sources (l'approvisionnement en eau potable
onti-e toute polution en mettant en place des périmètres de protection;

. •.- remédier à la stagnation les eaux perdues et prévoir la construction
ies abreuvoirs pour le bétail en milieu rural et en périphérie des grands
•i.-ntrvi-::î u r b a i n s .

- iiln milieu urbain, de v e i l l e r et de contrôler l a qual i té de
'eau distr ibuée sous-orossioru

- En milieu rura l et périphérie urbaines, de t r a i t e r et de
/ e i l l e r au traitement de l ' eau de boisson.

- L'éducation san i t a i r e de la masse dans les systèmes de pui-
•age et de conservation de 1 eau de boisson.

6-2- Situation actuel le et estimation des besoins
a ) Si tua t. ion: Depuis 1979, les ac t iv i t é s sont au r a l en t i .par

manque de moyens logis t iques et de contrô le . La Direction du Génie Sani-
i.aire et de 1 'ikivironnernent, en pleine res t ruc tu ra t ion , compte reprendre
;ca ac t iv i t és suivant la' nouvelle approche et or ienta t ion qui sont arrêv
!. ées au niveau national comme au niveau in ternat ional notamment dans le
.:.-.-, dre de la Décennie InterriVtionale de l 'Eau Potable et de l 'Assa in i s se -
ment ( _/.ï '&. -î -fcA. ) -

b ) •Buso^ijris
Le contrôle et le traitement de l'eau compte tenu de l'évolua

i.ion démographique ]u pnys nécessite que. les sections laboratoire et t r a i -
tement soient étoffées, "t'est -adiré rtravoir=

- Un laboratoire Central équipé
~ des laboratoires portatifs avec tous les réactifs
- des moyens logistiques
- des matériels éducatifs
- des produits désinfectants
- de former le personnel. /
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S-'S imtnences besoins peuvent-ils être satisfaits sans que
• ient envisagés les aspects ci-après?

1- possibilités techniques et pratiques du Tchad
2 -besoins financiers .

lV)soibi 111..';s teehnigUOS , le nornbra.-: personnel d'encadrement ne
émet pas la réalisation d'une couverture sanitaire adéquate.L'amplitude
•-• prend l'exade rural accentue cette carence. Il faudrait deme accentuer
formation du personnel de toute catégorie en vue de réaliser effective-

nt les objectifs visés.-

l'o s •-• i b i I i t é-s p r ri t i g uos , les moyens financiers faisant énormè-
;it défaut les activités menées sur le terrain ne sont que ponctuelles.
.iii services existants ne sont pas fonctionnels, car n'étant pas pourvus d
moyens nécessaires.

c) Objectifs à atteindre: la réduction du taux de mobidité et
mortalité dû aux rmladlos hydriques que nous voudrions importante, ne
.rrait ôtrê réalisée nue ai la Direction du Génie Sanitaire et de l'fîn-
•onnecient dispose do moyens Matériels et financiers.

6 - 5 • • B.. soins un F'iiiancornorit

Tour permettre à l-\ Direction "lu Uénie oanit 'ïire et de l 'En-
onnement de fnire face à ce t r ava i l , i l importe qu'à l ' i n t a r des autres
; membres de G.I.^'.H et du C.I.L.S.Îi, de doter le pays en par t i cu l ie r
direction du Génie S--initai/o r.t do 1 '-b'nvironnunient, de moyens nécessai-
. bjo déirrirches ont été- c\.-rtes erit reprises .auprès des Organismes Inter»-
îornux, mais le concours de C.I.JÙ.H et du C I . 1.3.S. en tant que pr in-
IUX partenaires s'avère indisponaablo surtout dans leurs interventions
i-ôs des bail leurs de Konls,

•^1 - Opérations a i ns cri, re iu programme du GÎ H

ù'ins le cadre de la pré'p'n'a.tion des journées techniques du 12e l

M.1 i l des Ministres du C12U, une mission du comité s 'ds t rendue à N'Dja-
i pour contacts avec les aivers intorvenants. Une réunion de synthèse
•oupant les uns et les autres a dégagé un ensemble d ' opi-5 rat ions à sou-
re aux act ivi tés du Gli'JH:

- Améliora t.Ion du oystèn.e de diffus .ion des publications CIEiï
\;had,

- Assistance pour la reconst i tut ion du Fonds documentaire
.lien concernant les ressources en eau,

- Assistance on relat ion avec .'iGRHYM&T pour la création et le
or ce ment en personnel et matériel performant d'un réseau national hy-i.-'i-
ogique,

- assistance pour la régénération de données manquantes en hy-
ogie,

- .-Ictualis-ition dès études sur les averses exceptionnelles,
- Assistance à la demande dans le cadre de l ' é labora t ion de

;S de référence,
~ Jîtude sur In normalisation des ouvrages en hydraulique agr i -

-établissement do no naos,
- litdude de l 'hydrolo^io dos plaines d'inondation.-
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Le Togo a opté pour un développement planifié et le

3opian quinquennal de développement économiquetei sdcial

(1976 - 1980) avait mis un accent particulier sur l'impor-

tance de l'eau dans le développement. L'eau est donc la prio-

rité des priorités et sa maîtrise constitue la pierre angu-

laire de la politique actuelle de 1 ' autosuffisance alimentaire,

Cette volonté du Gouvernement togolais de maîtriser l'eau

s'est traduite par la mise en place de structures adéquates,

l'adhésion a la Décenie Internationale de l'eau potable et de .'.

l'assainissement, la poursuite d'études et de recherches en

Hydrauliqu . qui soutendent cette politique de maîtrise de l'eau

A/ - APERÇU SUR LE PAYS j GENERALITES

Le Togo a une superficie de 56.600 km2 et se présente com-

me une bande de 600kin de long orienté Nord-Sud dont la largeur

varie de 55km sur le Littoral à 150km dans la partie centrale.

Il est limité au Sud par le Golfe de Guinée, au Nord par la hau-

te Volta, a l'Est par la République Populaire du Bénin et à

l'Ouest par le Ghana.

Du point de vue relief, le Togo est pris en écharpe entre

le 7e et 10e parallèle par les Monts du Togo qui culminent à

1.000m. De part et d'autre ;de la chaine des Monts Togo, on trou-

ve des pénéplaines. Cette situation de relief confère au pays

deux types de climat délimités approximativement par le 0e para-

llèle.

Au Nord, nous avons un climat de type soudano - guinéen

caractéridé par une aaisun sèche et une saison pluvieuse. La

pluviométrie oscille entre 1.000 et 1.500mm avec une température

moyenne élevée (32°C).

Au Sud du 8e parallèle nous avons un climat de type bacu-

lo-guinéen avec y§hH'sons sèc(jes et deux saisons pluvS oii^Q d'ir»<s

gales longueurs et n moyenne pluviométrique de 800 à l.ACJOmm.

l'amplitude thermique varie entre 22 et 32°C

Le réseau Hydrographique est constitué pat les'bassins de

la VOLTA, du MONO et du LAC TOGO ? Ce réseau est contrôlé par une

cinquantaine de stations Hydromc-*tï'Q>jues et 71 postes pluvio- i.-

métriques.

Suc le plan végétation, on se trouve dans une zone de • .

transition entre la savane et la forêt dense. La savane arborée

couvre les 3/4 du territoire.

En Hydrogéologie, on distingue une zone dite de socle qui

couvre les 9/10 du territoire où les eaux souterraines peu mi-

néralisées se présentent par poches aux endroits de fnactures,
/
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et une zone sédimentaire cotière.
La population recencée en 1931 était de 2.703.000 habi-

tants avec un taux de croissance annuelle possible de 2, fj?o.
Actuellement la population est estimée à 2.800.000 habitants
dont 20?o représentant la population urbaine.

Le Togo est organisé en cinq régions économiques (Mari-
time, plateaux, Centrale, Kara et Savanes) comprenant 21 pré-
fectures et 9 sous préfectures.

B - CADRE INSTITUTIONNEL :
Dans les plans de développement économique et social du

paysun accent particulier a toujours été mis sur la maîtrise de
1'eau.

Aussi des structures sont-elles mises en place pour une
action efficace.

Dès 1970, le COMITE NATIONAL de l'Eau, h caractère Inter-
ministériel a été crée par décret Présidentiel n° 70/161, Ce
Comité a pour attribution de définir la politique du Gouverne-
ment dans le secteur eau. Le Secrétariat de ce Comité était >;..
alors assuré par l'Arrondissement de l'Hydraulique et de l'Elec-
tricité de la Direction des Travaux Publics. L'Arrondissement
a vite évolué en devenant Direction de l'Hydraulique et de l'E-
nergie par décret Présidentiel n° 00 - 250 du 21 Octobre 1980 à
la suite de la création d'un ministère des Ressources Hydrauli-
ques. Ce Ministère coordonne les activités de l'Hydraulique du
pays. Les Services ci-après dépendent de ce Ministère.

La Directionde l'Hydraulique et de l'Energie charqée^dela
planification, cjç. la conception ,de la cems/tr action .ou de là sui/%t aosY*ex~

\, -Ùitatacion des ouvrages G ' Hydrauliques . Elle coordonne toutes
les interventions dans le secteur.

- La Direction des Mines et de la Géologie intervient
pour la recherche des ressources en eaux souterraines.

- La Régie Nationale des Eaux du Togo (RNET) est chargée
de l'exploitation, de l'entretien, du renouvellement et de l'ex-
tension des ouvrages d'Hydraulique en milieu urbain et semi-ur-
bain .

D'autres Ministères s'occupent également des problèmes
d'eau à différents degrés. Il s'agit de :

- Ministère du Commerce et des Transports avec la Direc-
tion de la Météorologie Nationale qui s'occupe de 1 ' Hydrornété-
orologigie et de 1'agrométéorologie.

- Ministère de l'Aménagement Rural, par la Direction du
Génie Rutal initie des projets dans le domaine de l'Hydrauli-
que villageoise (puits, retenues d'eau).

- Le Ministère de la Santé Publique, intervient spécifi-,
quement dans le secteur eau-assainissement :

L'Institut National d'Hygiène contrôle la qualité des eaux
- Le Service national d'Assainissement, organe de promo-

tion de l'Hygiène, contrôle la qualité de l'eau de consommation
du milieu rurale

- Le Ministère du Plan, de l'Industrie et de 13 Réforme
Administrative :

coordonne les activités économiques, recherche le financement
pour la réalisation des études et l'exécution des marchés.
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C. SITUATION ACTUELLE DANS LE SECTEUR EAU -

1/- ALIMENTATION EN EAU

Objectif : Fournir de l'eau potable à la population pour

atteindre un niveau de couverture de 10G?o en milieu urbain d'ici

1990 à raison de 100 litres/jour/habitant pour les branchements

privés de lomé ;

GO litres/jour/habitant pour les branchements privés autres

centres 5

50 litres/jour/habitant pour les branchements privés cen-.

très semi-urbains ;

3G litres/jour/habitant peur les bornes fontaines ; en mi-

lieu rural, assurer une quantité d'eau potable de 2C litres/jour

d'ici 1990. En décembre 1902 le teux de couverture dans le sec-

teur rural était de 35?o, alors qu'il est de 45?ô en milieu urbain.

Outre trois centres approvisionnés à partir des eaux de
surfaces (barrages), les ressources les plus utilisées sont les
nappes souterraines.

L'exploitation rationnelle et systématique des ressources
Hydrauliques est rendue possible grâce à une stratégie d'aména-
gement des eaux qui permet d'élaborer pour une région donnée un
bilan Hydraulique prévisionnel et d ' implanter aVe façon optimale.
Les forages,

PROBLEMES LIES AU DEVELOPPEMENT DE L'AEP

- Un certain nombre de contraintes identifiées sont liées r
l'absence ou à la caducité de la législation. Le manque do régle-
mentation qui en découle entraîne une paralysie certaine des ser-
vices nationaux face aux particuliers et aux industriels.

- Au niveau de l'entretien et de la maintenance des ouvra-
ges une politique de participation des bénéficiaires est néces-
saire (tarification).

- Intensification du contrôle de la qualité de l'eau -
- Formation du personnel -
- Financement des projets -



2/- AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLE -

Pour atteindre 1'autosuffisance alimentaire, le dévelop-
pement agricole doit passer par la maîtrise de l'eau (irrigation
utilisation optimale de l'eau pluviale...)

Les centres d'irrigation-existants dans le pays se limitent
- au périmètre maraîcher-d'Agoenyivé (20ha)
- au périmètre rizicole de Mission Tove (350 ha)

(assistance chinoise)
- au centre d'irrigation de l'GPAT è Zozokondji et à Mango

(30G et 4C0ha) (de verger)
les projets en cours d'exécution sont :

- Le périmètre rizicole d'Agonie - glozou (Mission coréenne
OGOha. par pompage

- Le périmètre rizicole de Ziovonou (6Q0ha)
(mission Chinoise)

- le périmètre de SONAPH à KATI (5GGha)
- le complexe sucrier de l'ANIE (mission chinoise)
- le projet Namiélé (GTI)

Pour les projets d'aménagements Hydro-agricoles, les problèmes
posés sont liés au coût de ces aménagements et a leur gestion.
Aussi des recherches dans le domaine sont-elles en cours et
détails seront donnés plus loin.

3/- ASSAINISSEMENT
Dans ce secteur il s'agit essentiellement de l'évacuation

des eaux pluviales dans les centres urbains et semi-urbains.
Il y a lieu de souligner que les plans directeurs d'urbanisme et
d'assainissement des villes du pays sont terminés. Les projets
d'exécution s'amorcent en particulier pour Lomé la Capitale.
Les résultats des études de ruissellement urbain initiées par le
CIEH doivent^tfiëessament disponibles.



T TUDES ET /T^J ECHERCHE3

EN COURS.
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I- STRATEGIE D'AMENAGEMENT DES E..UX

Le Gouvernement Togolais s'était proposé avec l'assistance du PIMUO

d'établir une stratégie a long terme d'aménagement des eaux, Cette stra-

tégie, fondée sur des données précise^ sut les besoins réels et les res-

sources disponibles en sau devait se concrétiser par le plan permettant

de programmer les travaux d'une manière rationnelle, efficace et écono-

mique.

Dons le cadre donc du projet TGG/75/GÙG, les objectifs immédiats

étaient :

a/ - Complément de recherches Hydrogéalanlques sur une zone du

socle de 15.CDD km2 entre les latitudes 7° et 9° par photo-interpréta-

tion, géophysique et forage marteau-fand-de trou.

b/ Rassemblement des données pour la création d'une banque de don-

nées et l'édition d'un atlas des ressources en eau at leur utilisation.

c/ - Formation du personnel togolais dans les techniques de fora-

ges, de géophysique et de l'Hydragéologie.

d/ -Assistance au Gouvernement pour l'équipement en matériel et

l'élaboration des statuts d'une société nationale de travaux Hydrauliques

(par voie nu consultants}»

Ce projet constituait un complément logique de l'assistance du

PIMUD dans le domaine de la recherche et de l'exploitation des enux souter-

raines au Togo ( Togo**- "Recherche minières et eaux souterraines au

Togo ( 19Si+ - 19GÎ1- ),

Tago/7U/511 "Prospection des eaux souterraines dans la zone

cotière ( 1971 - 1975).

La contribution du PNUD s'élève à 2.233.021 Dollars US et la

contrepartie togolaise est de IDC.mlllions de francs CFA.



Les objectifs du projet sont en grande partie atteints :

.itlo9 des ressources et besoin en eou publié en 19G2 ; recherche Hydrogéa-

ldgie ( reconnaissance méthodologique) dont les forages productifs (Q, =

10 m3/b) sont équipés de moyens d'exhaure pour l'Hydraulique villageoise

renforcement du département Hydragéologique du 3IMRM (Qureau National de

la Recherche Minière) en matériel de pompage et d'un porc automobile im-

portant.

L'effort de formation du personnel local consenti doit Être poursuivi

au cours de la deuxième phase en cours du projet (1903-1905) par la relève

nationale.
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II ETUDE ET GESTION DES RESSOURCES EN EAU
SOUTERRAINE DU BASSIN SEDIMENTAIRECGTIER

DU TOGO

1 - SURVEILLANCE PIEZGMETRIQUE ET CHIMIQUE DES
NAPPES DU BASSIN SEDIMENTAIRE COTIER.

2 - MODELE MATHEMATIQUE DES PRINCIPAUX AQUIFERES.

DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE ET DE L'ENERGIE

L 0 M E
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INTRODUCTION

Les ressources en eau souterraine les plus impartantes du Togo

se trouvent d~ns le br.ssin sédimentr:ire entier d'une superficie de 3700

Km2.

Ces ressources en eau sont reparties entre 3 oquifères princi-

paux : In nappe libre du continental terminal et les noppes cnp ves du

PALEOCENE et Maestrichtien ( Crétacé)

Ces ressources en enu d'un intérêt économique inestimable cnr les

plus grosses agglomérations dont In capitale Lomé sont situées dcns ce

bassin sédimentc;ire entier qui concentre par ailleurs les plus importan-

tes sinon lo plupart des industries du pays»

Or ces nappes surtout celle du continental terminal sont localement

très exploitées, L'cxfnple type est la station de pompage de Cncaveli ( qui

alimente Lomé depuis 1939) où de nombreux forages sont concentrés dans

une enceinte très réduite da moins d'un quart de kilomètre enrré.

Les problèmes posés sont nlors nombreux et importants:

- exixtonce d'un cane de rabattement très accentué nu droit de In

station de pompage.

- atteinte depuis 1961 du point de rupture prévu è 25.000 m3/j pour

In nappe du continental terminal à Cacaveli,

- détérioration de le; qualité chimique de l'eau pnr une contamina-

tion por l'cnu salée. Avancée très accentuée en certains endroits du biseau

salé marin,

- ignorance du mouvement réel du front 3alé.

Insuffisance du réseau da surveillance piézométrique et chimique.

- Manque d'inventaire des points d'eau.

Devant l'empleur des problèmes posés, un certain nombre d'études ont

été entreprises depuis 1980 pour remédier à cet état de fni+=
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1- SURVEILLANCE PIEZOMETRIQUE ET CHIMIQUE DES MAPPES DU BASSIN

SEDIMENTAIRE CDTIER

1-1- OBJECTIFS

- Synthèse des connaissances hydrogéologiques

- Mise en plcce d'un réseau de surveillance piézométrique et chimique

des principaux aquifères.

- Définition des différents systèmes aquifères : géométrie des réser-

voirs, caractéristiques hydrodynamiques, liaisons entre eux, con-

dition d'alimentation et relation avec les cours d'eau,

- Mise en évidence des zones d'exploitation intensive devant présen-

ter des problèmes à plus ou moins long terme et des zones de données

hydrogéolmgiques insuffisantes.

- Etablissement des fiches d'inventaires des ressources en eau.

- Mise en place d'une banque des données des ressources en eau pour

une documentation à l'échelle nationale.

1-2- FINANCEMENT

Le financement a été assuré par le£fondsd'aide ot de coopération

( FAC) par convention nD 112/DDE/S[!T0C

1-6- COUT

Le coût total de l'étude s'élève à 55 millions de F CFA ( marché

n°2/O1/DHE du 5 Février 19B1)

".-': - BUREAUX D'ETUDES

L'étude a été réalisée par la Direction de l'Hydraulique et de l'Ener-

nie, Maître d'oeuvre.» et d'ouvrage, conjointement avec le BRGM de 1900 à

1982.

1 - S PRINCIPAUX RESULTATS

Réalisation du fichier national composé de six bordereaux descriptifs

des points d'eau avec répertoire de 1000 points d'eau environ en 1902 qui

sont entrain d'être saisis sur support informatique avec des miefo ordina-

teur- QuestnrzfM en vue de constituer la Banque des Ressources en Eau du

Togo.
s o o / o o •
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Mise en place d'un réseau de surveillance piézomûtrique et chimique de

25 forages ( complété de k autres munis de limigraphes GTT-R 16), qui a

montré que si la piézamétrie et la chimie n'ont pas tellement évalué dans

la plus grande partie du bassin, elles ont atteint des cûtss d'alerte dans

le Sud-Ouest : la côte de l'eau est passée de Om en 197S n 7 m en 1981 et

à 10 m en 19B2 slars que lo cote du mur de la nappe du continental terminal

concernée est à - 6m ; les teneurs en chlorures ont passées de GO mg/1 en

1978 à 250mg/l en 1901 à la station de cacaveli est supérieur à 1000 mg/1

à Lomé.

Au plan des resspurces, par contre, la nappe du continental terminal

r-orpsî  Tljr-.sntée. L'alimentation directe par la pluie des nappes de l'Eo-

pnléoceïfie et du CretnT:': est probablement peu importante ; il existe cepen-

dant dans ces formations une ressource impartante emmagasinée dans les

couches semi-perméables pouvant éventuellement Être mobilisée par une exploi-

tation de langue durée.

Cependant l'étude des variations piézamétriques a montré que 1'alimenta-

tion est variable dans le temps et se répartit de manière variable sur l'en-

semble du bassin.

Il convient de noter enfin que, en l'absence de modèle, il n'est pas

possible d'estimer les volumes d'eau mobilisés p-r drninanoe»

Un simple bilan d'ecu, dans i;j zone de Cacaveliç montre que, . i: :. :•. ;•• L

d'orc et déjà, l'équilibre entre les apports (écoulements souterraines et

infliiltration ds pluie) et les prélèvements est extrêmement fragile.

.. •_ ; — p^r ailleurs il est prévu une croissance de la demande au ryt-

me da 10-6 par nn pour couvrir las besoins xnfiuits par la démographie (+k%

par an) et le développement industriel, dans une perspective à long terme,

il est proposé de réaliser un module dont le but principal sera de fournir

les élémants de décision nécessaires pour une meilleure gestion tant quan-

titative que qualitative.

La situation présentée rend nécessaire la mise sur pied d'un plan

d'action dont le modèle constituerait l'indispensable élément rie base.

• o » / o e o
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2. MODELE M.<THEMrtTI3UE DES A3UIFERE5 DU B:,5SIN SEDIMENT».IRE COTIER

2.12 INTRODUCTION :

En plus les problèmes mentionnés en introduction, il est à noter que

si les qquifères du bassin séclimentaire cotisr sont exploités depuis les

années quarante, ils n'ont pas Fait l'objet d'études - gestiob de ressour-

ces en eau souterraine - que durant les années 1976/1977 par GENDRuN &.E-

Ce projet entre outres études a jeté les bases d'un modèle mathématique

et a fixé à 25.0QG m3/J In capacité maximale du continental terminal qu'ex-

nloite la station de pompage de Cacavelli olimentant Lamé.

Ce seuil a été atteint dès 19G1 et l'accroissement annuel de la demande

en eau est de Mj%a Ce qui agrov/e les problèmes précédemment mentionnés (Ctfhe

de rabattement front salé).

Pour remédier à ces problèmes à court et •"; moyen terme, il a été

décidé de construire un-modèle qui deit Êtrs avrnt tout un outil de gestion

et de décision.

2.2. BUT DU MUDELE Mi,THEiViTIi.;UE

L'étude F/.C "Surveillance Piézométrique et Chimique des Nappes du

Bassin Sédimentaire Côtier" précédemment décrite n permis la mise à dis-

positiond'un certain nombre d'informations hydrogéoloyiques qui peuvent

aider à construire un module mathématique dant le but principal sera de

permettre d'envisager plusieurs scénarios d'exploitation. Ces derniers

L;oxvent pouvoir prendre en compte :

- l'accroissement prévu des consommations,

- la répartition géographique des ressources en esu ( zonas de meil-

leure perméabilité),

- le coût non seulement des ouvrages de car.stage (variable en fonction

de profondeur totale) mais aussi des criductions,

- le coût de pompage ( variable en fonction de profondeur du niveau

d'esu dynamique), /
e « o / c o o
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- la présence d'une zone de "front s'̂ lé" en bordure de l'Océan

- In possibilité d'utiliser les enux superficielles pDur "re-

charger" l'acquifère ( SDit naturellement par réalimentation

" intmite", soit artificiellement per injection d'eau de

surface dans In nappe)? Etc..

2.3. CCIMDITIUN DE REALISATION

L'étude est en cours mois on peut signaler que :

- 1B module sera de tupe bicauche et concernera la nappe libre

du continental terminal et la nappe cr.ptive du Paléocène,

- la méthode sera celle des différences finies

- 1KG mailles seront de tailles progressives et les plus petites

pourront avoir 1 km à 1,5 km de côté,

- lo modèle pourra être récftèalisé en fonction des captages

pour la ville de Lamé, In création de nouveaux forages pour

In ville rie Lamé, In création de nouveaux forages pour l'in-

dustrie, l'installation de moyens d'exhaure plus élaborés

sur les forages d'Hyfrnulique VillnrjEQise et d'autres part

en fonction des nouvelles données acquises lors de ls réa-

lisation de nouveaux ouvrages.

2.ko FINANCEMENT

L'étude a été financée par le Fonds d'Piide et de Coopération

( FAC) par convention n° 336/CD/G2/VI/TCG36 pour un montant de 35 millions de

F CF.,.

2.5. BUREAUX Q'ETUDES

La présente étude est en cours Je rjp.lisation par la Direction

de l'Hydraulique et de l'Energie, maître d'oeuvre et d'ouvrage conjointement

avec le BRGM et le BCEOM pour une durée de 7 mois.

Las premiers résultats seront connus vers le début de l'année
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III. - EXPLOITABILITE DES EESSOURCES EN

EN REGION DE SOCLE

EXPERIMENTATION EN VRAIE GRONDEUR SUR

LE CILiMP DE CÂPTAGE DE lui VILLE DE

DAPÀONG (TOBO)

Direction de l'Hydraulique

et de l'Energie

LOME

Novenbre 1983



3-1. L'alimentation en Eau des villages et des villes en Afrique

de l'Ouest

Depuis le début des années 1970, l'Afrique de L'Ouest a

connu coup sur coup plusieurs années de sécheresse séparées

par une ou deux années de précipitations normales.

Ces sécheresses ont engendré une situation de ; 'nurie

structurelle et chronique.

Devant l'irrégularité des pluies, les eaux souterraines

sont apparues dans "bien des régions comme le principal, sinon

l'exclusif noyen de satisfaire la demande en eau.

De nombreux et grands programmes d'équipements hydrauliques

à partir des eaux souterraines - hydraulique villageoise - ànt

été lancés avec pour objefctif de fournir à tout homme un nininun

d'eau potable.

On estine qu'aujourd'hui, plus de 20.000 points d'eau

ont été construits en Afrique de l'Ouest dans les régions de

socle cristallin, cristallophyllien ou sédimsntaire ancien et

on évalue à des dizaines de milliers le nombre de points d'eau

qu'il serait nécessaire de construire d'ici la prochaine décennie»

Parallèlement, la demande jusqu'alors disséminée et

ponctuelle, est en voie d'augmenter et de se concentrer pour

plusieurs raisons :

- L'accroissement rapide de la population (2,5% environ

par an)

- la disponibilité de l'eau exerce un effet structurant

sur les populations qui se groupent en gros villages ou en bourg

autour des points d'eau.

- Le développement à moyen terme de petite périmètres

villageois d'irrigation ou des réseaux d'abduction pour les

villes de moyenne importance.

B O / O O •



3-2. Problèmes que pose l'alimentation en eau des villages et

ville à partir de» M U X souterraines qeg foroatioas de socle

Malgré d'intéressantes et importantes études et des

travaux de plus en plus nombreux en région de socle cristallin,

cristallophyllien et sédimentaire ancien» au cours des deux

dernières décennies, quelques inconnues subsistent encore sur

1'hydrogéologie de ce nilieu et méritent que leur soient con-

sacrées des études plus poussées.

Parai ces inconnues, il faut souligner le problème de

l'alimentation et de la pérennité des nappes souterraines du socle

qui seront de plus en plus sollicitées pour répondre à la demande

qui va augmenter et se concentrer.

Actuellement l'exploitation d1aquifères des terrains

cristallins, cristallophylliens et sédimentaires anciens, se

fait de façon empirique par la recherche d'un débit compatible

avec un besoin sans que l'on soit pour autant véritablement

assuré de sa pérennité t celle-ci est liée à des contextes

géologiques (fracturâtioat altération) et hydrauliques (circu-

lation, limite...J dont on maîtrise encore nal la connaissance.

Le manque de connaissances scientifiques et historiques

sur le comportement des aquifères de socle soumis à des exploi-

tations et à des conditions particulières d'alimentations par

les pluies, est à l'origine d'une approche encore empirique de

la mise en exploitation du socle qui, il y a encore peu de temps,

était considéré comme stérile.

II convient de dépasser le stade de cette exploitation

empirique et de s'interroger sur la pérennité et l'alimentation

des aquifères de socle afin de déterminer le volume des réserves

exploitables. En pratique au niveau de l'exploitation, ceci se

traduit par deux questions :

o o / * o o *



- Quel est le volume noyon annuel exploitable sans

risque de déséquilibre par rapport à la ressource ?

- Dans quelle mesure le régime d'exploitation peut-il

être indopendant du régine naturel d1alinentation de la nappe ?

Pour y répondre deux approches différentes sont prati-
cables :

- l'une, la plus rationnelle, est d'apprécier ^ priori

l'aptitude et la ressource des aquifères (capacité, li tes

probables de l'aire d'influence des captages, etc, o)

- l'autre, la plus pragmatique, est de contrôler une

exploitation en vraie grandeur.

En fait, il faut considérer que ces deux approches sont

interdépendantes et parallèles plutôt que successives, leur

progrès s'aidant mutuellement.

3.3» Expérimentation en vraie grandeur sur un champ de captage :

la ville Dapaong au TOGO

3«1« Description du périmètre expérimental

Le champ expérimental choisi pour initier les études de
ressources en eau en milieu de socle se situe à Dapaong au Nord
du TOGO.

Le site de Dapaong offre plusieurs avantages :

- La ville de Dapaong, située dans le ïïord du Pays à la
limite entre le bassin sédimentaire ancien et le Birrimien, a
nécessité pour son alimentation l'exécution d'une diaaine de fora-
ges qui captent les aquifères de granités ou de granito~gneiss,
mais ne sont pas tous exploités.

- i>3 contexte géologique (granite-gneiss plus ou moins
•"."••"éré et fissuré) est représentatif des conditions naturelles
existant dans d'autres pays voisins dont l'approvisionnement en
eau est aussi très dépendant des eaux souterraines contenues dans
les roches de socle (Haute-Bolta, Ghana, Bénin, Niger, i-iali etc..)

- Les débits exploités sur 7 des forages réalisés sont
régulièrement contrôlés depuis quelques années. Par ailleurs il
existe un certain nombre do forages en bon état sur lesquels il est
possible d'effectuer des mesures manuelles de niveau d'eau.

- II existe deux stations météorologiques qui fonctionnent
bien depuis trente ans.
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3-2- Les principaux objectifs ëe l'expérience
Les principaux objectifs sont :

- de contrôler avec précision en vraie grandeur sur un
champ expérimental la réponse d'un aquifère de socle aux impù-
sions "entrée-sortie" que sont les apports par la pluie et l'ex-
ploitation .

- d'assurer la conservation en continu des informations
pour leur traitement et leur interprétation afin d'évaluer les
ressources mobilisables à long terme.

- Contribuer à la croissance du régime et de la structure
des aquifères du socle.
3-4- Financement :

Cette étude a été financée par les fonds propres du bureau
de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) de la République
Française,
3-4-1- Programme et durée d'exécution des travciux

La durée totale des travaux est de 24 mois depuis le début
des études hydrogéologiques de base jusqu'à la remise dugrapport
final. Ce qui permettra de suivre l'évolution des niveau/d'eau
parallèlement aux prélèvements sur une année hydrologique au
moins.

Le programme se compose de deux phases enchaînées :
Phase I ; Etudes hydrogéologiques de base :

Cette phase d'une durée de 12 mois est réalisée entièrement
au Togo et comporte : La récolte des données et documments exis-
tants.

L'inventaire des points d'eau

- l'installation des instruments de mesures

- des mesures géophysiques

- le nivellement de points d'eau

- le suivi des niveaux d'eau et de l'exploitation
phase 2 : Synthèse et modèles mathématiques

Cette phase, d'une durée de 12 mois également, comprend :
- La rédaction, au Togo, d'une synthèse qualitative et hydrogéolo-
gique,

- l'exploitation quantitative et hydraulique des données au moyen
de modèles mathématiques en France.

- La confection du document final avec les connaissances acqui-
ses.
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IV /l ENTRES D'APPUI TECHNIQUE AUX IRRIGATIONS (CATI)

LANDA POZENDA ET TùUTQU

DIRECTION DU GENIE RURAL
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4 - CENTRE D'APPUI TECHNIQUE AUX IRRIGATIONS

En matière d'aménagements hydro-agricoles, la Direction
du Génie Rural (i'linistère de l'Aménagement Rural) a démarré un
programme d'études et de recherches en irrigation. Il s'agit de
la création de Centre d'appui technique aux irrigations(CATl}

4 - 1 OBJECTIFS,ORGANISATION DES CATI

Dans le 4ë plan do développement économique et social,
l'Etat Togolais a mis l'accent sur 1'autcsuffisance alimentaire
et la maîtrise de l'eau. Ces objectifs ee sont traduits en ce qui
concerne les aménagemnts hydro-agricoles par la volonté de créer ••.
en priorité de petites unités répondant au but suivant.

Formation a la pratique des aménagements de petites hydrau-
liques ,
- Vulgarisation auprès des paysans des techniques culturales et
de conduite de l'irrigation,

Résolution des problèmes liés à la gestion et à l'encadre-
ment des aménagements hydroagricoles

Production des semences, plants, produits maraîchers et
arboricoles de bonne qualité.

Pour démarrer ce programme, cinq (5) centres suivants ont
été étudiés soit un par région économique.

- Namondjoga (Région des savanes)
- Landa Pozenda (Région de la Kara)
- Sotouboua (Région Centrale)

- Toutou (Région des plateaux)

- Esé Zogbedji (Région maritime)
Parmi les 5 centres 2 sont en cours de réalisation, en régie par
le Génie Rural. Ce sont Toutou et Landa Pozenda.

Les CATI ont un caractère expérimental, tant pour la con-
duite des cultures irriguées que pour l'organisation et l'enca-
drement d'un réseau d'irrigation. L'irrigation est prévue pour
les cultures traditionnelles en vue d'augmenter les rendements
et mieux intéresser les paysans à la pratique de 1'irriyaton.
La création de tels périmètres prépareraità la réali.s.atiq.n des
projets plus ambitieux.

Les deux centres en cours de réalisation seront organisés
de la façon suivante :

a) LANDA POZENIEA : Le périmètre sera intégré au projet
Nord (structure déjà existante) pour l'encadrement technique et
la démonstration-expérimentation et évaluation. L'exploitation
des terres du périmètre revient au groupement-de paysans de la
zone qui est associé à l'exécution du projet dès le démarrage
des travaux. Il participe en main d'oeuvre. Le centre de Landa
Pozenda couvre 13,'5ha dont 2ha de riziculture irriguée (submer-
sion) et ll,5ha d'assolement vivrier - maraîcher irrigué à la
raie.
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b)- A TOUTûU, l'encadrement sera assuré par la DRDR des
plateaux (Direction Régionale du Développement Rural) qui se
chargera également de l'expérimentation- démonstration et éva-
luation.
Comme à Landa Pozenda, l'exploitation du périmètre revient au
groupement de paysans employé comme main d'oeuvre peur la réa-
lisation des travaux. Le centre du TOUTOU s'étend sur 30ha, dont
lft,5ha de riz (irrigation par submersion) et 13,5ha assolement
vivrier maraîcher (irrigation à la raie).

CATI
4 - 2 - FINANCEMENT :L'étude des /; a été financée par le FAC
et réalisée par le GERSAR pour un montant de 47millions de F CFA.
La réalisation des deux premiers centres, subventionnée par le
FAC. sélève à 62millions de F CFA. La réalisation dc;ĉ B;'cU *

Premiers centres servira de modèle à l'évaluation des futurs : • '
on r s_ L i investissement calculé pour Landa Pozenda est de
1.670. CyjGF/ha. Le revenu net calculé est de 320.ÛUG à 45G.0G0F/
ha selon les assolements pratiqués.

- A Toutou il est de 734.u00F/ha pour un revenu net de
332.0D0F/ha pour le riz et 436.GO^F/ha pour l'assolement.

En plus de ce progamme, le Génie Rural envisage de cerner
les problèmes relatifs aux ouvrages d'hydrauliques agricoles, la
situation actuelle et les possibilités existantes par :

- 1) L'inventaire et le recensement des sites de barrages
hydre-agricoles.

-2) L'étude des caractéristiques des barrages existants
en vue de leur réhabilisation

-3) L'étude des ouvrages de régulation des cours d'eau

-4) L'inventaire et études des sources de montagnes en vue
de leur utilisation en AEP villageois.
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HYDRGL0GIQUE5 -

Le service de l'Hydrologie est intégré à la Direction de
l'Hydraulique et de l'Energie. Il s'occupe de la gestion du
réseau Hydrométrique national et des études spécifiques dont
celles en cours, menéesavec l'ORSTCM, sont ;

5.1- ETUDES DE QUELQUES CARACTERISTIQUES HYDROLOGIQUES
HYDROCHIHIQUES DU SYSTEME LACUNAIRE DU LAC-TGGG -

(1901 - 1902)

Cette étude rentre dans le cadre d'une politique de déve-̂ -
loppement de projets d'aménagements agricoles et de mise en
valeur piscicole du lac,
L'étude comportait deux aspects

- Inventaire de la qualité des baux en système lacunaire
ainsi que le suivi de l'évolution de cette qualité dans l'espace
et dans le temps au cours des deux années Hydrologiques qui ont
suivi la dernière ouverture de la lagune sur la mer à la fin
de l'année 1900 -

- Détermination de quelques paramètres Hydre limatologiques
permettant de quantifier les volumes d'eau mis en jeu dans les
lagunes au cours des deux cycles Hydrologiques étudiés.

- Létude financée par i'ORSTGM se poursuit avec le volet
Hydrobiologie des pèches.

5 . - 2 ETUDE EXPERIMENTALE DE SIMULATION DE PLUIES
Elle a démarré cette année 1904 par l'ORSTOM pour une

durée de 3ans -

Elle permettra d'établir les relations pluie - débit.
Les essais sont faits sur les anciens bassins versants étudiés
afin d'établir une corrélation entre les anciennes données et
1'étude actuelle,

La méthode de simulation de pluie permet d'avoir très ra-
pidement des informations sur le terrain que par rapport aux
études classiques de bassin expérimental. Elle peut être utilisée
pour de petits projets d'aménagements Hydroagricoles.

5 . - 3 PROGRAMME GNCHOCERCÛSE -

Dans le cadre du projet de lutte contre 1'onchocerooso nu
Togo, le service national de l'Hydrologie et l'GRSTCM ont exécu-
té des études de création de station Hydrométriques et de leur
étalonnage pour le compte de 1•QMS depuis 1976 -
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Actuellement le projet 0CP/3MS/GRST0M se propose d'ex-
périmenter dans le bassin de la Kara et de l'Gti l'utilisa-
tion du système ARGGS pour la transmission par satellite des
données Hydrométriques,

Cette étude pilote devra permettre de tester le matériel,
l'efficacité du système et des améliorations pour l'estimation
des débits.

L'objectif est d'avoir une nouvelle stratégie de traite-
ment, car la méthode habituellement utilisée occasionne beaucoup
d'erreurs au niveau de l'estimation du débit de la rivière, du
dosage et de la quantité d'insecticide utilisé.

Le projet pilote qui durera 2 ans (19B3 - 1904) coûte
4C millions de Francs CFA-

Le service national de l'Hydrologie est associé à l'étude.
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T U D E S E N P R O J E T
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I - RESEAU DE CONTROLE PIEZOMETRIQUE DES

AQUIEERES DE LA REGION DE LOME

1.- INTRODUCTION

Dans l'étude "Surveillance Piézométrique et chimique des
Nappes du Bassin Sédimentaire cotier du Togo" la nécessité du
renforcement du réseau piézométrique a été souligné pour une
meilleure approche des problèmes Hydrogéologiques surtout dans
la zone Sud-OBst du bassin; .Dans cette partie de bassin, la nap-
pe libre du Continental/t?n'mii§f3riculier est actuellement exploi-
tée à son maximum fet nécessite une surveillance plus accrue.

Le modèle mathématique en élaboration servira à déterminer
les zones où Ides piézomètres complémentaires doivent être
réalisés.

2 . ::::••; •••,;:::,-.!?: :Ï,:. .:,

BUTS DE L'ETUDE

a/- Réalisation d'une batterie de piézomètres devant
fournir des renseignements sur :

- l'évolution naturelle des nappes sous l'effet des re-
charges par les pluies et les conditions aux limites.

- l'évolution induite par les actions anthropiques
(pompages , etc . . . )

- Le mouvement éventuel du front salé

b/- Après réalisation des piézomètres, utilisation de ."<.'<..
leurs caractéristiques des ouvrages pour un meilleur calage du
modèle mathématique.

3. PROGRAMME DE TRAVAUX PROPOSES

les travaux commenceront probablement au début de l'année
1984 et comporteront 2 volets principaux.

- Equipement d'un certain nombre d'ouvrages réalisés ou à
réaliser de limnigraphes.

- Réalisation d'un certain nombre de piézomètres.

i\ , - FINANCEMENT

Le programme sera financé sur fonds TAC pour un coût de
50millions de francs CFA environ.

5. BUREAUX D'ETUDES

Les études seront réalisés conjointement par la D.H.E.
maître dfoeuvre et d'ouvrage et par le B.R.G.M.
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II - ATLAS AGUQ-ClIMAT-QLQGiqUE NATIONAL..:

La Direction de la Météorologie Nationale qui contrôle :
8 Stations synoptiques

12 stations agrométéo
10 postes climatologiques
71 postes pluviométriques
I poste océanographique

Se voit confrontée à divers problèmes liés à l'utilisation
des données qu'elle recueille et à l'étude des phénomènes
climatiques actuels.

Aussi l'exigence d'un Atlas agro-climatologique National
vient de la nécessité pour le Togo do créer une banque de données
dans le domaine de la météréologie et de l'Hydrographie et d'o-
rienter les données recueillies en fonction de leur utilisation
dans les domaines agro-socia-pastoraux.

II importe donc
1/ de mettre à jour de façon organique et immédiatement

utilisable toutes les données disponibles concernant la clima-
tologie et l'Hydrographie au Togo

2/ de compléter l'élaboration des données brutes enrigis-
trées

3/ d'effectuer une étude agro-météorologique, c'est-à-dire
examiner toutes les données météorologiques qui ont ûné.linfluence
sur l'agriculture,

4/ 'évaluer les aptitudes agricoles des terrains en
fonction ... . des données physiques étudiées et des différents
niveaux du technologie dans l'agriculture.

Estimation de l'étude : 200 millions FCFA.
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LQ [Ibgo a opté polir un développement planifié et le 3e Plan
Quinquennal de développement éoonomique et Sooial (1976 - 1980) avait
mis un accent particulier sur l'importance de l'eau dans le développe-
ment. L'eau est donc la priorité des priorités et sa maîtrise constitue
la pierre angulaire de l a politique actuelle de l'autosuffisance
alimentaire.

Cette volonté du Gouvernement togolais de maîtriser l'eau s 'est
traduite par la mise en place de structures adéquates, l'adhésion à la
Déoennie Internationale de l'eau Potable et de 1'-Assainissement, la
poursuite d'études et de recherches en Hydrauliques qui soutendent
cette politique de maîtrise de l'eau.

V - APERSU SOS L5 PAYS t GEHERALIIE3

Le ïbgo a une superficie do 56.600 Ion2 et se présente comme une
bande de 600 km de long orientée Hord-Sud dont la largeur varie de 55
km sur le l i t toral à 150 km dans la partie oentrale. I l est limité au
Sud par le Golfe de Guinée, au îïord par la Haute Volta, à l 'Est par la
République Populaire du Bénin et à l'Ouest par le Ghana»

est
Du point de vue relief, le Ibgo pris an écharpe entre le 7e et

10o parallèle par Ie3 Monts du Bogo qui culminent à 1.000 m. De part et
d'autre de la chaîne des Monta îbgo, on taouvo-dee pdWplaines. Cette
situation de relief confère au Pays deux types de climat délimités
approximativement par le 8e parallèle.

Au Nord, nous avons un climat de type soudarxo - guinéen
caractérisé par une saison sèche et une saison pluvieuse. La pluvio-
métrie osoiJle entre 1.000 et 1.500 mm aveo une température moyenne
élevée (32° 0)

Au Sud du 8e parallèle nous avons un climat de type baoulo -
guinéen avec deux saisons sèches et deux saisons pluvieuses d'inégales
longueurs et à moyenne pluviométrique de 800 à 1.400 ma. L'amplitude
theuniquo varie entre 22 et 32° C

Le réseau Hydrographique est constitué par les bassins de la
VOiEA, du I.--0ÎÎC et du LÂC TOGO. Ce réseau est contrôlé par une cinquan-
taine de stations Hydrométriquej et 71 postes pluvioiné triques.

Sur le plan végétation, on. se trouve dans une zone de transition
entre l a savane et la forêt dense. La savane arborée couvre les 3/4 du
territoire.

En Hydrogéologie, on distingue une zone dite de soole qui
couvre les 9/10 du terri toire où les eaux souterraines peu minéralisées
se présentent par poohes aux endroits de fractures, et une zone
sédiiaentaire cotière.

La population recencée en 1981 était de 2.703.OOO habitants avec
un taux de croissance annuelle possible de 2,8Çb. Actuellement la
population est estimée à 2.800.000 habitants dont 28% représentent la
population urbaine.

Le Ibgo est organisé en cinq régions économiques (ilaritine,
Plateaux, Centrale, Kara et Savanes) comprenant 21 Préfectures et 9
sous Préfectures.
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P» CADRE INSTITUTIONNEL :

Dans les plans de développement économique et social du
pays un accent particulier a toujours été mis sur la maîtrise de l'eau.

Aussi des etructures sont-elles mises en place pour une action
efficace.

Dès 19?0, le COMITE NATIONAL de l'Eau, à caractère Interminis-
tériel a été crée par décret Présidentiel n° 70/161. Ce Comité a pour
attribution de définir la politique du Gouvernement dans le secteur
eau» Le Secrétariat de ce Comité était alors assuré par l'Arrondissement
de l'Hydraulique x^Electricité de la Direction des Travaux Publics.
l'Arrondissement a vite évolué en devenant Direction de l'Hydraulique
et de l'Energie par décret Présidentiel n° 80 - 250 du 21 Octobre 1980
à la suite de la Création d'un Ministère des Ressources Hydrauliques.
Ce Miniétère coordonne'le's activités de l'Hydraulique du Pays. Les Services
ci-après dépendent de ce Ministère.

- La Direction de l'Hydraulique et de l'Energie chargée de la
planification, de la conception, de la construction ou de la supervision
de là construction et de 1'exploitation des ouvrages d'Hydrauliques. Elle
coordonne toutes les interventions dans le secteur.

- La Direction des Mines et de la Géologie intervient pour la recher-
che des ressources en eau^souterraines.

- La Régie Natinnale des Eaux du Togo (RNET) est chargée de l'ex-
ploitation, de l'Entretien, du renouvellement et do l'extension des ou-
vrages d'Hydraulique en milieu urbain et semi-urbain.

D'autres Ministères s'occupent également des problèmes d'eau à
différents degrés. Il s'agit de :

1P

- Ministère du Commerce et des Transports avec la Direction de Météo-
rologie Nationale qui s'occupe de l'Hydroraétéorologie et de lfagrométéorolo-
gie.

- Ministère de l'Aménagement Rural, par la Direction du Génie Rural
initie des projets d?.ns le domaine de l'Hydraulique villageoise (puits,
retenues d'eau).

- Le Ministère de la Banté Publique, intervient spécifiquement dans
le secteur eau-assainissement :

L'Institut National d'Hygiène contrôle la qualité des eaux.

- Le Service national d'Assainissement, organe de promotion de

l'hygiène, contrôle qualité de l'eau de consommation du milieu
rural.

- Le Ministère du Plan, de l'Industrie et de la Réforme Administra-
tive :

coordonne les activités économiques, recherche le financement pour la réa-
lisation des études et l'exécution des marchés.
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C . SITUATION ACOTELLE DAWS LE SECTEUR EAU -

1 . / - ALD.ŒNTATION ES EAU

Objectifs : Ebumir de l ' e a u potable à l a population pour
at te indre un niveau de couverture de 100% en milieu urbain * d ' i c i 1990 à
raison de 100 l i t r e s / j ou r /hab i t an t pour l e s branchements privés de Lomé 5

80 l i t r e s /^our /hab i t an t pour l e s branchements privés autres
centres 5

50 l i t r e s / j ou r /hab i t an t pour l e s branchements privés centres
semi-urbains j

30 l i t r e s / j ou r /hab i t an t pour l e s bornes fontaines 5
en milieu ru ra l , assurer une quanti té d'eau potable de 20 l i t r e s / j o u r
d ' i c i 1990. En décembre 1982 l e taux de couverture dans l e Secteur rura l
é t a i t de 33'ô, alors quMl est de 45?o en milieu tirbain.

Outre t r o i s centres approvisionnés à p a r t i r des eaux de surfaces
(barrages), l e s ressources les plus u t i l i s é e s sont l e s nappes sou te r r a i -
nes .

L 'exploi ta t ion ra t ionnel le e t systématique des ressources
Hydrauliques est rendue possible grâce à une s t r a t ég i e d'aménagement des
eaux qui permet d 'élaborer pour une région donnée un bilan Hydraulique
prévisionnel et d'implanter de façon optimon/^les forages.

PROBLEMES LIES AU EEflngOPEEfflTT DE L'ASP

- Un cer ta in nombre de contraintes ident i f iées sont l i é e s à
l 'absence ou à l a caducité de l a l é g i s l a t i o n . Le manque de réglemen-
ta t ion qui en découle entraine une para lys ie cer ta ine des servioes
nationaux face aux pa r t i cu l i e r s e t aux i n d u s t r i e l s .

- Au niveau de l ' e n t r e t i e n et de l a maintenance des ouvrages
une pol i t ique de par t ic ipa t ion des bénéf ic ia i res es t nécessaire
(tarification).

- Intensification du contrôle de la qualité de l'eau -

- ïbrraation du personnel -

- Financement des projets -



. / - MEKAŒM3&1S HYDRO-AGRICOLES -

Pour atteindre l'autosuffisance alimentaire, le développement
agricole doit passer par l a maîtrise de l 'eau (irrigation, u t i l i sa t ion
optimale de l 'eau pluviale ....)

Les centres d ' irr igation existants dans le pays se limitent s

- au périmètre aaraicher d'Agoenyivé (20 ha)

- au périmètre rizicole de Mission Œbve (350 ha)
(assistance chinoise)

- au centre d ' irr igation do l'OPAT à Zozokondji et à Mango.
(300 et 400 ha) (ds Verger)

Los projets en cours d'exécution sont î

- l e périmètre rizicole dfAgomo - glozou (mission coréenne)
800 ha. par pompage

- l e périmètre rizicole de Ziovonou (600 ha)
(mission chinoise)

- l e pérunètre de SONAPH à .JLLTL (500 ha)

- l e complexe sucrier de l'ALTIS (mission chinoise)

- 1G projet Namiélé (Oïl)

Pour les projets d'aménagements Hydro-agricoles, les problèmes
posés sont l i és au coût de ces aménagements et à leur gestion. Aussi
des recherches dans le domaine sont-elles on cours et détails seront
donnés plus loin -

3'-
Dans ce secteur i l s ' agi t essentiellement de l'évacuation des

eaux pluviales dans les contres urbains et serai - urbains. I l y a l ieu
de souligner que les plans directeurs'dhirbaàiaaaeét d'assainissement des
vi l les du Pays sont terminés» L»s projets d'exécution s'amorcent en
particulier pour Lomé l a capitale. Las résul ta ts des études do ruis—
eeUcneat . urbain ini t iées par le CT3K doivent être incessamment
disponibles.
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I-, - STRATEGIE D»MBSMSÎSSS1 DES EAUX

Le Gouvernement Togolais s»était proposé avec l 'assistance du
3TIID d'établir une stratégie à long terme d'aménagement des eaux» Cette
stratégie, fondée sur dos données préoises sur les besoins réels et les
ressouroos disponibles en eau devait se concrétiser par un plan
permettant de programmer les travaux d'une manière rationnelle, efficace
et économique.

Dans le cadre donc du projet TOG /75/008, les objeotifs
immédiats étaient :

a/ - Complément de rechercherHydrogéologiques sur une zone du
socle de 15«000 km2 entre lea latitudes 7° et 98 par photo-interprétation,
géophysique et forage marteau-fond-de trou.

b/ - Rassemblement des données pour l a oréation d'une banque do
données et l 'édit ion d'un atlas des ressources en eau et leur u t i l i sa t ion .

c/ - îbimation du personnel togolais dans les techniques de
forages, de géophysique et de l'Hydrogéologie.

d/ - Assi3tanoe au Gouvernement pour ^équipement en matériel et
l 'élaboration des statuts d'une société nationale de travaux Hydrauliques
(par voie de consultants).

Ce projet constituait un complément logique de 1*assistance
du HÎUD dans le domaine de l a recherohe et de l 'exploitation des eaux sou-
terraines au Togo (Tog 4 - "Reoherches minières et eaux souterraines
au Togo (1964 - 1968),

Tog/70/511 "Prospection des eaux souterraines dans l a zone
cotière (1971 - 1975).

La contribution du BIUD s'élève à 2.233«821 Dollars US et l a
contrepartie togolaise est de 100.millions de Francs CFA -

Les objectifs du projet sont en grande part ie atteints ?
Atlas des ressources et besoin en eau publié en 1982 5 recherche
Hydrosréologie (reconnaissance méthodologique) dont les forages productifs
(Q S 10!n3/$ s o n * équipés de moyens d'exhaure pour l'Hydraulique villageoise
renforcement du département Hydrogéologique du BNBK (Bureau National de l a
Reohorche Minière) en matériel de pompage et d'ut;:, parc automobile
important.

L'effort de formation du personnel local consenti doit être
poursuivi au cours de l a deuxième phase en cours du projet
(1983 - 1985) par l a relève nationale.
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II ETUDE ET GESTION DES RESSOURCES EN EAU
SOUTERRAINE DU BASSIN SEDIMENTAIHE COTIER

DU TOGO

1 - SURVEILLANCE PIEZOKETHIQUE ET CHIMIQUE SES
NAPPES DU BASSIN SEDIMENTAI3E COTIER.

2 - MODELE MATHEMATIQUE DES PRINCIPAUX ÂÇUIFERES.

DIRECTION DE 7 •TYDru.IJLIQUE ET DE L'ENERGIE

L O M E
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INTRODUCTION

Les ressources en eau souterraine les plus importantes du Togo
se trouvent dans le bassin sédimentaire cotier d'une superficie de 3700
km2.

Ces ressources en eau sont reparties entre 3 aquifères principaux* •
.La nappe libre du continental terminal et les nappes captives du PALEOCENE
et Maestrichtien (Crétacé)

Ces ressources en eau sont d'un intérêt économique Inestimable ;..
car les plus grosses agglomérations dont la capitale Lomé sont situées dans
ce bassin sédimentnire cotier qui concentre par ailleurs les plus important
tes sinon la plupart des industries du pays-

Or ces nappes surtout celle du continental terminal sont localement
très exploitées. L'exemple type est la station de pompage de Cacaveli(qui
alimente loraé depuis 1939) où de nombreux forages sont concentrés dans une
enceinte très réduite de moins d'un quart de kilomètre carré.

Les problèmes posés sont alors nombreux et importants :
- exixtance d'un cône de rabattement très accentué au droit de la

station de pompage.

- atteinte depuis 1981 du point de rupture prévu à 25.000 m3/j pour
la nappe du continental terminal à Cacaveli.

- détérioration de la qualité chimique de l'eau par une contamina-
tion par l'eau salée. Avancée très accentuée en certains endroits du biseau
salé marin.

- ignorance du mouvement réel du front salé.
Insuffisance du réseau de surveillance piézométrique et chimique»

- Manque d'inventaire des points d'eau.

Bevant l'ampleur dos problèmes posés, un certain nombre d'études ont
été entreprises depuis 1980 pour remédier à cet état de faits»

1 - SURVEILLANCE PIEZOMETRiqUE ET CHIMIQUE DES NAPPES DU BASSIN

SEDIMEMTAIRE COTIER

1 - 1 - OBJECTIFS

- Synthèse des connaissances hydrogéologiques

- Mise en place d'un réseau de surveillance piézométrique et chimique
des principaux aquifères.

- Définition des différents systèmes aquifères : géométrie dès
réservoirs, caractéristiques hydrodynamiques, liaisons entre eux» con-
dition d'alimentation et relation avec les cours d'eau.

- Mise en évidence des zones d'exploitation intensive devant présen-
ter des problèmes à plus ou moins long terme et des zones de données
hydrogéologiques insuffisantes.
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- Etablissement des fiches d'inventaires des ressources en eau.

- Mise en place d'une banque des données des ressources en eau
pour une documentation à l1échelle nationale.

1 - 2 - FINANCEMENT

L» financement a été assuré par la fonds d'aide et de Coopération
(TAC) par convention n°112/DDE/S0T0C".

1- 6 - COUT

•̂e coût total de l'étude s'élève à 55 millions de F CFA (marché
n°2/8i/DHE du 6 Février 1981)

1 - k - BUREAUX D'ETUDES

L'étude a été réalisée par la Direction de l'Hydraulique et de
l'Energie, Maître d'oeuvre et d'ouvrage, conjointement avec le BRGM de
1980 à 19«2.

1 - 5 PRINCIPAUX RESULTATS

Réalisation du fichier national composé de six Bordereaux des-
criptifs des points d'eau avec répertoire de 1000 pointé d'eau environ en
1982 qui sont entrain d'être saisis sur support informatique avec des mi-
cro ordinateur-.Questar/M en vue de constituer la Banque des Ressources en
Eau du TOGO.

Mise en place d'un réseau de surveillance piézométrique et chimi-
que de 25 forages (Complété de h autres munis de limnigraphes OTT-R 16),
qui a montré que si la piézométrie et la chimie n'ont pas tellement évo-
lué dans la plus grande partie du bassin, elles ont atteint des cotes
d'alerte dans le Sud-Ouest : la cSte de l'eau est passée de 0m en 1976 à
7 m en 1981 et à 10 m en 1982 alors que la cote du mur de la nappe du
continental terminal concernée est à - 8m ; les teneurs en chlorures ~nt
passées de 80 mg/l en 1973 à 250mg/l en 1981 à la station de Cacaveli est
supérieur à 1000 mg/1 à Lomé.

Au plan des ressources, par contre, la nappe du continental ter-
minal semble bien alimentée, ̂ 'alimentation directe par la pluie des nappes
de l'Eopalcocène et du CRETACE est probablement peu importante ; il exis-
te cependant dans ces formations une ressource importante emmagasinée dans
les couches semi-perméables pouvant éventuellement être mobilisée par une .
exploitation de longue durée.

Cependant l'étude des variations piézométriques a montré aue l'ali-
mentation est varia.ble dans le temps et se répartit de manière variable
sur l'ensemble du bassin.

pas
II convient de noter enfin que, en l'absence de modèle, il n'est

possible d'estimer les volumes d'eau mobilisés par drainance.

Un simple bilan d'eau, dans la zone de Cacaveli, montre que, d'ores
et déjà, l'équilibre entre les apports (écoulements souterraines et infil-
tration de pluie) et les prélèvements est extrêmement fragile^.
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Corne par ailleurs il est prévu une croissance de la demande au
ryth.- • de 10$ par an pour couvrir les besoins induits par la démographie
(+ k$o par an) et le développement industriel, dans une perspective à long
terme, il est propose- dévaliser un modèle dont le but principal sera de
fournir les éléments de décision nécessaires pour une meilleure gestion
tant quantitative que qualitative»

La situation présentée rend nécessaire la mise sur pied d'un plan
d'action dont le modèle constituerait l'indispensable élément de base.

2. MODELE MATHEMATIQUE DBS AQUIFERES DU BASSIN SEDIMENTAIRE COTIER

2.1. INTRODUCTION :

En plus les problèmes mentionnés- en introduction , il est à noter
que si les aquifères du bassin sédimentaire cotier sont exploités depuis
les années quarante, ils n'ont pas fait l'objet d'études - gestion de res-
sources en eau souterraine - que durant les années 1976/1977 par GENDRON
LEFEBVKE INC.

Ce projet entre autres études a jeté les bases d'un modèle mathéma-
tique et a fixé à 25.000m3/j la capacité maximale du continental terminal
qu'exploite la station de pompage de Cacavelli alimentant Lomé.

^e seuil a été atteint dès 1981 et l'accroissement annuel de la
demande en eau est de 10/o. Ce qui agrave les problèmes précédemment men-
tionnés (Cône de rabattement front salé).

Pour remédier à ces problèmes à court et à moyen ou terme, il a
été décidé de construire un modèle qui doit être avant tout un outil de
gestion et de décision.

2.2. BUT DU MODELE MATHEMATIQUE

L'étude FAC "Surveillance Piézométrique et Chimique des Nappes du
Bassin Sédimentsire CStier" préesdenra ;at décrite a permis la mise à dis-
position d'un certain nombre d'informations hydrogéologiques qui peuvent
aider à construire un modèle mathématique dont le but principal sera de
permettre d'envisager plusieurs scénarios d'exploitation. Ces derniers
doivent pouvoir prendre en compte :

- l'accroissement prévu des consommations,

- la répartition géographique des ressources en eau (zones de

meilleure perméabilité),

- le cr^t non seulement des ouvrages de captage (variable en

fonction de profondeur totale) maie aussi des adductions,

- le coût de pompage (variable en fonction de profondeur

du niveau d'eau dynamique),

- la présence d'une zone de"front salé" en bordure de l'Océan

- la possibilité d'utiliser les eaux superficielles pour "re-

charger" l'aquifère (soit naturellement par réalimentation
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"induite", soit artificiellement par injection d'eau de

surface dans la nappe)» Etc..»

2.3. CONDITION DE REALISATION

L'étude est en cours mais on peut signaler que :

- le modèle sera de type bicouche et concernera la nappe libre d«

du continental terminal et la nappe captive du Paléocène,

- la méthode sera celle des différences finies

- les mailles seront de teilles progressives et les plus petites

pourront avoir 1 km à 1,5 km de côté,

- le modèle pourra être réactualisé en fonction d'une part des

aménagements entrepris à savoir l'extention des captages pour

la ville de Lomé, la création de nouveaux forages pour l'indue-

trie, l'installation de moyens d'exhaure plus élaborés sur les

forages d'Hydraulique Villageoise et d'autre part en fonction

des nouvelles données acquises lors de la réalisation de nou-

veaux ouvrages.

Z.k. FINANCEMENT

L'étude a été financée par le Fonds d'Aide et de Coopération

(FAC) par convention n° 338/CD/82/VI/TOG38 pour un montant de 35 millions

de F CFA.

2.5. BUREAUX D'ETUDES

La présente étude est en cours de réalisation par la Direction

de l'Hydraulique et de l'Energie, maître d'ce'Vre et d'ouvrage conjointe-

ment nvec le BRGH et le BCEOK pour une durée de 7 mois.

Les premiers résultats seront connus vers le début de
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III - EXPLOITÀBILITE DES RESSOURCES EN EAO
EN REGION DE SOCLE

EXPERIMENTATION EN VRAIE GRANDEUR SUR
LE CHAMP DE C.iPTAGE DE LA VILLE DE

DAPAONG (TOGO)

DIRECTION DE L'HYDRAULIQBE
ET DE L'ENERGIE

LOME

Novembre 1983
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3-1 •- L'alimentation en Eau des villages et des villes en Afrique de

l'Ouest

Depuis le début des années 1970, l'Afrique de l'Ouest a connu
coup sur poup plusieurs années de sécheresse séparées par une ou deux
années de précipitations normales.

Ces sécheresses ont engendré- une situation de pénurie structu-
relle et chronique.

Devant l'irrégularité des pluies, les eaux souterraines sont
apparues dans bien des régions comme le principal, sinon l'exclusif moyen
de satisfaire la demande en eau.

De nombreux et grands programmes d'équipements hydrauliques à
partir des eaux souterraines - hydraulique villageoise - ont été lancés
avec pour objectif de fournir à tout homme un minimum d'eau potable.

On estime qu'aujourd'hui, plus de 20.000 points d'eau ont été-
construits en Afrique de l'Ouest dans les régions de socle cristallin,
cristallophylliun ou sééimentaire ancien et on évolue à des dizaines de
milliers le nombre de points d'eau qu'il serait nécessaire de construire
d'ici la prochaine décennie.

Parallèlement, la demande jusqu'alors disséminée et ponctuelle,
est en voie d'augmenter et de se concentrer pour plusieurs raisons :

- ^'accroissement rapide de la population (2,5^ environ par an)

- la disponibilité de l'eau exerce un effet structurant sur les
populations qui se groupent en gros villages ou en bourg autour

des points d'eau.

- Le développement à moyen terme de petits périmètres villageois
d'irrigation ou des réseaux d'adduction pour les villes de moyenne importan-
ce.

3-2»- Problèmes que pose 1'alimentation en eau des villages et ville

à partir des eaux souterraines des formations de socle-

Malgrê d'intéressantes et importantes études et des travaux de
plus en plus nombreux en région de socle cristallin, oristallophyllien et
et sédimentaire ancien, au cours dos deux dernières décennies, quelques
inconnues subsistent encore sur 1'hydrogéologie de ce milieu et méritent
que leur soient consacrées des études plus poussées»

Parmi ces inconnues, il faut souligner le problème de l'alimen-
tation et de la pérennité des nappes souterraines du socle qui seront de
plus en plus sollicitées pour répondre à la demande qui va augmenter et se
concentrer.

Actuellement l'exploitation d'aquifères des terrains cristallins,
cristallophylliens et sédimentaires anciens, se fait de façon empirique par
la recherche d'un débit compatible avec un besoin sans que l'on soit pour
autant véritablement assuré de sa pérennité : celle-ci est liée à des
contextes géologiques (fracturâtion, altération) et hydrauliques (circula-
tion, limite..o) dont on maîtrise encore mal la connaisBanee.



Le manque de connaissances scientifique et historiques sur le
comportement des aquifères de socle soumis à des exploitations et à des
conditions particulières d'alimentations par les pluies, est à l'origine
d'une approche encore empirique de la mise en exploitation du socle qui,
il y a encore peu de temps, était considéré comme stérile.

II convient de dépasser le stade de cette exploitation empirique
et de s'interroger sur la pérennité et 1"alimentâtion des aquifères de
socle afin de déterminer le volume des réserves exploitables. En pratique
au niveau de l'exploitation, ceci se traduit par deux questions :

- Quel est le volume moyensinnuel exploitable sans risque de
déséquilibre par rapport à la ressource?

- BaEB quelle mesure le régime d'exploitation peut-il être
indépendant du régime naturel d'alimentation de la nappe?

Pour y répondre deux approches différentes sont praticables :

- l'une, la plus rationnelle, est d'apprécier a priori l'aptitude
et la ressource des aquifères (capacité, limites probables de l'aire
d'influence des captages, etc..)

- l'autre, la plus pragmatique, est de contrôler une exploitation
en vraie grandeur.

En fait, il faut considérer que ces deux approches sont interdé-
pendantes et parallèles plutôt que successives, leur progrès s'aidant mu-
tuellement.

3-3»- Expérimentation en vraie grandeur sur un champ de captage : la ville

Dapaong au Togo

3 - 1 - Description du périmètre expérimental

Le champ expérimental choisi pour initier les études de ressources
en eau en milieu de socle se situe à Dapaong au Nord du Togo •

Le site de Dapaong offre plusieurs avantages :

— La ville de Dapaong, située dans le Nord du Pays à la limite
entre le bassin sedimentaire ancien et le Birrimien, a nécessité pour
son alimentation l'exécution d'une dizaine de forages qui captent les
aquifères de granités ou de granito-gneiss, mais ne sont pas tous exploi-
tés.

- Le contexte géologique (granite-gneiss plus ou moins altéré et
iissuré) est représentatif des conditions naturelles existant dans d'autre,
pays voisins d/ont l'approvisionnement en eau est aussi très dépendant des
eaux souterraines contenus dans les roches de socle (Haute-Volta, Ghana,
Bénin, Niger, Mali etc..)

- Les débits exploités sur 7 des forages réalisés sont régulière-
rement contrôlés depuis quelques années. Par ailleurs il existe un certaii
nombre de forages en bon état sur lesquels il est possible dfeffectué4^_
des mesures manuelles de niveau d'eau»

- Il existe deux stations météorologiques qui fonctionnent bien
depuis trente ans.
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3 - 2 - Les objectifs de l'expérimentation

Les principaux objectifs sont :

- cle contrôler avec précision en vraie gcnndeur sur un champ
expérimental la réponse d'un aquifère de socle aux impulsions "entrée -
sortie" que sont les apports par la pluie et l'exploitation.

- d'assurer la conservation en continu ries informations pour
leur traitement et leur interprétation afin d'évaluer les ressources
mobilisables à long terme.

- Contribuer à la connaissance du régime et de la structure des
aquifères du socle.

3 - **• - Financement :

Cette étude a été financée par les fonds propres du bureau de
Recherches Géologiques et Minières (BKGH) de la République Française.

3 - W l - Programme et durée d'exécution des travaux

La durée totale des travaux est de 2k mois depuis le début des
études hydrogéologiques de base jusqu'à la remise du rapport final. Ce
qui permettra de suivre l'évolution des niveau d'eau parallèlement aux

prélèvements sur une année hydrologique au moins.

Le programme se compose de deux phases enchaînées :

Phase I : Etudes hydrogéologiques de base :

Cette phase d'une durée de 12 mois est réalisée entièrement
au Togo et comporte : la récolte des données et documents existants.

- l'inventaire des points d'eau

- l'installation des instruments de mesures

- des mesures géophysiques

- le nivellement de points d'eau

- le suivi des niveaux d'eau et de l'exploitation

phase 2 : Synthèse et modèles mathématiques

Cette phaseç d'une durée de 12 mois également, comprend :

-la "~édaction, au Togo, d'une synthèse qualitative et hydrogéolo-
gique,

- l'exploitation quantitative et hydraulique des données au
moyen de modèles mathématiques en France.

les
- La confection du document final avec connaissances acquises.
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IV / EtTTEES D'APPUI TECHNIQUE AUX IlffilGi'JTIONS (CATl)

POZIKDA ET 30UT0U

DIRECTION DU GENIE RUR/J.
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* - CENTRES D';j;:JI TECHNIQUE AUX IRRIGATIONS

En matière d'aménagments hydro-agricoles, la Direction du
Génie Rmral (Hinistère de l'Aménagement Rural) a démarré un programme
d'études et de recherches en irrigation» II s'agit de la création de
Centres d'appui technique aux irrigations: CkTlJ-

4 - 1 OBJECTIFS, ORGANISATION ET REALISATION DES CATI

Dans le *fè plan du développement économique et Social, l'Etat
Togolais a mis l'accent sur l1autosuffisance alimentaire et la maî-
trise de l'eau. Ces objectifs se sont traduits en ce qui concerne les
aménagements hydroagricoles par la volonté de créer en priorité de pe-
tites unités répondant au but suivant.

Formation 4 ls pratique des amène.o wents de petites hydrauliques,
- Vulgarisation auprès des paysans des techniques culttrales et de condui-
te de l'irrigation,

- Résolution des problèmes liés a la gestion et à l'encadrement
des aménagements hydroagricoles,

- Production de semences, plants, produits maraîchers et arbo-
ricoles de bonne qualité»

Pour démarrer ce programme, cinq (5) centres suivants ont été
étudiés soit un par région économique.

- Namcndjoga (Région des Savanes)

- Landa Pozenda (Région de la Kara)

- Sotouboua (Région Centrale)

- Toutou ( Région des plateaux)

- Esé Zogbed.ji (Région maritime)

Parmi les 5 centres 2 sont en cours de réalisation, dn régie par le
Génie Rural* ̂ e sont Toutou et Landa Pozenda»

Les CATI ont un caractère expérimental, tant pour la conduite
des cultures irriguées que pour l'organisation et l'encadrement d'un
rêeeau d'irrigation.L'irrigation est prévue pour les cultures tradi-
tionnelles en vue d'augmenter les rendements et mieux intéresser les
paysans à la pratique de l'irrigation.La création de tels périmètres
préparerait à la réalisation des projets plus ambitieux.

Les deux centres en cours de réalisation seront •rganisés de
la façon suivante :

a) LANDA POZENDA : Le périmètre sera intégré an projet Nord
Togo (structure déjà existante) pour l'encadrement technique et la
démonstration-expérimentation et évaluation. L'exploitation des terres
du périmètre revient au groupement de paysans de la zone qui est asseo-
cié à l'exécution du projet dès le détn rr ;?e des travaux. Il participe en
main d'oeuvre. Le centre de Landa Pozenda couvre I^.^ha dont 2 ha de
riziculture irriguée (submersion) et 11,5ha d'ass' Dosent vivrier - ma-
raîcher irrigué à la raie.
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: b) A TOUTOU , l'encadrement sera assuré par la DRDR des plateaux
(Direction Régionale du Développemei.t Rural) qui se chargera également
de l'expérimentation-démonstration et évaluation
Comme à Lnnda Pozenda, l'exploitation du périmètre revient ou groupement
de paysans employé comme main d'oauvre pour la réalisation des travaux.
Le centre de Toutou s'étend sur 30ha, dont 1o,5 ha de riz (irrigation par
submersion) et 13,5ha assolement vivrier-maraîcher (irrigation à la raie).

k - 2-FIE'iNCEHENT : l'étude des Cati a été financée par le FAC et réalisée

par le GERSAR pour un montant de ̂ 7 millions de F CFA. La réalisation des
deux premiers centres, subventionnée par le FAC, s'élève à 62 millions de
F CFA. La réalisation de ces deux premiers centres servira de modèle à
l'évaluation des futurs centres.

- L'investissement calculé pour Landa Pozenda est de 1.670.000/ha
Le revenu* net calculé est de 320.000 à ̂ 50«000F/ha selon les e»eolements
pratiqués.

- A Toutou il est de 73if.OOOF/ha pour un revenu net de 332.000F/ha
pour le riz et ̂ 36.000F/ha pour l'assolement.

En p us de ce programme/ le Génie Rural envisage de cerner les
problèmes relatifs aux ouvrages d'hydrauliques agricoles, la Situation

actuelle et les possibilités existantes par :

- 1) l'inventaire et le recensement des sites de barrages hy-
droagricoles.

- 2) l'étude des caractéristiques des barrages existants en vue
de leur réhabilitation

- 3) l'étude des ouvrages de régulation des cours d'eau

- k) l'inventaire et études des sources de montagnes en vue de
leur utilisation en AEP villageois*'



- 19 -

H Y D R O L O G I Q Ï Ï E S -

Lo serv ice de l 'Hydrologie es t in tégré à l a Direct ion de
l'Hydraulique e t de l 'Ene rg ie . I l s 'occupe de l a gest ion du réseau
Hydronétrique na t iona l e t des études spécifiques dont ce l l e s en cours»
menées avec l'OIïSTOLI, sont :

5«2- ETUDES D3 QUELQUES CAJLlCTIilRlSTIQ.UBS HYDROLOGIQUCS ET
HÏDROGglKEqPES DU SYSTEME LJ&PMLHE DU LAO - TOGO -

(1981 - 1982)

Cette étude ren t re dans l e cadre d'une po l i t i que de développement
do proje ts d*aménagements agr icoles e t de mise on va leur p i s c i co l e du Lac.
L'étude comportait deux aspects

- Inventa i re de l a qua l i t é des eaux en système lacunai re a i n s i
que l e su iv i de l ' é v o l u t i o n de c e t t e qua l i t é dans l ' e space e t dans l e
temps au cours des deux années Hydrologiques qui ont su iv i l a dernière
ouverture de l a lagune sur l a mer à l a f in do l ' année 19^0 -

- Détermination de quelques paramètres Hydrochimatologiques
permettant de quan t i f i e r l e s volumes d'eau mis en j eu dans l e s lagunes
au cours des deux cycles Hydrologiques étudiés»

L'étude financée par l'ORSTOK se poursui t avec l e vo le t
HydroMologio e t b io logie dos poches.

5 . - 2 BTUD3 EXPERIMENTALE DE SBlULATIOîI DE PLUIES

El le a démarré c e t t e année 1984 par lf0RSï01.I pour une durée
de 3 ans -

Elle permettra d'établir les relations pluie - débit. Los dsseàs
sont faits sur les anciens bassins versants étudiés afin d'établir uno
corrélation entre les anciennes données et et l 'étude actuelle.

La méthode de simulation do pluie pemet d'avoir très rapidement
des informations sur le terrain «jae par rapport aux études olassiques de
bassin expérimental. Elle peut être utiliséepour de petits projets
d1 anionageiacaits Hydroagricoles.

5 . - 3 PBOGB&3JE ONCHOCERCOSa -

Dans le cadre du projet de lut te oontre l'onchoceroose au Togo,
le service national de l'Hydrologie et l'ORSTOï! ont exécuté des études
de création de station ïïydrométriques ot de leur étalonnage pour l e
compte de l'OîlS depuis 1976 -
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Actuellement l e projet OCP/OMS/OESTOM se propose d'expérimenter
dans le bassin de l a Kara et de l 'Ot i l ' u t i l i sa t ion du système ARGOS
pour l a transmission par sa te l l i to des données Hydrométriques.

Cette étude pilote devra permettre de tester l e matériel,
l 'effioaoité du système et des améliorations pour l 'estimation des débits.

L'objetif est d'avoir une nouvolle stratégie de traitement, car
l a méthode habituellement ut i l i sée ocoasionne beaucoup d'erreurs K.
au niveau de l'estimation du débit de l a r ivière, du dosage et de l a
quantité d'insecticide u t i l i s é .

Lo projet pilote qui durera 2 ans (19Ô3 - 19^4) coûte
40. millions de Franos CFA -

Le service national de l'Hydrologie est associé à l 'é tude.
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" î - RESEAU BE CONTROLE PIEZOHETniQIIE DIS
AQ.UIESEES DE LA REGION DE LOUE

1. INTBflDUCTION

Dans l ' é tude "Surveillance Piézométrique et Chimique des
Nappes du Bassin Sédimentaire Cotier du Togo" l a nécess i té du renforcement
du réseau piézométrique a été souligne? pour une meilleure approohe des
problèmes Hydrogéologiques sur tout dans l a zone Sud-Ouest du bass in . Dans
c e t t e pa r t i e do bassin, l a nappe l i b r e du Continental ïeiminal en
pa r t i cu l i e r es t actuellement exploitée à son maximum e t nécess i te uno
anzweillance plus acorue.

Le modèle mathématique en élaboration se rv i ra à déterminer
l e s zones où des piézométxee complémentaires doivent ê t re r é a l i s é s .

2. BUTS DE L'ETUDE

a/ - Réalisation d'une b a t t e r i e de piezomètreq devant fournir
des renseignements sur :

- l ' évolut ion na tu re l l e des nappes sous l ' e f f e t des
recharges par l e s pluies et l e s conditions aux l im i t e s .

- l ' évolu t ion indui te par l e s actions anthropiques
(pompages, e t o . . . )

- l e mouvement; éventuel du front sa lé

b / - Après r éa l i s a t ion des piozomètrès ,u t i l i sa t ion de leurs
caractér is t iques des ouvrages pour un meil leur calage du modèle
mathématique.

3. PROGRAMME DE TRAVAUX PROPOSES

Les travaux commenceront probablement au débit do l'année
1984 et comporteront 2 volets principaux.

- Equipement d'un certain nombre d'ouvrages réalisés ou à
réaliser do limnigraphos.

- Réalisation d'un certain nombre de piézomètres.

Le programme sera financé sur fonds FAC pour un coiît do 50.
mill ions de Francs CB?A environ.

5 . BUREAUX D'ETUDES

Les études seront r éa l i s é s conjointement par l a D. H. 3 .
maître d'oeuvre et d'ouvrage e t par l e B. R. G. M.



1 1 ~ ATL/iS AGED-GLPIATOLOGIQCTS KA

La Direction de l a Météorologie Nationale qui contrôle ;

8 Stat ions synoptiques

12"' Stat ions agrométéo

10 postea olimatologiqucs

71 postes pluviométriquos

1 poste océanographique

se v o i t confrontée à divers problèmes l i é s à l ' u t i l i s a t i o n des
données qu ' e l l e r ecue i l l e e t à l ' é tude des phénomènes climatiques ac tue ls .

Aussi l 'exigence d'un Atlas asro-climatologique National v ient de
l a nécess i té pour l e Togo de oréer une banque de données dans l e domaine
de l a météorologie et de l'Hydrographie et d 'or ien ter Ie3 données
recue i l l i e s en fonction de l eur u t i l i s a t i o n dans l e s domaines agro-sooio-
pastoraux.

I l importe donc

1/ de mettre à jour de façon organique et immédiatement
u t i l i s a b l e toutes l e s données disponibles concernant l a c l ina to logie e t
l'Hydrographie au Togo

2/ do compléter l ' é labora t ion des données brutes enregistrées

3 / d 'effectuer une étude asïo-météorologigue, c ' e s t à dire
examiner toutes l e s données météorolOtjiques qui ont une influonoo sur
l 'agriculture,

4/ d'évaluer les aptitudes agricoles des terrains on fonction
des données physiques étudiées et dea différents niveaux de technologie
dans l 'agricul ture.

Estimation de l 'étude % 200 millions FCFA.
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Eonsieur Le Président

Monsieur Le Secrétaire Généra?. .

Distingués représentants des pays membres, des
organismes In-,ernationaux, nationaux et privés

Mesdames et Messieurs

Le titre de délégué observateur canadien au 12eme conseil

des Ministres des pays membres du CIEH, je vous transmets les

voeux de succès de la part do l'Agence canadienne de Dévelop-

pement International qui a été très sensible à l'invitation

que la Direction du CIEH lui adressaito

Je crois qu'il me serait inutile de décrire les activités de

l'Acdi dans l'ensemble voix dans chacun des pays membres du

CIEH. D'une part chacun d'entre vous est familier avec les

activités de l'ACDI dans son pays, d'autre part, un point de

vue panoramique néeessiterait plus de temps qu'il m'en est

accordée

Donc, l'Agence Canadienne de Développement International

assiste à ce colloque à titre d'observateur et compte, cette

présence, mieux se situer sur nos préoccupations dans les do-

maines d'études et de recherches hydrauliques afin de concerter

ses orientations politiques et actions avec vos besoinso

Nonobstant les conclusions et recommandations de ce colloque,

mais conformément à l'esprit des présentes journées d'études qui

ont, jusqu'à ce jour, montré les problèmes et besoins

o o / e o o
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de la circulation des informations touchant oussi bien les

données, les moyens et les outils cancernnnt 1*hydraulique en

général, il me fait plaisir de vous faire part que l'Agence -

canadienne de Développement International mot en marche, à la

demande du CIL53. un projet de bibliographie synthétique de l'ensemble

rie.? documents, rapports, études se rapportant à l'hydraulique sahalienne

dans les domaines suivants :

- Hydraulique Urbaine,

- Hydraulique Rurale,

Hydraulique Agricole,

- Hydraulique Pastorale,

- et de documents d'intérêt gânérnl.

Il va de soi que la réalisation d'un tel projet néceacitsra

la collaboration de tnus les organismes des pays cohéliens et non

seulement c!e ces derniers mais également des organismes internationaux

at nationaux csuvrent dans le domaine rie l'Hydraulique.

(Mous serions à Ouagadougou la semaine prochaine et nous comptons

rencontrer en premier lieu la direction du CIEH avec qu.\. noua .̂ «JM-U**̂ ..** ;<

de mettre au point une méthodologie de travail ainsi qu'étudier la

possibilité d'utilisation de leur concours pour Tuener ce projet à terme.

Ce projet nous entraînera dans tous les pays membres du CILSS

aussi bien en Afrique, en Europe qu'en Amérique (CAI\I..DA U3). Le succès

de nos efforts dépendra de l'aide de chacun des organismes visités

avec qui nous comptons discuter des moyens nécessaires à la réussite de

ce projet.

Je vous remer- le.
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RESUME

La méthode de gêochimie isotopique est brièvement décrit dans cette

communication. Les activités de la section d'hydrologie isotopique de

l'Agence Internationale de l'Energie Atomique consistent essentiellement

en coopération technique, contrat de recherche, cours de formation,

organisation de stages et de colloques. Quelques exemples faites en

Afrique est présenté.



- 2 -

1. IKTRODPCTION " , /

Au cours de ces dernières décennies beaucoup de pays africains ont donné
une priorité aux problèmes hydrolotjiqùes et hydrauliques. La période de
sécheresse catastrophique qui sévit depuis plusieurs années, surtout dans
les pays Saheliens a accentué encore cette nécessité. Dans ces derniers,
il est évident que le manque d'eau constitue l'un des handicaps majeurs au
développement. Le but de cet exposé est de présenter les activités de
l'Agence Internationale de l'Energie Atomique (l'AIEA) dans l'application des
techniques isotopiques à l'étude des ressources en eau. U portera essentielle-
ment sur des examples concernant l'Afrique.

Tout d'abord nous.allons brièvement rappeler les différents types
d'isotopea utilisés en hydrologie et en hydrogéologie, puis présenter les
problèmes de l'eau et leur solutions faisant appel à la méthode de géochiaie
isotopique. Ensuite, après avoir mentioné les différents domaines d'activités
de la section d'hydrologie iaotopique, nous présenterons les études en cours
et en projet ainsi que quelques résultats d'études faites en Afrique.

2. RAPPEL DE DIFFERENTS TYPES D'ISOTOPES UTILISES EN HYDROLOGIE

En fonction des problèmes à résoudre, les moyens employés en hydrologie
i8Otopiqùe peuvent être basés sur:

1. les isotopes du milieu

2. les Isotopes artificiels

3. Instrumentation nucléaire.

1. Les isotopes du milieu: L'application des Isotopes du milieu (ou
isotopes de 1'environeœent) est basée sur l'étude des variations naturelles
des teneurs en isotopes stables (oxygène-18 et deutérium) ou des variations
de teneur induites à l'échelle régionale pour les Isotopes radioactifs (trltium
et carbone-14).

L'oxygène-18, le deutérium ( H ) et le tritium (H) jouent un rôle privilégie
car ce sont des isotopes constitutifs des molécules d'eau elles-même.

L'application de cette méthode peut contribuer à résoudre efficacement,
particulièrement dans les régions ou les données de base font défaut, les
problèmes hydrogéologiques:

- détermination des aires d'alimentation
- relations entre nappes
- relations entre aqulfères et eau de surface
- influence de la tectonique sur la circulation
- estimation de taux de renouvellement et les vitesse moyenne de

circulation ("âge" de l'eau)

2. Les isotopes artificiels: Pour des études locales chechant à obtenir
des informations quantitatives plus précises, on peut avoir recours à 1*
emploi de différents radioisotopes. Ils seront choisi essentiellement en
fonction dé leur période et de leur qualité en tant que "bon traceur" (qui
suit le plus possible le movement de l'eau sans interaction importante avec
la matrice du sol).
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- le traceur de choix est naturellement le tritium, traceur
intime de la molécule d'eau, dont la période ( A» 12,43 ans)
permet l'étude de circulation souterraine allant de l'échelle
horaire à quelques dizaines d'années.

- les traceurs artificiels peuvent être nottament employé pour:

- la mesure des débit des rivières
- étude des transfert dans la zone non-saturé
- détermination des transports solide en suspension ou charriage
- mesure des vitesse réelle de circulation entre deux points

d'un aquifère
- mesure des direction d'écoulement
- localisation des fuites dans les barrages.

3. Instrumentation nucléaire: Concerne toute instrumentation utilisant
des sources radioactives et détecteurs de radiations, pour la détermination
des paramètres des aquifères.

- denslmetrie: sondes Y
- humldlmétrie dans la zone non-saturé: sondes à neutrons
- vitesse de filtration et vitesse réelle: détecteurs en

association avec méthode de dilution pontuelle et de restitution
de traceur entre deux puits

- mesure du flux sédimentaire dans les cours d'eau (S. Tazioli)
- mesure de l'envasements des retenues d'eau (S. CEA).

De telles recherches sont relativement peut onéreuses en comparison des
méthodes classiques de l'hydrologie et susceptibles de fournir des renseigne-
ments qu'on peut parfois obtenir d'une autre façon.

3.0. LES ACTIVITES DE L'AIEA

L'AIEA s'efforce de hâter et d'accroître la contribution de l'énergie
atomique à la paix, la santé et là prospérité dans le monde entier. Elle
s'assure que les activités qu'elle initie ou qui relèvent de son contrôle
ne puissant pas être utilisés à des fins militaires.

Ses modes d'actions consistent essentiellement en coopération technique,
contrat de recherche, cours de formation, organisation de stages et de'colloques.

3.1. Le programme de coopération technique

La coopération technique est une activité importante de l'AIEA. Elle
a pour objectifile transfert de technologie nucléaire des pays industralisées
vers les pays en voie de développement.

Les pays membres de l'AIEA peuvent bénéficier directement des programmes
de coopération techniques. Dans le domaine de l'hydrologie isotopique, les pays
africains suivant ont d'ores et déjà bénéficies de cette assistance: l'Algérie,
le Ghana, la Libye, le Maroc, le Mali, le Niger, l'Ouganda, le Sénégal, le Soudan,
la Tanzanie, la Tunisie et le Zaïre.
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L'AIEA peut également intervenir dans des programmes gérés par d'autres
organisations des Nations Unies, UNDP, UNESCO, FAO, etc. La section"
d'hydrologie isotopique a eu la possibilité ainsi d'intervenir dans des pays
pas encore membres de l'AIEA tels que le Bénin, le Botswana, le Tchad et le
Togo.

Les projets de coopération technique actuellement en cours sont résumé
dans le tableau I.

L'annex II, rassemble quelques publications sur les études d'hydrologie
isotopique effectuées en Afrique.

Deux nouveaux projets de coopération technique utilisant les méthodes
nucléaires sont actuellement envisagés en 1984 pour le Mali et le Sénégal.

3.1.1 Projeta régionaux

L'AIEA participe également dans un programme régional et pluri-annuel pour
le développement de ressources en eau de pays du Maghreb de l'Afrique du Nord.
Ce projet a été lancé en 1979 par le PNUD. Les pays participants sont l'Algérie,
le Maroc et la Tunisie. Le but du projet est de consolider les activités
qui sont en cours dans ces trois pays afin d'encourager une action commun
pour résoudre des problèmes hydrologiques dans la région.

L'AIEA a proposé, par l'intervention d'un projet régional, une composante
isotopique au vaste programme du PNUD. Ceci ce concrétise:

- en Algérie par l'étude des nappes profondes du Continental
Terminal et du continental intercalaire

- au Maroc, applications des méthode de traçage dans le dis-
positif de recharge artificielle de la nappe le Marabech

- en Tunisie, étude de l'aquifère du Continental Intercalaire,
et des communications entre le Continental Intercalaire et le
continental terminal, estimation de la vitesse d'écoulement
dans le Continentale Intercalaire entre Matmata et Gabès.

3.2 Les contrats de recherche

Les contrats de recherche font souvent partie d'un programme de recherches
coordonnes impliquant la collaboration d'équipes scientifiques de plusieurs
pays sur un thème commun. La contribution de l'AIEA peut consiter en:

a) fourniture de matériel de laboratoire
b) à la prise en charge des analyses isotopiques et
c) d'une partie des autres coût de la recherche.

Depuis 1958, l'AIEA a alloué pour ces contrats de recherche environ 9 millions
de dollars aux instituts du mondé entier, et principalement â ceux des pays en
développement, afin d'encourager les recherches sur l'application des isotopes
Le tableau II rencence les contrats de recherches avec la section d'Hydrologie
qui sont en cours d'exécution actuellement en Afrique.
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3.3 Service d'-experts

Par ailleurs les experts qui 1'AIEA envoie dans les pays membres contri-
buent, le plus souvent avec les experts nationaux à resourdre les problèmes
posas.

3.4 Bourses, Stages et Visites Scientifiques

Chaque année l'AIEA accorde des bourses aux ressortissants de pays membres
qui leur permettent de recevoir une formation dans les disciplines liées â
la technologie nucléaire. L'AIEA organise également des stages de formation
dans le cadre de la réalisation de projets de coopération technique. Les
chercheurs qui participent â ces projets peuvent aussi bénéficier de visite
scientifique dans les laboratoires spécialisés. Les bourses qui ont été
accordées en Afrique figurent dans le tableau I.

3.5 Cours de formation. Conférences et Colloques

En 1978, l'AIEA a orginisé pour les pays anglophone de l'Afrique un cours
de formation (Training Course) à Nairobi, Kenya. L'année suivante, c'ast-a-dire
en 1979, a été organisé un cours de formation à Dakar, Sénégal pour les pays
francophone de l'Afrique.

Tous les quatre ans, l'AIEA organise des colloques sur 1'hydrologique
isotopique. Le dernier colloque a eu lieu à Vienne, Autriche, entre le 12
et 16 septembre 1983. Pendant cette réunion, les résultats d'un certain
nombre d'études effectuées en Afrique ont été présentées. Nous en présentons
ci-dessous un bref résumé:

3.5.1 Hydrologie isotopique et hydrochimie des aquifères discontinus
de la bande Sahelienne et de l'Air (Niger). Oustaane, B.,
Fontes, J.Ch. et Aranyossy, J.F. (1983).

Cette étude porte sur les aquifères contenus dans les affleurements du
socle cristallin et métamorphique de la partie occidentale du Niger: régions
de Liptako-Gounna, Maradi, Zinder et massif de l'Air.

Les données hydrochimiques (ions majeurs, silicates) mettent en évidence
le rSle prêpodérant de l'altération des silicates dans l'aquisition de charge
saline des eaux, elle conduisent en outre, avec les renseignements fournis par
les variations naturelles des teneurs en isotopes stables (oxygène, deuteriua)
à des conclusions hydrogéologiques similaires pour les quatre secteurs :

- les aquifères régionaux sont compartimentés en unités isolées
pour lesquelles alimentations et circulations sont spécifiques

- la recharge de ces aquifères à partir des épisodes pluvieux
exceptionnels est rapide, sans ëvaporation

- les parties stagnantes sont reprises totalement par évaporation
et ne participent pas à la recharge

- l'homogénéisation dans chaque système paraîtyrepidement et totale-
ment effectuée.
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L'absence de dilution de l'activité en carbone-14 par un carbone mort
étant admise (sur la base des teneurs en ̂ C et Ca**), on utilise le radio-
carbone afin de préciser les estimations des périodes de recharge suggérées
par les teneurs en tritium. Cette interprétation conduit à admettre pour
la plupart des nappes la participation d'eau infiltrée depuis quelques
dizaines d'années avec mélange d'eaux séculaires et millénaires dans certains
secteurs.

3.5.2 Orlgin et alimentation des nappes de la bordure nord et du
bassin des Illemmenden (Niger): Apports des techniques
isotopiques. Aranyossy, J.F., Beidon, B., Dray, M., Joseph, A.
et Zuppi, G.M. (1983).

Pour répondre aux besoins du complexe'industriel et de la ville d'Arlit
Implantés en pleine zone désertique à 850 km au Nord-Est de Niamey, 10 aillions
de mètres cubes d'eau sont extraits annuellement des nappes souterraines
locales. Dans cette région où les précipitations ne sont que de 40 mm par
an en moyenne* et l'évaporation potentielle de 4.5" mètres (Piche), l'origine
d'une éventuelle recharge actuelle des nappes contenues dans les formations
sédimentaires de la plaine de l'Irhazer, ne peut être recherchée que dans
leurs relations avec le massif cristallin de l'Aire qui, plus â l'est,
bénéficié d'une pluviosité de l'ordre de 120 mm par an.

L'étude, effectuée sur la base de l'analyse ( 0 , D, C, C, T) de
59 échantillons collectés au cours de trois compagnes, a permis de mettre en
évidence une nette différenciation isotopique des nappes dont on trouvera sur
la figure 1 les principales caractéristiques.

Dans l'Air, dont le sommet dépasse 2000 m, les nappes des plaines alluviales
(Koris) (1) présentent une teneur en oxygêne-18 variant de-1.06 â-4.26 (Xo SMDW)
suivant un gradient altimétrique estimé à 0.46/100 m. L'absence de signe
d'évaporation dans la relation D/^0 témoigne d'une infiltation rapide des
pluies dans les sables grossiers des koris qui alimentent ensuite le système
de fràcturation du massif (2).

Dans la plaine, la composition isotopique des aquifères palaéozoique
démontre une origine différente des eaux.

Une certaine recharge actuelle est mise en évidence pour la nappe du
Téloua (T), formation mézozoique du continental Intercalaire, qui affleure
plus au sud le long de la bordure occidentale de l'Air jusqu'à Agadez.

En outre, l'étude isotopique a mis clairement en évidence le rôle des
accidents tectoniques.

Le long de la flexure Airlit Inourarem d'orientation- N-S: (4)

- alimentation des gras d'Agedès par'les aquifères confinés du
Tarât, et de Guezouman à Innourarem;

- alimentation du Tarât par l'aquifère du Guezouman;

- alimentation des alluvions quaternaires par les eaux de Tarât
à Madouela.
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3.5.3 Etude isûtopique de la région, du Horst de Ndiass, Sénégal
Faye, A., Travi, Y., Dray, M. (1983).

L'accroissement démographique accéléré de la ville de Dakar, capitale
du Sénégal, créant une augmentation des besoins, tant en eaux industrielles
qu'en eaux de consommation a entraîné l'exploitation intensive des ressources
en eaux souterraines, d'autant que la presqu'île du Cap Vert ne dispose ni
de cours d'eau permanent, ni de site de barrage proche.

Plus de dix ans après une étude exploratoire menée conjointement par
l'O.M.S. et l'AIEA, de nouveaux travaux isotopiques sur les eaux souterraines de
la région du horst de Ndiass permettent de préciser les conditions actuelles
de recharge des aquifëres capta ainsi que les limites de cette exploitation.

Le horst de Ndiass est un large dôme circonscrit (altitude maximum 105 m)
d'axe nord-sud. Sa bordure est tronquée par des falaises côtières. Vers le
Nord il s'ennoiè sous la dépression du lac Tanma. il est constitué de formations
maestrichtiennes subaffleurentes, sablenses et gréso-calcaires, masquées le
plus souvent par des formations latéritiques et par des recouvrements sableux
quaternaires.

A l'Est du Horst, un système de failles Nord-Sud met en contact les forma-
tions maestrichtiennes avec les dépots paléocènes, calcaires marneux et calcaires
zoogènes (profondément karstifiés). Ce paléocéne souvent recouvert par des
sables quarternaires plus on moins argileux qui comblent parfois un réseau
hydrographique fossile, s'ennoiè progressivement sous des dépôts marneux
éocénes. Hydrogéologiquement, on distingue la nappe superficielle phréatique
sur Ilaestrichtien ou sûr Paléocène, la nappe profonde maestrichtienne ainsi
que la nappe des calcaires paléocène partiellement libre dans sa partie ouest.

Trente cinq échantillons correspondant à ces différents aquifëres ont
été analysés chimiquement (éléments majeurs et flour) et isotopiquement
13C, 180, 2H et 3H).

Les résultats ont été comparés à ceux de 1970 et confrontés aux données
isotcpiques des précipitations régionales.

Les informations obtenues sont les suivantes:

1. La nappe superficielle montre un hétérogénéité qui se traduit par
des zones contenant des eaux pauvres en tritium et des zones ou l'on peut
trouver jusqu'à 20 UT.

2. L'utilisation d'un modèle de mélange (Hubert, 1970) montre que pour
la nappe superficielle en moyenne moins de 2 % des précipitations annuelles
participe à la recharge, ce qui correspond à une lane d'eau inférieure à 12 mm.

3. La recharge de la nappe superficielle provient directement de la
percolation des pluies locales ("0 » -5.5 %o).

14
4. Les zones de recharge récente (activité élevée en C) de \a nappe

profonde sont bien localisées dans l'espace. L'évolution des-activités varie
conformément aux axesd'écoulement déterminés par la piézométrie.

5. Les datations sur les nappes profondes montrent des eaux subactuelles
(1000 ans) à très anciennes (30,000 ans). L'exploitation intensive des forages
profondes seàble rajeunir les eaux en faisant appel à des/aquifëres plus
suoerficiels.
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6. La "faille de Thiès" séparant de horst du compartiment non soulevé
joué le rôle d'une barrière étanche ou très faiblement perméable dans sa
partie nord (âge différent de part et d'autre de la faille qui met pourtant
en contact deux faciès perméables). Ce phénomène n'est décelable dans la
partie sud.

7.- La nappe profonde du maestrichtien artésienne dans la oartie sud
est du horst montre en outre une stratification isotopique en 1Z*C.

8. La nappe paléocène soutenue par la nappe maestrichtienne en charge
montre très localement des réalimentation au niveaux des vallées fossiles
et des dépressions de type karstique.

Il s'avère donc que l'alimentation de la ville de Dakar s'affectue
actuellement en grande partie, à partir de la nappe profonde â recharge
négligeable. Ceci s'est traduit en 10 ans par un rabettement de 5 à 10 m
et par un début d'invasion marine dans les eaux souterraines sur la côte
Sud-Est. Ceci va nécessiter dans le futur proche la recherche de nouvelles
zones d'exploitation dans des régions plus éloignées de côtes pour éviter de
dégrader le potentiel existant.

3.5.4 Sur l'alimentation des eaux souterraines de la zone de Kolokaninara
(République du Mali). Dincer, T., Dray, M., Tazioli, G.S., Traore, S.,
Gaurre, A. et Zuppi, G.>1, (1983).

La région d'étude fait partie des ercles de Nara, Kolokaci, Banamba et
Koulikoro; elle est situé entre la frontière mauritanienne et Bamako. Il
s'agit d'une zone sahèlienne dépourvue d'hydrographie superficielle active,
dont la pluviométrie annuelle varie entre 1000 mm au sud et 400 mm au nord.
Les pluies sont reparties essentiellement entre les mois du Juillet et
Septembre. La température moyenne de l'air est comprise entre 25°C et 32°C.
L'altitude du relief décroît de 550 m des Plateaux Mandingues jusqu'à 250 m
en correspondance de la plaine de Nara.

La zone de Nara est formée par une cuvette comblée par des schistes cambriens
à passées de calcaires dolomitlques et de grès à ciment calcaire. Les schistes
sont souvent métamorphosés par des intrusions doléritiques Permo-carbonifères.
L'épaisseur de la série serait de 300-500 m environ. La zone des Plateaux
Mandingues est constituée par des formations grèso-schisteuses de 1'Infra-
cambrien avec plusieurs centaines de mètres d'épaisseur, recouvertes par une
cuirasse d'altération. Les intrusions doléritiques affleurent au sud sous
forme de batholite de plusieurs containes de km<-.

Les aquifères de deux formations sont du même type, discontinus et à
perméabilité d'origine fissurale prédominante. Dans les aquifères des schistes
cambriens les zones perméables sont plus discontinues de celles des grès cambriens
et se développent moins en profondeur. Par contre les conditions de recharge
sont assez bonnes du fait de la couverture sableuse qui permet un enfouisse-
ment "rapide des eaux de pluie. L'aquifère infra-cambrien est très hétérogène
mais beaucoup moins discontinu. Le transfert de l'eau souterraine se fait à
l'échelle de petits sous-bassins locaux et sur des .petites distances. En
raison de l'épaisseur du recouvrement, la nappe de fissures profonde est presque
toujours surmontée d'une nappe superficielle qui joue un rôle de réservoir-
tampon accumulant les eaux d'infiltration et les redistribuant à la happe
sous-jacente.
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Les données hydrogéologiques et hydrogéochmlques ont premis de mettre
en évidence l'existence d'une recharge actuelle et un mélange avec des eaux
plus anciennes. Le taux de renouvellement' des eaux souterraines implique
soit en beaucoup de situations des reserves hydriques limitées. L'infiltra-
tion est liée en certains cas aux orages de plus fortes intensités, dans
d'autres cas aussi aux petites averses. En régime naturel les eaux infiltrées
sont en général reprises par ëvapotranspiration; en régime d'exploitation
une fraction de cette recharge est récupérée soit quasi directement, soit
indirectement en remplaçant des eaux prélevées dans les zones fissurées du
substratum.



Tableau I

Programmes de Coopération Technique en Afrique

Pays Problème Posé Organisme Responsable
Date Aide apporté par Bourses

Commencé l'AIEA accordé

Mali Applications des radioisotopes en
Hydrogéologie

la Direction Nationale de
l'Hydraulique et de l1

Energie

1979 US$ 165,400
Installation de
matériel du laboratoire

14
3*

Niger Etude des potentialités et de la Direction de l'Hydraulique
recharges des aquifères discontinus Ministère des Mines et de
dans le Liptako nigérien à l'aide des l'Hydraulique
traceurs isotopiques de 1'environment

1981 US$ 74,820 véhicule

Zaïre Des techniques nucléaires appliqués
â la Sedimentologie dynamique

Commissariat Général à
l'Energie Atomique

1981 US$ 24,800

Algérie 1. Hydrogéologie: Etude de la

salinisation et des recharges dans
les zones arides et semi-arides.

2. Sedimentalogie: Techniques nuclé-
aires pour les études sur le trans-
port des sédiments

Centre des Sciences et
Technologie Nucléaires

1983 1 mois d'expert

Soudan Application des techniques iso-
topiques à 1'étude de recharge
des eaux souterraines et la forme
d'écoulement

National Water Administra- 1982 US$ 28,000
tion

1*

Tanzanie Mesures de sédiments dans la
région de Dodoma, Tanzanie

Ministry of Water and
Energy

1983 US$ 10,000

*) Visite scientifique



Tableau II

Contrats de Recherche

Pays Problème Posé Chercheur responsable du projet Aide apporté par l'AIEA

Sénégal Etude des isotopes du milieu dans les
principaux aquifères du bassin sédi-
ment a ire du Sénégal

Dr. 0. Dia
Université du Dakar-Fanri

Prise en charge des analyses
isotopique. Format ion

Algérie* Etude de la zone non-saturé en région
sous-climat aride. De mettre en évi-
dence les mécanismes d'infiltration
et évaporâtion à travers les sables
dunaires par les méthodes de l'hydro-
logie isotopique

Dr. B. Djermouni
Organisme National de la Recherche
Scientifique. Centre des Sciences
et Technologie Nuclearies

Fourniture de matériel.
Prise en charge des analyses
isotopiques

Egypt* Etude des eaux souterraines dans la
partie nord du désert oriental de
l'Egypte.

Dr. M.S. Haraza
Atomic Energy Authority
Nuclear Chemistry Department

Fourniture de matériel

Tunisie Etude Isotopique et géochimique de
l'infiltration en zone non-saturée
sous climat semi-arid

Dr. Ahmed Mamou Fourniture de matériel

Dans le cadre d'un programme de recherche qui concerne des instituts
d'hydrogéologie en Tunisie, Pakistan et Inde et des Centres de géochimie
isotopique dans ces différents pays mais aussi en France et en Allemagne
de l'Ouest.



ANNEX I

AVAILABLE PUBLICATIONS OF THE IAEA IN THE

FIELD OF ISOTOPE HYDROLOGY

1. "Isotopes In Hydrology" (STI/PUB/141), Proceedings of a Symposium held

in Vienna, 14-18 November 1966.

2. "Radioactive Dating and Methods of Low-Level Counting" (STI/PUB/152),

Proceedings of a Symposium held in Monaco, 2-10 March 1967.

3. "Isotope Hydrology 1970" (STI/PUB/255), Proceedings of a Symposium

held in Vienna, 9-13 March 1970.

4. "Nuclear Well Logging in Hydrology" (STI/DOC/10/126), Prepared by

Working Group in Nuclear Techniques in Hydrology in the IHD.

5. "Tracer Techniques in Sédiment Transport" (STI/DOC/10/145), Proceedings

of the Panel Meeting held in Saclay, 21-25 June 1971.

6. "Soil Moisture and Irrigation Studies II" (STI/PDB/327), Proceedings

of a Panel Meeting held in Vienna, 2-6 November 1970.

7. "Isotope Ratios as Pollutant Source and Behaviour Indicators" (STI/PUB/382),

Proceedings of a Symposium held in Vienna, 18-22 November 1974.

8. "Isotope Techniques in Groundwater Hydrology" (STI/PUB/373), Proceedings

of a Symposium held in Vienna, 11-15 March 1974.

9. "Interprétation of Environmental Isotope and Hydrochemical Data in

Groundwater Hydrology" (STI/PUB/429), Proceedings of an Advisory

Group Meeting held in Vienna, 27-31 January 1975.

10. "Nuclear Techniques in Geochemistry and Geophysics" (STI/PUB/425),

Proceedings of a Panel Meeting held in Vienna, 25-29 November 1974.

11. "Behaviour of Tritium in the Environment" (STI/PUB/498), Proceedings

of a Symposium held in San Francisco, 16-20 October 1978.

12. "Isotope Hydrology 1978" (STI/PDB/493), Proceedings of a Symposium

held in Neuherberg, 19-23 June 1978.



13. "Isotopes in Lake Studies" (STI/PUB/511), Proceedings of an Advisory

Group Meeting held in Vienna, 29 August - 2 September 1977.

14. "Nuclear Techniques in Groundwater Pollution Research" (STI/PUB/518),

Proceedings of an Advisory Group Meeting held in Cracow, 6-9 Decenber 1976.

15. "Arid-Zone Hydrology: Investigations with Isotope Techniques" (STI/PUB/547),

Proceedings of an Advisory Group Meeting held in Vienna,

6-9 November 1978.

16. "Statistical Treatment of Environmental Isotope Data in Précipitation"

(STI/DOC/10/206), Vienna, 1981.

17. "Environmental Isotope Data No. 1 to No. 7 - World Survey of Isotope

Concentration in Précipitation

No. 1 (STI/DOC/10/96) for the years 1953-1963

No. 2 (STI/DOC/10/117) " " " 1964-1965

No. 3 (STI/DOC/10/129) " " " 1966-1967

No. 4 (STI/DOC/10/147) " " " 1968-1969

No. 5 (STI/DOC/10/165) " " " 1970-1971

No. 6 (STI/DOC/10/192) " " " 1972-1975

No. 7 (in préparation) " " " 1976-1979

18. "Stable Isotope Hydrology; Deuterium and 0xygen-18 in the Water Cycle"

(STI/DOC/10/210), Monograph prepared under the aegig of the IAEA/UNKSCO

Working Group on Nuclear Techniques in Hydrology of the IHP, Vienna

1981.

19. "Method of Low-Level Counting and Spectrometry" (STI/PUB/592), Proceedings

of a Symposium held in Berlin (West), 6-10 April 1981.

20. "Paleoclimates and Paleowaters" (STI/PUB/621), Proceedings of an Advisory

Group Meeting held in Vienna, 25-28 Novetnber 1980.

21. "Guidebook on Nuclear Techniques In Hydrology", 2nd Edition (STI/DOC/10/91/2)

22. "Isotope Techniques in the Hydrogeological Assessment of Potential Sites

for the Disposai of High-Level Radioactive Wastes" (STI/DOC/10/223)
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fitre Auters et date Publication

Study, using stable isotopes, of flow
distribution, surface-groundwater
relations and evapotranspirâtion in
the Okawango Swamp, Botswana

Dinçer, T., Hotton, L.G.,
Kupee, B.B.J. (1979)

In: "Isotope Hydrology
1978", Vol.I, pp. 3-26
IAÉA, Vienna

Discharge measurements of River Rufiji
(Tanzania) with the use of artificial
tritium

Dinçer, T., Florkowski, T.,
Salamba, S. (1983)

International Symposium
on Isotope Hydrology in
Water Resources Develop-
ment. IAEA, Vienna

Isotopic composition of groundwater
in the Southern Sahara

Dray, M., Gonfiantini, R.,
Zuppi, G.M. (1983)

In: "Palaeoclimates and
Paleowaters: a Collectic
of Environmental Isotope
Studies". pp. 187-199,
IAEA, Vienna

The measurement of high discharges in Florkowski, T., Davis, T.G., J. Hydrology £,
turbulent rivers using tritium tracer Wallander, B., Prabhaker, pp. 249-267

D.R.L. (1969)

ûautériuxn et oxygéne-18 dans les eaux
du lac Tchad

Fontes, J.Ch., Gonfiantini,
R., Roche, M.A. (1970)

In:"Isotope Hydrology
1970", pp. 387-404,
IAEA, Vienna

Isotopic composition of wâters from
the Danakil Dépression

Gonfiantini, R., Borsi, S.,
Ferrara, G., Panichi, C.,
(1973)

Earths Planet,
Sci. Letters J
pp. 13-21.

Etude isotopique de la nappe du
continental intercalaire et des rela-
cîons avec les autres nappes du Sahara
septentional

Gonfiantini, R., Conrad, G., In: Isotope Techniques
Fontes, J.Ch., Sanzay, G. in Groundwater Hydrology
and Payne, B.R. (1974) 1974, I, IAEA, Vienna,

pp. 227-241

vironmental isotope hydrology in the Gonfiantini, R., Dinçer, T.
Région, Algeria and Derekoy, A.M. (1974)

In: Isotope Techniques
in Groundwater Hydrology
1974, I, IAEA, Vienna
pp. 293-314

iiotope investigation of Lake Malawi Gonfiantini, R., Zuppi, G.ll, In: "Isotopes in Lake
Ecoles, D.H., Ferro, W. Studies", pp. 195-207,
(1979) IAEA, Vienna

water balance of lake Chala and its
cslation to groundwater from tritium
a.id stable isotope data

Payne, B.R. (1970) J. of Hydrology, II,
pp. 47-58

-roundwater flow patterns in the
«estera Libyan Arab Jamahiriya
,/ valuated from isotopic data

Salem, 0., Visser, J.H.,
Dray, M., Gonfiantini,/ R.
(1980)

In: Arid-zone, Hydrolog:
Investigations with
Isotope Techniques,
165, 1979, IAEA.
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Figure 1: Coupe schématique de la bordure sédimentaire du
flanc ouest de l'Aïr à la hauteur d'Arlit
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RESUME

La méthode de géochimie isotopique est brièvement décrite dans cette
communication. Les activités de la Section d'hydrologie isotopique de
l'Agence internationale de l'énergie atomique consistent essentiellement en
coopération technique, contrats de recherche, cours de formation, organisation
de stages et de colloques. Quelques exemples d'études effectuées en Afrique
sont présentées.

1. INTRODUCTION

Au cours de ces dernières décennies beaucoup de pays africains ont donné
une priorité aux problèmes hydrologiques et hydrauliques. La période de
sécheresse catastrophique qui sévit depuis plusieurs années, surtout dans les
pays Sahéliens a accentué encore cette nécessité. Dans ces derniers, il est -
évident que le manque d'eau constitue l'un des handicaps majeurs au
développement. Le but de cet exposé est de présenter les activités de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) dans l'application des
techniques isotopiques à l'étude des ressources en eau. Il portera
essentiellement sur des exemples concernant l'Afrique.

Tout d'abord nous allons brièvement rappeler les différents types
d'isotopes utilisés en hydrologie et en hydrogéologie, puis présenter les
problèmes de l'eau et leurs solutions faisant appel à la méthode de géochimie
isotopique. Ensuite, après avoir mentionné les différents domaines
d'activités de la Section d'hydrologie isotopique, nous présenterons les-
études en cours et en projet ainsi que quelques résultats d'études faites en
Afrique.

2. RAPPEL DE DIFFERENTS TYPES D'ISOTOPES UTILISES EN HYDROLOGIE

En fonction des problèmes à résoudre, les moyens employés en hydrologie
isotopique peuvent être basés sur:

a) l_es_ isotopes du milieu;
b) les isotopes artificiels;
c) l'instrumentation nucléaire.

a) Les isotopes du milieu; L'application des isotopes du milieu (ou
isotopes de l'environnement) est basée sur l'étude des variations naturelles
des teneurs en isotopes stables (oxygène-18 et deutérium) ou des variations de
teneur induites à l'échelle régionale pour les isotopes radioactifs (tritium
et carbone-14).

L'oxygène-18, le deutérium (̂ H) et le tritium (̂ H) jouent un rôle
privilégié car ce sont des isotopes constitutifs des molécules d'eau
elles-mêmes.

L'application de cette méthode peut contribuer à résoudre efficacement,
particulièrement dans les régions où les données de base font défaut, les
problèmes hydrogéologiques tels que:

- détermination des aires d'alimentation;
- relations entre nappes;
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- relations entre aquifères et eau de surface;
- influence de la tectonique sur la circulation souterraine;
- estimation du taux de renouvellement et de la vitesse moyenne de

circulation ("âge" de l'eau).

b) Les isotopes artificiels: Pour des études locales cherchant à obtenir
des informations quantitatives plus précises, on peut avoir recours à l'emploi
de différents radioisotopes. Ils seront choisis essentiellement en fonction
de leur période et de leur qualité en tant que "bons traceurs" (qui suivent le
plus possible le mouvement de l'eau sans interaction importante avec la
matrice du sol).

Le traceur de choix est naturellement le tritium, traceur intime de la
molécule d'eau, dont la période (X = 12,43 ans) permet l'étude de circulation
souterraine allant de l'échelle horaire à quelques dizaines d'années.

Les traceurs artificiels peuvent être notamment employés pour:

- la mesure des débits des rivières;
- l'étude des transferts dans la zone non-saturée;
- la détermination des transports solides en suspension ou en

charriage;
- la mesure de la vitesse réelle de circulation entre deux points

d'un aquifère;
- la mesure des directions d'écoulement;
- la localisation des fuites dans les barrages . . . .

c) Instrumentation nucléaire: Concerne toute instrumentation utilisant
des sources radioactives et des détecteurs de radiations, pour la
détermination des paramètres des aquifères:

- densimétrie: sondes Y;
- humidimétrie dans la zone non-saturée: sondes à neutrons;
- vitesse de filtration et vitesse réelle: détecteurs en

association avec la méthode de dilution ponctuelle et de
restitution de traceur entre deux puits;

- mesure du flux sédimentaire dans les cours d'eau;
- mesure de l'envasement des retenues d'eau ....

De telles recherches sont relativement peut onéreuses en comparaison des
méthodes classiques de l'hydrologie et susceptibles de fournir des
renseignements qu'il n'est parfois pas possible d'obtenir d'une autre façon.
Pour une explication plus détaillée le lecteur se rapportera aux nombreuses
publications de l'AIEA dans ce domaine dont on trouvera la liste en Annexe I.

3. LES ACTIVITES DE L'AIEA

"L'AIEA s'efforce de hâter et d'accroître la contribution de l'énergie
atomique à lapaix, la santé et la prospérité dans le monde entier. Elle
s'assure que les activités qu'elle initie ou qui relèvent de son contrôle ne
puissent pas être utilisés à des fins militaires" (extrait des Statuts de
1'AtEA).

Ses modes d'actions consistent essentiellement en projets de coopération
technique, contrats de recherche, cours de formation, organisation de stages
et de colloques.
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3.1 Le programme de coopération technique

La coopération technique est une activité importante de l'AIEA. Elle a
pour objectif le transfert de technologie nucléaire des pays industrialisées
vers les pays en voie de développement.

Les pays membres de l'AIEA peuvent bénéficier directement des programmes
de coopération technique. Dans le domaine de l'hydrologie isotopique, les
pays africains suivant ont d'ores et déjà bénéficié de cette assistance:
l'Algérie, le Ghana, la Libye, le Maroc, le Mali, le Niger, l'Ouganda, le
Sénégal, le Soudan, la Tanzanie, la Tunisie et le Zaire.

L'AIEA peut également intervenir dans des programmes gérés par d'autres
organisations des Nations Unies, PNUD, UNESCO, FAO, etc. La Section
d'hydrologie isotopique a eu ainsi la possibilité d'intervenir dans des pays
qui ne sont pas encore membres de l'AIEA tels que le Bénin, le Botswana, le
Tchad et le Togo.

Les projets de coopération technique actuellement en cours sont présentés
dans le tableau I.

L'annexe II, rassemble quelques publications sur les études d'hydrologie
isotopique effectuées en Afrique.

Deux nouveaux projets de coopération technique utilisant les méthodes
nucléaires sont actuellement envisagés en 1984 pour le Mali et le Sénégal.

L'AIEA participe également dans un programme régional et pluri-annuel pour
le développement de ressources en eau des pays de l'Afrique du Nord. Ce
projet a été lancé en 1979 par le PNUD. Les pays participants sont l'Algérie,
le Maroc et la Tunisie. Le but du projet est de consolider les activités qui
sont en cours dans ces trois pays afin d'encourager une action commune pour
résoudre des problèmes hydrologiques dans la région.

L'AIEA a proposé, par l'intervention d'un projet régional, une composante
isotopique au vaste programme du PNUD. Ceci ce concrétise:

- en Algérie par l'étude des nappes profondes du Continental
Terminal et du Continental Intercalaire;

- au Maroc, par l'application des méthodes de traçage dans le
dispositif de recharge artificielle de la nappe de Marrakech;

- en Tunisie, étude de l'aquifère du Continental Intercalaire, et
des communications entre le Continental Intercalaire et le
Continental Terminal, estimation de la vitesse d'écoulement dans
le Continental Intercalaire entre Matmata et Gabès.

3.2 Les contrats de recherche

-Les contrats de recherche font souvent partie d'un programme de recherches
coordonées impliquant la collaboration d'équipes scientifiques de plusieurs
pays sur un thème commun. La contribution de l'AIEA peut consister en:

a) fourniture de matériel de laboratoire;
b) la prise en charge des analyses isotopiques, et
c) d'une partie des autres coûts de la recherche.



- 4 -

Depuis 1958, l'AIEA a alloué pour ces contrats de recherche environ
9 millions de dollars aux instituts du monde entier, et principalement à ceux
des pays en développement, afin d'encourager les recherches sur l'application
des isotopes. Le tableau II recense les contrats de recherches avec la
Section d'hydrologie isotopique qui sont en cours d'exécution en Afrique.

3.3 Service d'experts

Par ailleurs, les experts que l'AIEA envoie dans les pays membres
contribuent, le plus souvent avec les experts nationaux, à résoudre les
problèmes posés et à compléter la formation des cadres locaux.

3.4 Bourses, stages et visites scientifiques

Chaque année l'AIEA accorde des bourses aux ressortissants de pays membres
qui leur permettent de recevoir une formation dans les disciplines liées à la
technologie nucléaire. L'AIEA organise également des stages de formation dans
le cadre de la réalisation de projets de coopération technique. Les
chercheurs qui participent à ces projets peuvent aussi bénéficier de visites
scientifiques dans les laboratoires spécialisés. Les bourses qui ont été
accordées en Afrique figurent dans la tableau I.

3.5 Cours de formation, conférences et colloques

En 1978, l'AIEA a organisé pour les pays anglophones de l'Afrique un cours
de formation (Training Course) à Nairobi, Kenya. L'année suivante, c'est à
dire en 1979, a été organisé un cours de formation à Dakar, Sénégal pour les
pays francophones de l'Afrique.

Tous les quatre ans, l'AIEA organise des colloques sur l'hydrologie
isôtopique. Le dernier colloque a eu lieu à Vienne, Autriche, entre le 12 et
16 décembre 1983. Pendant cette réunion, les résultats d'un certain nombre
d'études effectuées en Afrique ont été présentés. Nous en donnons ci-dessous
un bref résumé:

3.5.1 Hydrologie isotopique et hydrochimie des aquifères discontinus
de la bande Sahélienne et de l'Aïr (Niger). Ousmane, B.,
Fontes, J.Ch., Aranyossy, J.F., A. Joseph (1983).

Cette étude porte sur les aquifères contenus dans les affleurements du
socle cristallin et métamorphique de la partie occidentale du Niger: régions
de Liptako-Gourma, Maradi, Zinder et massif de l'Aïr.

Les données hydrochimiques (ions majeurs, silicates) mettent en évidence
le rôle prépondérant de l'altération des silicates dans l'acquisition de la
charge saline des eaux; elles conduisent en outre, avec les renseignements
fournis par les variations naturelles des teneurs en isotopes stables
(oxygène-18, deutérium) à des conclusions hydrogéologiques similaires pour les
quatre secteurs:

- les aquifères régionaux sont compartimentés en unités isolées
pour lesquelles alimentations et circulations sont spécifiques;

- la recharge de ces aquifères à partir des épisodes pluvieux
exceptionnels est rapide, sans évaporât ion;
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- les parties stagnantes sont reprises totalement par évaporation
et ne participent pas à la recharge;

- l'homogénéisation dans chaque système paraît rapidement et
totalement effectuée.

L'absence de dilution de l'activité en carbone-14 par un carbone mort
étant admise (sur la base des teneurs en ^ C et Ca + +), on utilise le
radiocarbone afin de préciser les estimations des périodes de recharge
suggérées par les teneurs en tritium. Cette interprétation conduit à admettre
pour la plupart des nappes la participation d'eau infiltrée depuis quelques
dizaines d'années avec un mélange d'eaux séculaires et millénaires dans
certains secteurs.

3.5.2 Origine et alimentation des nappes de la bordure nord-est du
bassin des Illemmenden (Niger): apport des techniques
isotopiques. Aranyossy, J.F., Beidou, B., Dray, M., Joseph. A.,
Zuppi, G.M. (1983).

Pour répondre aux besoins du complexe industriel et de la ville d'Arlit
implantés en pleine zone désertique à 850 km au nord-est de Niamey,
10 millions de mètres cubes d'eau sont extraits annuellement des nappes
souterraines locales. Dans cette région où les précipitations ne sont que de
40 mm par an en moyenne, et 1'évaporation potentielle de 4.5 mètres (Fiché),
l'origine d'une éventuelle recharge actuelle des nappes contenues dans les
formations sédimentaires de la plaine de l'Irhazer, ne peut être recherchée
que dans leurs relations avec le massif cristallin de l'Aïr qui, plus à l'est,
bénéficie d'une pluviosité de l'ordre de 120 mm par an.

L'étude effectuée sur la base de l'analyse (180, 2H, 13C, 14C, 3H)
de 59 échantillons collectés au cours de trois campagnes, a permis de mettre
en évidence une nette différenciation isotopique des nappes dont on trouvera
sur~la figure ries principales caractéristiques.

Dans l'Aïr, dont le sommet dépasse 2000 m, les nappes des plaines
alluviales (Koris) (1)* présentent une teneur en oxygène-18 variant de -1.06 à
-4.26 (%o SMOW) suivant un gradient altimétrique estimé à 0.46/100 m.
L'absence de signe d'évaporation dans la relation 2 H / 1 ° 0 témoigne d'une
infiltration rapide des pluies dans les sables grossiers des koris qui
alimentent ensuite le système de fracturation du massif (2).

Dans la plaine, la composition isotopique des aquifères paléozoïques
démontre une origine différente des eaux.

L'aquifëre de Guézouman montre les plus faibles teneurs en oxygène-18,
caractéristiques des eaux profondes de la partie occidentale du Sahara. Sur
le flanc est du synclinal d'Arlit où la formation affleure, l'activité en
carbone-14 ténoigne d'une contribution locale à l'alimentation (3).

les numéros entre parenthèses font référence à ceux de la figure
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Une certaine recharge actuelle est mise en évidence pour la nappe du
Téloua (T), formation mésozoïque du Continental Intercalaire, qui affleure
plus au sud le long de la bordure occidentale de l'Aïr jusqu'à Agadès.

En outre, l'étude isotopique a mis clairement en évidence le rôle des
accidents tectoniques.

Le long de la flexure Arlit-Inourarem d'orientation N-S (4):

- alimentation des grès d'Agadès par les aquifères confinés du
Tarât, et de Guézouman à Inourarem.

- alimentation du Tarât par l'aquifere du Guézouman;

Le long de la flexure de Madaouela:

- alimentation des alluvions quaternaires par les eaux de Tarât
(5).

3.5.3 Etude isotopique de la région du horst de Ndiass, Sénégal.
Paye, A., Travi, Y., Dray, M. (1983).

L'accroissement démographique accéléré de la ville de Dakar, capitale du
Sénégal, créant une augmentation des besoins, tant en eaux industrielles qu'en
eaux de consommation a entrainé l'exploitation intensive des ressources en
eaux souterraines, d'autant que la presqu'île du Cap Vert ne dispose ni de
cours d'eau permanent, ni de site de barrage proche.

Plus de dix ans après une étude exploratoire menée conjointement par l'OMS
et l'AIEA, de nouveaux travaux isotopiques sur les eaux souterraines de la
région du horst de Ndiass permettent de préciser les conditions actuelles de
recharge des aquifères captés ainsi que les limites de cette exploitation.

Le horst de Ndiass est un large dôme circonscrit (altitude maximum 105 m)
d'axe nord-sud. Sa bordure est tronquée par des falaises côtières. Vers le
nord il s'ennoie sous la dépression du lac Tanma. Il est constitué de
formations maestrichtiennes subaffleurents, sableuses et gréso-calcaires,
masquées le plus souvent par des formations latéritiques et par des
recouvrements sableux quaternaires.

A l'est du horst, un système de failles nord-sud met en contact les
formations maestrichtiennes avec les dépôts paléocènes, calcaires marneux et
calcaires zoogènes (profondément karstifiés). Ce paléocène souvent recouvert
par des sables quaternaires plus ou moins argileux qui comblent parfois un
réseau hydrographique fossile, s'ennoie progressivement sous des dépôts
marneux éocènes. Hydrogéologiquement, on distingue la nappe superficielle
phréatique sur maestrichtien ou sur Paléocène, la nappe profonde
maestrichtienne ainsi que la nappe des calcaires paléocène partiellement libre
dans sa partie ouest.

Trente-cinq échantillons correspondant à ces différents aquifères ont été
analysés chimiquement (éléments majeurs et fluor) et isotopiquement (^C,
l^C, 18o4 2jjf 3H) .

Les résultats ont été comparés à ceux de 1970 et confrontés aux données
isotopiques des précipitations régionales.
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Les informations obtenues sont les suivantes:

a) La nappe superficielle montre un hétérogénéité qui se traduit par des
zones contenant des eaux pauvres en tritium et des zones où l'on peut trouver
jusqu'à 20 UT.

b) L'utilisation d'un modèle de mélange (Hubert, 1970) montre que pour la
nappe superficielle en moyenne moins de 2% des précipitations annuelles
participe à la recharge, ce qui correspond à une lame d'eau inférieure à 12 mm.

c) La recharge de la nappe superficielle provient directement de la
percolation des pluies locales (l^O = -5.5%o).

d) Les zones de recharge récente (activité élevée en l^C) de la nappe
profonde sont bien localisées dans l'espace. L'évolution des activités varie
conformément aux axes d'écoulement déterminés par la piézométrie.

e) Les datations sur les nappes profondes montrent des eaux subactuelles
(1000 ans) à très anciennes (30 000 ans). L'exploitation intensive des
forages profonds semble rajeunir les eaux en faisant appel à des aquifères
plus superficiels.

f) La "faille de Thiès" séparant l'horst du compartiment non-soulevé joue
le rôle d'une barrière étanche ou très faiblement perméable dans sa partie
nord, (âge différent de part et d'autre de la faille qui met pourtant en
contact deux faciès perméables). Ce phénomène n'est décelable que dans la
partie sud.

g)- La nappe profonde du maestrichtien artésienne dans la partie sud-est
du horst montre en outre une stratification isotopique en l^C.

h) La nappe paléocène soutenue par la nappe maestrichtienne en charge
montre très localement des réalimentations au niveau des vallées fossiles et
des dépressions de type karstique.

Il s'avère donc que l'alimentation de la ville de Dakar s'effectue
actuellement en grande partie, à partir de la nappe profonde à recharge
négligeable. Ceci s'est traduit en 10 ans par un rabattement de 5 à 10 m et
par un début d'invasion marine dans les eaux souterraines sur la côte
sud-est. Ceci va nécessiter dans le futur proche la recherche de nouvelles
zones d'exploitation dans des régions plus éloignées de côtes pour éviter de
dégrader le potentiel existant.

3.5.4 Sur l'alimentation des eaux souterraines de la zone de
Kolokaninara (République du Mali). Dincer, T., Dray, M.,
Tazioli, G.S., Traore, S., Gaurre, A., Zuppi, G.M. (1983).

L'étude concerne les régions de Nara, Kolonaki, Banamba et Koulikoro
situées entre la frontière mauritanienne et Bamako. Il s'agit d'une zone
sahélienne dépourvue d'hydrographie superficielle active, dont la pluviométrie
annuelle varie entre 1000 mm au sud et 400 mm au nord. Les pluies sont
réparties essentiellement entre les mois du juillet et septembre. La
température moyenne de l'air est comprise entre 25°C et 32°C. L'altitude
du relief décroit de 550 m des Plateaux Mandingues jusqu'à 250 m en
correspondance de la plaine de Nara.
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La zone de Nara est formée par une cuvette comblée par des schistes
cambriens à passées de calcaires dolomitiques et de grès à ciment calcaire.
Les schistes sont souvent métamorphisés par des intrusions doléritiques
Permo-carbonifères. L'épaisseur de la série serait de 300-500 m environ. La
zone des Plateaux Mandingues est constituée par des formations
grèso-schisteuses de 1'Infra-cambrien sur des centaines de mètres d'épaisseur,
recouvertes par une cuirasse d'altération. Les intrusions doléritiques
affleurent au sud sous forme de batholites de plusieurs centaines de km^.

Les aquifères de deux formations sont du même type, discontinus et à
perméabilité d'origine fissurale prédominante. Dans les aquifères des
schistes cambriens les zones perméables sont plus discontinues que celles des
grès cambriens et se développent moins en profondeur. Par contre les
conditions de recharge sont assez bonnes du fait de la couverture sableuse qui
permet une infiltration rapide des eaux de pluie. L'aquifère infra-cambrien
est très hétérogène mais beaucoup moins discontinu. Le transfert de l'eau
souterraine se fait à l'échelle de petits sous-bassins locaux et sur des
petites distances. En raison de l'épaisseur du recouvrement, la nappe de
fissures profonde est presque toujours surmontée d'une nappe superficielle qui
joue un rôle de réservoir tampon accumulant les eaux d'infiltration et les
redistribuant à la nappe sous-jacente.

Les données hydrogéologiques et hydrogeochimiques ont permis de mettre en
évidence l'existence d'une recharge actuelle et un mélange avec des eaux plus
anciennes. L'infiltration est liée en certains cas aux orages de plus fortes
intensités, dans d'autres cas aussi aux petites averses. En régime naturel
les eaux infiltrées sont en général reprises par évapotranspiration; en régime
d'exploitation une fraction de cette recharge est récupérée soit quasi
directement, soit indirectement en remplaçant des eaux prélevées dans les
zones fissurées du substratum.



ANNEXE 1

PUBLICATIONS DE L'AIEA DANS LE DOMAINE DE L'HYDROLOGIE ISOTOPIQUE

1. "Isotopes in Hydrology" (STI/PUB/141), Proceedings of a Symposium held in
Vienna, 14-18 November 1966.

2. "Radioactive Dating and Methods of Low-Level Counting" STI/PUB/152),
Proceedings of a Symposium held in Monaco, 2-10 March 1967.

3. "Isotope Hydrology 1970" (STI.PUB/255), Proceedings of a Symposium held
in Vienna, 9-13 March 1970.

4. "Nuclear Well Logging in Hydrology" (STI/DOC/10/126), prepared by Working
Group in Nuclear Techniques in Hydrology in the IHD, Vienna, 1971

5. "Tracer Techniques in Sédiment Transport" (STI/DOC/10/145), Proceedings
of a Panel Meeting held in Saclay, 21-25 June 1971.

6. "Soil Moisture and Irrigation Studies II" (STI/PUB/327), Proceedings of a
Panel Meeting held in Vienna, 2-6 November 1970.

7. "Isotope Ratios as Pollutant Source and Behaviour Indicators"
(STI/PUB/382), Proceedings of a Symposium held in Vienna, 18-22
November 1974.

8. "Isotope Techniques in Groundwater Hydrology" (STI/PUB/373), Procëe~d~ihgs
of a Symposium held in Vienna, 11-15 March 1974.

9. "Interprétation of Environmental Isotope and Hydrochemical Data in
Groundwater Hydrology" (STI/PUB/429), Proceedings of an Advisory
Group Meeting held in Vienna, 27-31 January 1975.

10. "Nuclear Techniques in Geochemistry and Geophysics" (STl/PUB/425),
Proceedings of a Panel Meeting held in Vienna, 25-29 November 1974.

11. "Behaviour of Tritium in the Environment" (STI/PUB/498), Proceedings of a
Symposium held in San Francisco, 16-20 October 1978.

12. "Isotope Hydrology 1978" (STI/PUB/493), Proceedings of a Symposium held
in Neuherberg, 19-23 June 1978.

13. "Isotopes in Lake Studies" (STI/PUB/511), Proceedings of an Advisory
Group Meeting held in Vienna, 29 August - 2 September 1977.

14. "Nuclear Techniques in Groundwater Pollution Research" (STI/PUB/518),
Proceedings of an Advisory Group Meeting held in Cracow, 6-9
December 1976.

15. "Statistical Treatment of Environmental Isotope Data in Precipitatio"
(STI/DOC/10/206), Vienna, 1981.



16. "Environmental Isotope Data No. 1 to No. 7 - World Survey of Isotope
Concentration in Précipitation"

No. 1 (STI/DOC/10/96) for the years 1953-1963
No. 2 (STI/DOC/10/117) " " " 1964-1965
No. 3 (STI/DOC/10/129) " " " 1966-1967
No. 4 (STI/DOC/10/147) " " " 1968-1969
No. 5 (STI/DOC/10/165) " " " 1970-1971
No. 6 (STI/DOC/10/192) " " " 1972-1975
No. 7 (STI/DOC/10/226) " " " 1976-1979.

18. "Stable Isotope Hydrology; Deuterium and Oxygen-18 in the Water Cycle"
(STI/DOC/10/210), Monograph prepared under the aegis of the
IAEA/UNESCO Working Group on Nuclear Techniques in Hydrology of the
IHP, Vienna, 1981.

19. "Methods of Low-Level Counting and Spetrometry" (STI/PUB/592),
Proceedings of a Symposium held in Berlin (West), 6-10 April 1981.

20. "Paleoclimates and Paleowaters" (STI/PUB/621), Proceedings of an Advisory
Group Meeting held in Vienna, 25-28 November 1980.

21. "Guidebook on Nuclear Techniques in Hydrology", 2nd Edition,
(STI/DOC/10/91/2) prepared under the aegis of the IAEA/UNESCO
Working Group on Nuclear Techniques in Hydrology of the IHP, Vienna,
1983.

22. "Isotope Techniques in the Hydrogeological Assessment of Potential Sites
for the Disposai of High-Level Radioactive Wastes" (STI/DOC/10/223).
Vienna, 1983.
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Study, using stable isotopes, of flow
distribution, surface-groundwater
relations and evapotranspiration in
the Okawango Swamp, Botswana

Discharge measurements of River Rufiji
(Tanzania) with the use of artificial
tritium

Isotopic composition of groundwater
in the Southern Sahara

Dinçer, T., Hotton, L.G., "Isotope Hydrology
Kupee, B.B.J. (1979) 1978", Vol. I, 3-26

IAEA, Vienna

The measurement of high discharges
in turbulent rivers using tritium
tracer

Deutérium et oxygène-18 dans les eaux
du lac Tchad

Isotopic composition of waters from
the Danakil Dépression

Etude isotopique de la nappe du
Continental Intercalaire et des
relations avec les autres nappes
du Sahara septentrional

Environmental isotope hydrology in
the Hodna Région, Algeria

Isotope investigation of Lake Malawi

Water balance of Lake Chala and its
relation to groundwater from tritium
and stable isotope data

Dinçer, T., Florkowski, T.,
Salamba, S. (1983)

Dray, M., Gonfiantini, R.,
Zuppi, G.M. (1983).

Florkowski, T., Davis, T.G.,
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Gonfiantini, R., Borsi, S.,
Ferrara, G., Panichi, C.,
(1973)

Gonfiantini, R., Conrad, G.,
Fontes, J.Ch., Sauzay, G.,
Payne, B=R, (1974)

Gonfiantini, R., Dinçer, T.,
Derekoy, A.M. (1974)

Gonfiantini, R., Zuppi, G.M.,
Eccles, D.H., Ferro, W.
(1979)
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International Symposium
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ment, IAEA, Vienna.
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Paleowaters:A collection
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Vienna.
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"Isotope Hydrology 1970"
387-404, IAEA, Vienna

Earth Planet. Sci. Lett
18, 13-21.

"Isotope Techniques in
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1974", Vol. I3 IAEA,
Vienna, 227-241.

"Isotope Techniques in
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1974", Vol. I, IAEA,
Vienna, 293-314.

"Isotopes in Lake
Studies", 195-207, IAEA
Vienna.

J. Hydrology VL, 47-58.
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Groundwater flow patterns in the
Western" Libyan Arab Jamahiriya
evaluated from isotopic data

Contribution des traceurs isotopiques
naturels à l'étude de l'alimentation
de la nappe phréatique de l'Oued
Souss (Maroc)

Salem, 0., Visser, J.H.,
Dray, M., Gonfiantini, R.
(1980)

Sauzay, G.
(1974)

Payne, B.R.

"Arid-Zone Hydrology:
Investigations with
Isotope Techniques, 165,
IAEA, Vienna.

Bulletin BRGM (2) III 2
227-243.



Tableau 1

Programmes de coopération technique en Afrique

Pays Problème posé Organisme responsable Début du
projet

Aide apportée par
l'AIEA

Bourses
accordées

Algérie

Mali

Niger

Sénégal

Soudan

Tanzanie

Zaïre

1. Hydrogéologie: Etude de la
salinisation et des recharges
dans les zones arides et
semi-arides.

2. Sedimentologie: Techniques
nucléaires pour les études
sur le transport des sédiment9

Applications des radioisotopes en
hydrogéologie

Centre des Sciences et
Technologie Nucléaires

Direction Nationale de
l'Hydraulique et de
1'Energie

Etude des potentialités et de la Direction de l'Hydraulique
recharge des aquifères discontinues Ministère des Mines et de
dans le Liptako nigérien à l'aide l'Hydraulique
des traceurs isotopiques de l'environnement

Etude isotopique des aquifères
alimentant la ville de Dakar

Application des techniques isotopiques
à l'étude de recharge des eaux
souterraines et la forme d'écoulement

Mesures de sédiments dans la région
de Dodoma

Des techniques nucléaires appliqués
à la sedimentologie dynamique

1983

Université de Dakar

National Water Administration

Ministry of Water and Energy

Commissariat Général à
l'Energie Atomique

1 mois d'expert

1979

1981

1982

1982

1983

1981

US$ 25,000
3 mois d'expert

US$ 165,400
Installation de matériel
du laboratoire
10 mois d'expert

US$ 74,820
Equipement laboratoire
véhicule

US$ 5,000
1 mois d'expert

US$ 28,000
2 mois d'expert

USfc 25,000
2 mois d'expert '

USÉ 24.800

14
3*

1

1*

4 mois d'expert

* visites scientifiques



Tableau II

Contrats de recherche

Pays Problème posé Chercheur responsable du projet Aide apportée par l'AIEA

Algérie* Etude de la zone non-saturée en région
sous climat aride. Mise en évidence
des mécanismes d'infiltration et
évaporation à travers les sables
duraaires par les méthodes de
l'hydrologie isotopique

Egypte* Etude des eaux souterraines dans la
partie nord du désert oriental de
l'Egypte

Sénégal Etude des isotopes du milieu dans les
principaux aquifères du bassin
sédimentologique du Sénégal

Tunisie Etude isotopique et géochimique de
l'infiltration en zone non-saturèe
sous climat semi-aride

Dr. B. Djermouni
Organisme National de la Recherche
Scientifique, Centre des Sciences
et Technologie Nucléaires

Dr. M.S. Hamza
Atomic Energy Authority
Nuclear Chemistry Department

Dr. 0. Dia
Université de Dakar-Fann

Dr. A. Mamou
Direction des Ressources en Eau
et en Sol, Gabès

Fourniture de matériel
Prise en charge des analyses
isotopiques

Fourniture de matériel

Prise en charge des analyses
isotopiques. Formation

Fourniture de matériel

* dans le cadre d'un programme de recherche coordonnée sur l'étude du transfert d'eau dans la zone non-saturée



Figure 1; Coupe schématique de la bordure sëdimentaire du
flanc ouest de l'Aïr à la hauteur d'Arlit
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LE ROLE DE L'ASECNA DANS LE TRAITEMENT

"ET L'ARCHIVAGE DET DQNNEES METEOROLOGIQUES

La plupart des Etats membres du CIEH sont également membres de

l'ASECNA. IT n'est donc pas besoin de présenter l'Agence dans son ensemble,

mais peut-être est-il utile de préciser ses activités météorologiques qui

peuvent apporter une contribution aux efforts que déploie' le CIEH dans le

domaine de l'exploitation des ressources en eau.

Les actions météorologiques de l'ASECNA intéressent deux secteur:'

principaux :

- La météorologie aéronautique (prévisions pour l'aviation, gestion

du système de télécommunications météorologiques, veille météorologique

d'aérodrome, équipement des stations, etc..) ; ,

- La climatologie (collecte et traitement des données météorologi-

ques de base et édition régulière de certaines statistiques).

Pour mener à bonne fin et améliorer sans cesse ses prestations dais

ces secteurs d'activité, une Division "Recherche et Développement" a été

créée au sein de la Direction Météorologique de l'ASECNA en vue d'entrepren-

dre des recherches en matière de météorologie tropicale et de développer

certaines techniques utiles à la prévision des phénomènes météorologiques.

C'est ainsi que plusieurs expériences ont été effectuées in situ et que nous

avons pris part à plusieurs programmes internationaux de recherche. Par

ailleurs, notre assistance est quelquefois sollicitée dans des domaines aussi

différents que ceux de l'agriculture ou de la formation de jeunes universi-

taires dans les disciplines où la météorologie joue tin rôle.

•/•• i
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On peut donc constater qu'en dehors des activités purement liées

à la sécurité de la navigation aérienne - mission essentielle de l'Agence -

l'ASECNA met l'accent sur une meilleure connaissance des conditions clima-

tiques en Afrique dont dépend le développement économique et social de nos

pays.

Deux types de données sont traitées à l'ASECNA :

- Les données provenant des stations synoptiques, des postes

climatologiqués et des postes pluviométriques ;

- Les données recueillies lors d'expériences météorologiques

particulières.

Les données courantes consistent en observations de surface et

d'altitude. Les stations spécialisées fournissent des mesures des principaux

paramètres météorologiques, par exemple, pression atmosphérique, couverture

nuageuse, vent, phénomènes, etc..

Les autres stations fournissent quelques mesures de température,

mais surtout des mesures de précipitations. Compte tenu de la disparité de

la répartition des pluies en Afrique, ces complêoeùts sont d'une importance

primordiale tant pour les besoins de l'agriculture que pour ceux de l'hydro-

logie (études des bassins versants notamment).

En ce qui concerne les données "expérimentales"-, précisons qu'elle»

proviennent surtout de trois expériences.

Deux ont été entreprises par notre Bureau d'Etudes : la première en

1972 dans la boucle du Niger, la seconde en 1973 au Mali. Le but recherche

était d'obtenir une meilleure connaissance de la formation et de l'ëvolutior.

des phénomènes convectifs importants (lignes de grains) pouvant donner de

très fortes précipitations.
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La dernière expérience en date est certainement encore dans toutes

les mémoires : il s'agit de WAMEX (West African Monsoon Expëriment). Cette

expérience, en fait un sous-programme régional de la PEMG, a surtout été

planifiée pour l'étude de la mousson africaine.

Toutes les données synoptiques de surface et d'altitude, pour les

A mois qu'a duré cette expérience, ont été rassemblées, traitées et archi-

vées à DAKAR. '

Un fichier spécial a été constitué et inclus dans le fichier général

de la PEMG.

D'autres données, concernant plus particulièrement l'agrométêorolo-

gie, ont été traitées par le Centre d'Oran (Algérie) mais sont également

disponibles à Dakar.

L'ASECNA dispose pour le traitement des données de deux ordinateurs:

- un petit système constitué par un IBM 3/10

- un système moyen organisé autour d'un B 1985 (Burroughs) bi-pro-

cesseur, d'une capacité de 2 Mo en mémoire vive et d'environ 1000 Mo en

mémoire périphérique.

La saisie des données météorologiques se fait au moyen d'un lecteur

optique de marques, du type IBM 3881.

La banque de données de l'ASECNA,contient des observations

(depuis 1966) réparties selon des fichiers spécifiques :

- fichier synoptique

- fichier de pluies

- fichier d'observations quotidiennes

- fichier d'altitude.
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Quelques publications sont régulièrement éditées

- Résumé mensuel des observations en surface

- Pluies mensuelles

- Pluies quotidiennes

- Résumé annuel des observations en altitude

- Statistiques d'aérodromes.

On ne peut toutefois archiver les données telles quelles. Elles

doivent absolument subir un contrôle de qualité avant de pouvoir être

exploitées.

Ce contrôle a deux objectifs principaux :

- La détection d'erreurs grossières telles que celles pouvant

provenir d'un mauvais codage ou d'une erreur de transmission ;

- La détection d'erreurs systématiques ou d'erreurs aléatoires.

Ce dernier point, en particulier, consiste s. faire un contrôle

spatial de cohérence. En fait, il s'agit de comparer les données d'une

station avec celles fournies par les stations environnantes, ou bien avec

celles relevées sur une grille. Un tel contrôle - très lourd en temps

"machine" - ne peut être effectué que dans certains centres très bien équipés

en matériel informatique.

Les contrôles de qualité effectués à l'ASECNA utilisent les prodc-

dures suivantes :

- Tous les paramètres provenant de données primaires sont testés

par rapport â certaines limites physiques (ou logiques).
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Nous avons trouvé que certaines "fourchettes" climatologiques

couramment utilisées, ne convenaient pas en atmosphère tropicale. Nous

avons donc été amenés à établir notre propre "atmosphère" de référence,

utilisant pour cela les données disponibles en Afrique Occidentale et

Centrale.

La plupart de ces tests de "vraisemblance" sont extrêmement simples

et nous ne les décrirons pas. Citons seulement :

- Le mois doit être compris entre 1 et 12

- Il ne peut y avoir de 29 Février une année non. bissextile

- etc...

A côté de ces premiers tests, certains contrôles sont appliqués tant

sur les données de surface que sur celles d'altitude.

Pour les données de surface, il s'agit de tests de cohérence interne.

Outre que certains paramètres ne peuvent prendre certaines valeurs (direction

du vent supérieure à 36), ils sont comparés entre eux. C'est notamment le cas

pour la couverture nuageuse, les météores, la pluie.

En ce qui concerne les données d'altitude, la redondance d'informa-

tion contenue dans les sondages est utilisée pour établir un schéma de con-

trôle de cohérence verticale.

Ce contrôle peut être appliqué indifféremment à partir des messages

eux-mêmes ou à partir des documents.

- En utilisant l'hypothèse de l'adiabatisme sec, on recalcule, ni-

veau par niveau, la température, et on compare avec la donnée fournie. On

admet qu'une inversion ne doit pas être supérieure à 10°c et que le profil de

température ne doit pas être super-adiabatique.

- On recalcule les paramètres aux niveaux standards en partant de

ceux connus aux niveaux significatifs.
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- L'équation de l'hydrostatique permet de contrôler la cohérence

des couples température / géopotentiel. Si possible, les données manquantes

sont interpolées.

- Le cisaillement du vent est contrôlé pour la force seule et pour

l'ensemble direction / force.

Lorsqu'une erreur est rencontrée, une valeur de remplacement est

- si possible - calculée et proposée. Lorsque le traitement est fait en temps

réel, la valeur erronée est automatiquement remplacée et cette correction est

signalée sur le fichier d'archives.

Contrairement aux données synoptiques qui sont reportées sur support

traitable directement en station, les données de pluies font l'objet d'un

traitement un peu particulier.

Tout d'abord, chaque poste faisant des mesures de hauteur de pluie

(postes pluviométriques ou postes climatologiques), reporte les relevés quo-

tidiens sur unr carnet spécialement créé à cet effet. Les carnets sont en-

suite transmis, chaque mois, au service climatologique de la Direction de la

Météorologie de l'Etat qui procède à un premier contrôle. C'est à ce niveau

que les données sont encodées sur support traitable. Il n'y a guère, nous

faisions appel à la technique des cartes "graphitées". Ces cartes devaient

ensuite être "traduites" pour donner des cartes perforées classiques. Outre

que ce procédé était long et générateur d'erreurs, le matériel devenait de

plus en plus difficile à entretenir. Nous avons donc choisi de porter direc-

tement les données sur des coupons de lecture, sous forme de "marques" lues

par un lecteur optique. Au cours de la lecture, les coupons subissent un pre-

mier contrôle formel (absence de codage, codage erroné) permettant de rejeter

ceux comportant des erreurs grossières (identification notamment). Les cou-

pons admis sont transcrits automatiquement sur bande magnétique, puis soumis

à un contrôle de cohérence interne (concordance des totaux décadaires et

mensuels, tant pour la hauteur que pour le nombre de jours de pluie). De plus

toute donnée dépassant un record connu est extraite pour vérification auprès

de la station d'origine.
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Ce contrôle est encoTe imparfait, la critique des relevés de hau-

teurs de précipitations est extrêmement délicate et demande la mise en

oeuvre de méthodes statistiques assez lourdes.

De plus, comme cela a déjà été souligné, le caractère très

"individuel" des pluies dans nos régions (pluies d'orage) ne se prête guère

aux tests de cohérence spatiale.

En plus de ces activités "institutionnelles" l'ASECNA prête son

concours aux divers organismes internationaux ou multinationaux, notamment

en matière de fourniture de données.

Actuellement deux études sont en cours, conjointement avec l'ORSTOM

et le CIEH.

a) - L'ORSTOM nous a communiqué toutes les données de pluies dont

il disposait. Certaines remontent à la fin du 19ème siècle. Nous sommes donc

en train d'intégrer ces données à notre propre fichier qui, lui,,débute en

1966, de manière à constituer des séries chronologiques aussi complètes que

possible ;

b) - Toujours avec l'ORSTOM, sous l'égide du CIEH, nous sommes en

train de préparer une publication des pluies quotidiennes. Inutile de préci-

ser qu'il s'agit d'un travail très lourd qui demandera des missions spécia-

lisées pour la collecte des données manquantes et la vérification, au

passage, de certaines données litigieuses et, last but not least, la critique

de ces données.
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Il est normal que la Direction de la Météorologie de l'ASËCNA

s'occupe de la gestion des données météorologiques. Il est très heureux

qu'elle puisse contribuer, aux côtés d'institutions aussi réputées que le

CIEH et l'ORSTOM, à l'amélioration de ce capital inestimable que constitue

une banque de données climatologiques.
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LE ROLE DE L'ASECNA DANS LE TRAITEMENT

ET L'ARCHIVAGE DE DONNEES METEOROLOGIQUES

La plupart des Etats membres du CIEH sont également membres de

l'ASECNA. Il n'est donc pas besoin de présenter l'Agence dans son ensemble,

mais peut-être est-il utile de préciser ses activités météorologiques qui

peuvent apporter une contribution aux efforts que déploie le CIEH dans le

domaine de l'exploitation des ressources en eau.

Les activités météorologiques de l'ASECNA intéressent deux secteurs

principaux :

- La météorologie aéronautique (prévisions pour l'aviation, gestion

du système de télécommunications météorologiques, veille météorologique

d'aérodrome, équipement des stations, etc..) ;

- La climatologie (collecte et traitement des données météorologi-

ques de base et édition régulière de certaines statistiques),

? Pour mener à bonne fin et améliorer sans cesse ses prestations dans

ces secteurs d'activité, une Division "Recherche et Développement" a été créée

au sein de la Direction Météorologique de l'ASECNA en vue d'entreprendre des

recherches en matière de météorologie tropicale et de développer certaines

techniques utiles à la prévision des phénomènes météorologiques. C'est ainsi

que plusieurs expériences ont été effectuées in situ et que nous avons pris

part à plusieurs programmes internationaux de recherche. Par ailleurs, notre

assistance est quelquefois sollicitée dans des domaines aussi différents que

ceux de l'agriculture ou de la formation de jeunes universitaires dans les

disciplines où la météorologie joue un rôle.
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On peut donc constater qu'en dehors des activités purement liées

à la sécurité dé la navigation aérienne - mission essentielle de l'Agence -

l'ASECNA met l'accent sur une meilleure connaissance des conditions clima-

tiques en Afrique dont dépend le développement économique et social de nos

pays. -w

Deux types de données sont traitées à l'ASECNA :

- Les données provenant des stations synoptiques, des postes

climatologiques et des postes pluviométriques ;

- Les données recueillies lors d'expériences météorologiques

particulières. *

Les données courantes consistent en observations de surface et

d'altitude. Les stations spécialisées fournissent des mesures des principaux

paramètres météorologiques, par exemple, pression atmosphérique, couverture

nuageuse, vent, phénomènes, etc..

Les autres stations fournissent quelques mesures de température,

mais surtout des mesures de précipitations. Compte tenu de la disparité de

la répartition des pluies en Afrique, ces compléments sont d'une importance

primordiale tant pour les besoins de l'agriculture que pour ceux de l'hydrolo-

gie (études des bassins versants notamment).

En ce qui concerne les données "expérimentales", précisons qu'elles

proviennent surtout de trois expériences.

Deux ont été entreprises par notre Bureau d'Etudes : la première en

1972 dans la boucle du Niger, la seconde en 1973 au Mali. Le but recherché

était d'obtenir une meilleure connaissance de la formation et de l'évolution

des phénomènes convectifs importants (lignes de grains) pouvant donner de très

fortes précipitations.
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La dernière expérience en date est certainement encore dans toutes

les mémoires : il s'agit de WAMEX (West African Monsoon Expériment). Cette

expérience, en fait un sous-programme régional de la PEMG, a surtout été

planifiéepour l'étude de la mousson africaine (Mai - Août 1979).

Toutes les données synoptiques de surface et d'altitude, pour les

4 mois qu'a duré cette expérience, ont été rassemblées, traitées et archivées

à DAKAR.

Un fichier spécial a été constitué et inclus dans le fichier général

de la PEMG.

D'autres données, concernant plus particulièrement 1'agrométéorolo-

gie, ont été traitées par le Centre d'Oran (Algérie) mais sont également dis-

ponibles à Dakar.

L'ASECNA dispose pour le traitement des données de deux ordinateurs :

- un petit système constitué par un I3M 3/10

- un système moyen organisé autour d'un B 1985 (Burroughs) bi-pro-

cesseur, d'une capacité de 2 Mo en mémoire vive et d'environ 1000 Mo en mémoire

périphérique.

La saisie des données météorologiques se fait au moyen d'un lecteur

optique de marques, du type IBM 3881.

La banque de données de l'ASECNA contient des observations

(depuis 1966) réparties selon des fichiers spécifiques :

- fichier synoptique

- fichier de pluies

- fichier d'observations quotidiennes

- fichier d'altitude.



4 -

Quelques publications sont régulièrement éditées

- Résumé mensuel des observations en surface

- Pluies mensuelles

- Pluies quotidiennes

- Résumé annuel des observations en altitude

- Statistiques d'aérodromes.

On ne peut toutefois archiver les données telles quelles. Elles

doivent absolument subir un contrôle de qualité avant de pouvoir être

exploitées.

Ce contrôle a deux objectifs principaux :

- La détection d'erreurs grossières telles que celles pouvant

provenir d'un mauvais codage ou d'une erreur de transmission ;

- La détection d'erreurs systématiques ou d'erreurs aléatoires.

Ce dernier point, en particulier, consiste à faire un contrôle

spatial de cohérence. En fait, il s'agit de comparer les données d'une station

avec celles fournies par les stations environnantes, ou bien avec celles

relevées sur une grille. Un tel contrôle - très lourd en temps "machine" - ne

peut être effectué que dans certains centres très bien équipés en matériel

informatique.

Les contrôles de qualité effectués à 1'ASECNA utilisent les pro-

cédures suivantes :

- Tous les paramètres provenant de données primaires sont testés

par rapport à certaines limites physiques (ou logiques).
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Nous avons trouvé que certaines "fourchettes" climatologiques

couramment utilisées, ne convenaient pas en atmosphère tropicale. Nous avons

donc été amenés à établir notre propre "atmosphère" de référence, utilisant

pour cela les données disponibles en Afrique Occidentale et Centrale.

La plupart de ces tests de "vraisemblance" sont extrêmement simples

et nous ne les décrirons pas. Citons seulement :

- Le mois doit être compris entre 1 et 12"

-' II ne peut y avoir de 29 Février une année non bissextile

- etc.

A côté de ces premiers tests, certains contrôles sont appliqués tant

sur les données de surface que sur celles d'altitude.

Pour les données de surface, il s'agit de tests de cohérence interné.

Outre que certains paramètres ne peuvent prendre certaines valeurs (direction

du vent supérieure à 36), ils sont comparés outre eux. C'est notamment le cas

pour la couverture nuageuse, les météores... la pluie.

En ce qui concerne les données d'altitude, la redondance d'informa-

tion contenue dans les sondages est utilisée pour établir un schéma de con-

trôle de cohérence verticale.

Ce contrôle peut être appliqué indifféremment à partir des messages

eux-mêmes ou S partir des documents.

- En utilisant l'hypothèse de l'adiabatisme sec, on recalcule, ni-

veau par niveau, la température, et on compare avec la donnée fournie. On

admet qu'une inversion ne doit pas être supérieure à 10°c et que le profil de

température ne doit pas être super-adiabatique.

- On recalcule les paramètres aux niveaux standards en partant de

ceux connus aux niveaux significatifs.



6 -

- L'équation de l'hydrostatique permet de contrôler la cohérence

des couples température / géopotentiel. Si possible, les données manquantes

sont interpolées.

- Le cisaillement du vent est contrôlé pour la force seule et pour

l'ensemble direction / force.

Lorsqu'une erreur est rencontrée, une valeur de remplacement est

- si possible - calculée et proposée. Lorsque le traitement est fait en temps

réel, la valeur erronée est automatiquement remplacée et cette correction est

signalée sur le fichier d'archives.

Contrairement aux données synoptiques qui sont reportées sur support

traitable directement en station, les données de pluies font l'objet d'un

traitement un peu particulier.

Tout d'abord; chaque poste faisant des mesures de hauteur de pluie

(postes pluviométriques»ou postes climatologiques), reporte les relevés quo-

tidiens sur un carnet spécialement créé à cet effet. Les carnets sont en-

suite transmis, chaque mois, au service cliaatologique de la Direction de la

Météorologie de l'Etat qui procède à un premier contrôle. C'est à ce niveau

que les données sont encodées sur support traitable. Il n'y a guère, nous

faisions appel à la technique des cartes "graphitées". Ces cartes devaient

ensuite être "traduites" pour donner des cartes perforées classiques. Outre

que ce procédé était long et générateur d'erreurs, le matériel devenait de

plus en plus difficile à entretenir. Nous avons donc choisi de porter directe-

ment les données sur des coupons de lecture, sous forme de "marques" lues par

un lecteur optique. Au cours de la lecture, les coupons subissent un premier

contrôle formel (absence de codage, codage erroné) permettant de rejeter ceux

comportant des erreurs grossières (identification notamment). Les coupons

admis sont transcrits automatiquement sur bande magnétique, puis soumis à un

contrôle de cohérence interne (concordance des totaux décadaires et mensuels,

tant pour la hauteur que pour le nombre de jours de pluie). De plus toute

donnée dépassant un record connu est extraite pour vérification auprès de la

station d'origine.
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Ce contrôle est encore imparfait, la critique des relevés de hauteur

de précipitations est extrêmement délicate et demande la mise en oeuvre de

méthodes statistiques assez lourdes. \

•{

De plus, comme cela a déjà été souligné, le caractère très "individue'

des pluies dans nos régions (pluies d'orage) ne se prête guère aux tests de \

cohérence spatiale.

Le traitement des données pluviométriques ne se limite pas à un simpl

contrôle avant archivage, ni à la publication d'un état quotidien ou mensuel.

Les besoins exprimés par les divers usagers nous ont conduit à •';

effectuer trois types d'analyses :

a) - Une "annexe pluviométrique" au résumé mensuel d'observations en

surface. Ce document donne, pour chaque pays et pour chaque poste : :.

- le total mensuel

- la normale et sa période de référence

- le quintile dans lequel se situe le total du mois

- le rapport â la normale

- le nombre de jours où les précipitations ont été égales ou

supérieures à certains seuils (1, 5, 10 mm, ...)

- le maximum quotidien du mois

- la valeur et la date du record quotidien f,

Ce type de renseignements est demandé assez souvent par des industriel

(construction notamment). ft

' I
b) - Une carte des isohyëtes mensuelles qui permet de visualiser la !{

quantité et la répartition des précipitations \< , il

c) - Des cartes de pourcentages d'eau recueillie par rapport à la

normale. Ces cartes sont établies mensuellement, de Mai à Octobre, pendant la

saison des pluies ("hivernage" de l'Afrique Occidentale). On établit égalenent

les pourcentages cumulés sur 2, 3, 4 et 5 mois.
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Ce type d'analyse a été expérimenté pour la première fois pendant

l'ETGA (été 1974), pour les besoins de nos propres recherches. Il s'agissait

d'étudier les liaisons entre la distribution et l'intensité des pluies en

Afrique de l'Ouest et les lieux de formation des phénomènes convectifs étendus '

(lignes de grains). Pour ce faire, les stations synoptiques envoyaient - et i

envoient toujours - des relevés décadaires par messages. '

i

|

II faut toutefois manier ce type de cartes avec beaucoup de précau- !

tion. En effet, un rapport à la normale n'a de véritable signification que si •;

la valeur de la normale est elle-même représentative, c'est-à-dire, d'une part, -:

qu'elle ne soit pas trop faible, et, d'autre part, qu'elle ait été calculée à !

partir d'un nombre suffisant de jours de pluie, (on se heurte toujours au pro-

blème de la "normale" établie à partir d'une pluie unique dans le mois, ce qui '

est le cas dans les endroits semi-désertiques). ;

Néanmoins, cetjte visualisation continue et quasi instantanée de la

distribution des pluies tout au long de la saison des pluies, permet quelquefois'

avant toute analyse "approfondie" (forcément a posteriori), de définir une :

stratégie de planification, notamment pour les Services de l'Agriculture.

De fait, si ces analyses sont régulièrement transmises aux Représen-

tations de l'ASECNA, elles le sont aussi, et à leur demande, à certains services

nationaux (RWANDA par exemple), à des organismes multinationaux à vocation

agricole comme l'OCLALAV (Organisation Commune de lutte anti-acridienne et anti-

aviaire), et même à des Instituts de recherche (pluie provoquée).

En plus de ces activités "institutionnelles" l'ASECNA prête son con-

cours aux divers organismes internationaux ou multinationaux,.notamment en

matière de fourniture de données.

Actuellement deux études sont en cours, conjointement avec l'ORSTOM

et,le._CIEH. _. .. - . - - - - - - .
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a) - L'ORSTOM nous a communiqué toutes les données de pluies dont il

disposait. Certaines remontent à la fin du 19ème siècle. Nous sommes donc en

train d'intégrer ces données à notre fichier qui, lui, débute en 1966, de

manière à constituer des séries chronologiques aussi complètes que possible ;

b) - Toujours avec l'ORSTOM, sous l'égide du CIEH, nous sommes en

train de préparer une publication des pluies quotidiennes. Inutile de préciser

qu'il s'agit d'un travail très lourd qui demandera des missions spécialisées

pour la collecte des données manquantes et la vérification, au passage, de

certaines données litigieuses et, last but not least, la critique de ces

données.

Il est normal que la Direction de la Météorologie de l'ASECNA

s'occupe de la gestion des données météorologiques. Il est très heureux qu'elle

puisse contribuer, aux côtés d'institutions aussi réputées que le CIEH et

l'ORSTOM, à l'amélioration de ce capital inestimable que constitue une banque de

données climatologiques.
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P R E A M B U L E

Les pays membres du CIEH dont la plupart sont Saheliens, ont une économie

qui repose sur l'agriculture dont la productivité reste faible, eu égard

à la sécheresse qui est devenue un caractère commun à ces Etats. L'éle-

vage qui est une des principales ressources se pratique de façon extensi-

ve. Seuls quelques pays exploitent des ressources minières : fer, cuivre,

phosphates, manganèse ....

Devant les effets néfastes des aléas climatiques, il s'agit de mobiliser

toutes les ressources humaines et naturelles disponibles, tant à l'intérieur

des pays du CIEH qu'à l'extérieur, pour redresser, reconstruire, et surtout

pour prendre les mesures indispensables afin de mieux contrôler ces situa-

tions si elles se reproduisent dans l'avenir, comme cela est malheureusement

probable.

L'un des objectifs prioritaires des pays membres étant l'auto-suffisance

alimentaire, il convient pour y parvenir d'orienter davantage les efforts

vers la recherche et la maîtrise de l'eau, source essentielle de vie, l'ac-

croissement de la production agricole par la mise en valeur de nouvelles ter-

res, l'amélioration des rendements, la protection des cultures, et la mise

en place des magasins de stockage, l'extension et la modernisation des moyens

de transport.

Le BCEOM par ses interventions dans différents domaines connait les problè-

mes qui se posent à la plupart des pays du CIEH pour y avoir travaillé de façon

continue depuis sa création en 1949.

Mais dans chacun de ces domaines, qu'il s'agisse de développement rural, de

développement urbain ou de transports, il ne suffit pas de traiter les pro-

blèmes techniques et économiques. D'une manière générale, en matière de dé-

veloppement c'est l'homme qui doit être pris d'abord en considération : s'il
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n'est pas associé à l'étude et à la réalisation d'un projet, celui-ci, aussi

bon soit-il, est compromis.

A cet égard, l'expérience que nous avons acquis sur le terrain et dans les ac-

tions de formation est précieuse.

Le but de cette note est d'exposer succintement ce que le BCEOM a déjà fait,

est en train de faire ou doit entreprendre, dans les pays du CIEH pour parti-

ciper à la grande oeuvre de coopération humaine qui se manifeste actuellement

dans le monde entier.

Cette note est axée sur l'une des activités importantes du BCEOM : l'hydrauli-

que (aménagement des eaux) appliquée aux projets de développement rural (ir-

rigation, drainage) ou urbain (assainissement).
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I - PRESENTATION DU SECTEUR D'ACTIVITE ET DE SES SPECIFICITES

Dans Le secteur de 1-hydraulique, le BCEOM intervient dans trois grands do-

maines :

- étude du régime des eaux, de leur contrôle et de leur utilisation

- aménagement des eaux et développement rural

- études économiques et financières, études d'aide à la décision.

I.1. - Etudes du régime des eaux, de leur contrôle et de leur utilisation

- Ces études permettent de caractériser le régime d'écoulement des eaux et

de mettre à la disposition des aménageurs des renseignements fondamentaux qui

leur sont nécessaires pour utiliser ces eaux et au besoin s'en protéger.

- Elles permettent une application sur l'annonce des crues et la protection

contre les inondations.

II s'agit ici, sur le plan technique, après un inventaire des zones inonda-

bles, de définir les mesures de défense envisageables et de dimensionner les

ouvrages en fonction de la sécurité que l'on veut obtenir (barrages, endigue-

ments, calibrage, curage, etc...).

Il faut souligner que la seule étude de ces ouvrages n'est pas suffisante et

qu'il faut, pour aboutir à un plan plus cohérent de défense contre les inon-

dations, la coordonner avec des mesures plus légères (mesures temporaires)

et réglementaires (utilisation des sols en fonction du risque d'inondation)

avec bien entendu une analyse économique parallèle.

- Un autre domaine concerné est l'application à l'hydraulique routière pour le

calcul des débouchés d'ouvrages de franchissement des cours d'eau et de l'as-

sainissement des chaussées. On mentionnera également les recherches accompa-

gnées relatives à la fixation des lits des cours d'eau et à leur correction

(épis, seuils) et à la protection des berges (gabions).



- La planification des ressources en eau et la maîtrise des eaux est également

une des composantes de ce chapitre qui mérite d'être évoqué. Les études rela-

tives à ce domaine impliquent l'inventaire des besoins de toute nature (en

quantité avec sa modulation et en qualité) ainsi que leur projection et leur

comparaison avec les disponibilités mises en évidence par les études préala-

bles en tenant compte, par ailleurs des eaux souterraines. Après le bilan

d'ensemble, il est ainsi possible de dégager un premier schéma de répartition

et de mettre en évidence les insuffisances régionales. Les moyens d'accroître

ces ressources peuvent être définis par l'étude de barrages réservoirs, des

barrages souterrains etc.. Suivent alors les études de meilleure utilisation

des ouvrages à buts multiples faisant intervenir une analyse économique et

la définition de la séquence d'investissements nécessaires pour planifier les

réalisations en fonction des besoins.

1.2. - Aménagement des eaux et développement rural

Dans ce domaine non moins important, le BCEOM réalise des études d'irriga-

tion et de drainage, ainsi que des études d'ouvrages de petite hydraulique

pour l'alimentation en eau des populations et des troupeaux. .

- Irrigation et drainage : Les études relatives à ce domaine comportent trois

étapes principales :

. Etude du milieu physique

. Etude du milieu humain

. Etude des systèmes d'aménagement.

• Etude du milieu ghy_sique traitant différents aspects :

£ Les problèmes d'eau pour connaitre, avec quelle sécurité

un volume d'eau peut être assuré et si nécessaire régularisé par des ouvrages,

x aspect climatolôgique, afin de connaître le milieu dans le-

quel pousse la plante,

H étude des potentiabilites en sols classement par types, ap-
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titudes culturales, contraintes de mise en valeur (salinité, drainage, tex-

ture . .. ).

X Topographie en fonction des types de sols et influant sur

l'aptitude à l'irrigation, le mode d'irrigation et les façons culturales à

préconiser.

• Etude du milieu_humain : Cette étude est d'importance capitale car il est

nécessaire de bien comprendre les motivations des populations et leurs capa-

cités, afin de pouvoir les associer aux actions de développement de leur ter-

roir et les faire évoluer vers des techniques plus performantes et maitrisa-

bles par elles. Cette étude porte plus particulièrement sur l'aspect socio-

démographique et économique, complétée par un examen détaillé des activités

agricoles et d'élevage, les techniques culturales utilisées, des rendements,

du système foncier ainsi que de l'organisation de la production.

: Cette troisième étape porter sur un en-

semble d'investigations tels que le choix des cultures et des assolements,

le choix du procédé d'irrigation (en veillant sur l'économie de l'eau), les

infrastructures (réseaux et ouvrages d'irrigation et de drainage), les sup-

ports de commercialisation et de traitement, 1'organisâtiqn des exploitations

agricoles et la gestion des périmètres l'encadrement et enfin les expériences

d'accompagnement.

L'ensemble aboutit à une estimation des coûts d'infrastructures et des frais

de fonctionnement correspondants. Ces études techniques et d'organisation se

font à divers stades : schéma directeur, avant-projet (qui du point de vue

économique correspond à l'étude de factibilité), projet d'exécution.
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- Hydraulique Rurale :

Dans ce domaine, le BCEOM peut apporter un complément sur l'inventaire des res-

sources en eaux souterraines lorsque celui-ci est insuffisant, définit des

types d'ouvrages nécessaires pour en assurer la meilleure exploitation possi-

ble et, enfin d'étudier les possibilités d'améliorer le stockage des eaux sou-

terraines (barrages souterrains) ou superficielles (mares artificielles, rete-

nues collinaires).

- Micro-centrales hydroélectriques :

L'énergie hydraulique représente un potentiel énorme d'énergie renouvelable dans

un grand nombre de pays. Cette énergie connaît un regain d'intérêt depuis la

crise pétrolière, ce qui entraine une évolution des techniques et des moyens

d'intervention à laquelle le BCEOM apporte sa contribution depuis 1972.

Les interventions spécifiques dans ce domaine porte sur :

. L'analyse des besoins en énergie électrique des centre urbains ou

ruraux et prévisions de l'évolution de la demande,

. l'inventaire des sites hydroélectriques par photo interprétation,

étude hydrologique et topographique,

. l'étude de factibilité technico-économique,des sites, choix des puis-

sances à installer et du matériel adapté, analyse des coûts (production, trans-

port, distribution), comparaison économique avec dlautres sources d'énergie al-

ternatives,

. le choix et l'étude des équipements (génie civil, matériel hydrauli-

que, matériel électromécanique, lignes de transport d'énergie . . . ) ,

. le contrôle des travaux et la formation du personnel.

- Conservation des eaux 'et du sol (CES) - Défense et restauration des sols (DRS)

Dans certaines régions d'AFRIQUE toute action de développement doit nécessaire-

ment passer par la protection et la conservation du milieu naturel (exemple de

la MAGGIA au NIGER).

Les phénomènes d'érosion qui agissent par altération du sol et transport des ma-
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cériaux par l'eau et le vent, méritent sinon d'être freinés, du moins d'être

atténués par des aménagements de CES DRS dans des zones où l'équilibre écolo-

gique est très précaire.

Dans le domaine de CES-DRS, le BCEOM peut apporter sa compétence, sous forme

d'interventions légères et surtout sous forme de formation/action après identi-

fication préalable des zones à aménager.

Cette formation/action porte sur l'étude et la mise en oeuvre de techniques

spécifiques de pratiques culturales, de haies d'arbres, de fossés de drainage,

de banquettes isohypses, de murets de retenue d'eau ...

La spécificité de ce domaine conduit à une méthodologie d'animation, un proces-

sus de décision et un circuit de financement/réalisation en rapport avec les

superficies à aménager et à partir d'initiatives villageoises et/ou des cadres

de terrain ou des ONG.
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1.3. - ETUDES ECONOMIQUES ET FINANCIERES - AIDE A LA DECISION

- Les études économiques complètent habituellement les études d'infrastructures

mentionnées ci-dessus. Elles permettent non seulement de faire un choix entre

variantes, mais surtout de comparer le flux des coûts à celui des bénéfices au

moyen des calculs d'actualisation.(détermination par exemple du taux de renta-

bilité interne).

Suivant l'importance du projet ces études économiques peuvent avoir un impact

local, ou au contraire donner lieu à des études plus générales. En effet, il

faut toujours déterminer avec précision les relations du projet avec les autres

activités sectorielles et replacer celui-ci dans les perspectives de dévelop-

pement régional, et parfois national.

Pour les études de périmètres d'irrigation, on a toujours l'habitude d'aprécier

l'effet économique tant au niveau global qu'à celui de l'exploitation agricole-.

Les études économiques permettent également d'optimiser la taille d'un aména-

gement lorsque celui-ci est à buts multiples. Enfin, elles définissent la séquen-

ce optimale d'investissements pour satisfaire les différentes étapes du dévelop-

pement prévu.

- Les études financières ont pour but de préciser le crédits nécessaires aux

différentes étapes, en comparant dépenses et recettes et en étudiant leur ven-

tilation possible entre toutes les parties concernées. En conséquence, elles per-

mettent de répartir les charges financières des aménagements entre ces parties.

Un des principes qui nous parait important est d'accompagner les études écono-

miques d'une analyse minutieuse des conséquences des projets qui ne peuvent être

évalués en termes monétaires.

Pour prendre en considération l'ensemble de ces facteurs, il peut être utile de

recourir à divers systèmes de pondération, ou à une analyse multicritëres.

Il peut aussi être fait appel aux techniques de raisonnement de la Rationalisa-

tion des choix budgétaires (RCB), afin d'adapter les moyens financiers aux ob-

jectifs poursuivis.
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- Les études d'aide à la décision peuvent quant à elle, être utilisées dans

le cadre de l'étude d'un plan de développement régional. Dans un tel cas, des

équipes pluridisciplinaires de spécialistes sont constituées dans les diffé-

rentes divisions techniques du BCEOM.
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II - PRINCIPALES ETUDES MENEES PAR LE BCEOM

II.1. - Pour le CIEH :

Etude_en cours : "Conception générale des systèmes d'assainissement urbain dans

le contexte Africain".

(Aspect technique).

£i2Ë2££5Ê2 £ Ç : Projet 121/CD/82/VI/16O/12

Durée : 10 mois

Etat d'avancement : Edition du rapport provisoire.

. Généralités :

Le Comité Inter Africain d'Etudes Hydrauliques a confié au B.C.E.O.M. la phase

2a ("analyse des aspects techniques") de l'étude préliminaire que le C.I.E.H.

a engagée (référence A S 2/3 + 4) : "Critères de choix et dispositions à pren-

dre pour assainir les agglomérations dans le contexte économique et socio-cul-

turel africain". L'étude est financée par le Ministère français de la Coopéra-

tion et du Développement sur projet FAC 121/CD/82/VI/160/12.

Les débats relatifs aux problèmes posés par l'assainissement des zones urbaines

au cours du 1lème conseil du C.I.E.H. à YAOUNDE en février 1982 ont mis en

évidence les insuffisances dont souffraient les services techniques des Etats

Membres lors de mise en oeuvre d'une opération d'assainissement, du fait :

" - de l'absence d'informations et de critères permettant le choix

entre diverses options d'assainissement et la conception de

systèmes adaptés au contexte local ;

- des difficultés de fonctionnement et d'entretien des systèmes

d'assainissement ;

- de la faiblesse de l'organisation du secteur et de l'absence

de réglementation ;"
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. Contexte de l'étude :

L'étude confiée au B.C.E.O.M. s'inscrit ainsi dans le cadre plus général de

l'étude engagée par le C.I.E.H. qui comporte les phases suivantes :

- 1 - Enquête d'évaluation dans les Etats Membres du Comité.

- 2 - Outre la présente étude relative aux seuls aspects techniques, une étude

des aspects institutionnels et financiers.

- 3 - La synthèse des études précédentes permettant de présenter des recomman-

dations pour la conception et la réalisation d'aménagements adaptés, et

la définition d'un programme de recherches ultérieures.

. Position du problème :

Les spécificités des objectifs et des contraintes d'une opération d'assainis-

sement urbain dans le contexte africain n'ont pas toujours été-suffisamment

analysées avant l'élaboration des projets. La transposition de solutions tech-

niques qui ont pu faire leur preuve en EUROPE, même si, pou.r leur mise en oeu-

vre en Afrique, elles comportent quelques adaptations, conduit assez souvent

à un échec d'autant plus grave que les investissements d'assainissement sont

lourds pour des économies fragiles.

Il apparaît qu'une part importante des échecs constatés est due à la faiblesse

des études préalables. Les projets élaborés.se contentent le plus souvent de

définir à priori des technologies et des dispositifs techniques qui sont ensui-

te plus ou moins adaptés aux contraintes locales, sans s'être demandé au pré-

alable à quels objectifs spécifiques ils devaient répondre ni dans quel contex-

te particulier ils devaient s'insérer.

De cette constatation, découle la nécessité d'aborder beaucoup plus en amont

les études d'assainissement, l'assainissement n'étant plus conçu comme une fin

en soi, mais replacé dans un contexte plus général. Cette approche nouvelle
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du problème de l'assainissement, conduit ainsi à l'identification des contrain-

tes et à la définition des objectifs, après diagnostic de la situation actuelle,

indépendemment de toute intention technique sur la solution à proposer.

Une telle démarche peut aussi bien aboutir à la proposition de solutions clas-

siques qu'à la mise en évidence de réponses plus originales que n'aurait pas

permis une approche plus conventionnelle de l'assainissement. Logiquement, il

n'est donc pas exclu qu'une telle analyse aboutisse à la conclusion de l'inuti-

lité d'un aménagement particulier dans un secteur donné.

Cette démarche montre également que même les solutions techniques les mieux a-

daptées (qui ne peuvent être que le meilleur compromis entre les objectifs et

les contraintes) n'apporteront pas seules la réponse au problème de l'assainis-

sement, mais qu'elles doivent être conçues comme faisant partie d'une action

plus générale qui devra inclure des mesures complémentaires au niveau institu-

tionnel, réglementaire et financier. Ces mesures qui conditionnent la pérennité

des ouvrages projetés, doivent aller de pair, voire précéder l'élaboration du

projet pour ne pas se limiter, comme c'est le cas lorsqu'elles sont mises en

oeuvre ultérieurement, à tenter de pallier aux insuffisances dés solutions

techniques.

. Objet et orientation de l'étude :

La présente étude ne s'attache qu'aux aspects techniques de la démarche é-

voquëe ci-dessus. Elle a pour objectifs essentiels de sensibiliser le Maître

d'Ouvrage en lui présentant la diversité des solutions techniques et un cadre

de réflexion lui permettant par étapes successives de choisir la solution la

plus adaptée.

Dans sa démarche, l'étude prévoit les principales étapes de réflexion suivantes

- Analyse des objectifs et des contraintes, diagnostic de la situa-

tion actuelle.

- Fixation des grands choix préliminaires sur l'échelle de l'amena-
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gement et le niveau de satisfaction.

- Choix des principales filières.

- Présentation des technologies et dispositifs adaptés aux résultats

de l'analyse précédente et choix final des ouvrages.

Conception des ouvrages retenus : méthodes de calcul et disposi-

tions constructives particulières.

L'expérience se révélant parfois insuffisante pour fixer certains critères de

choix ou pour le quantifier, l'étude propose enfin un certain nombre de direc-

tions dans lequelles des recherches ou des études complémentaires devraient

être entreprises.

II.2 - AU CAMEROUN : "Etude des conséquences de la mise en eau du barrage hydro-

électrique d'IKOM sur la CROSS RIVER".

- Etude en gro^et

- Groupement : SEDA - BCEOM - GERSAR

- Limites géogra£hiçjues_et £érimètre_de l'étude (cf carte jointe).

Le secteur de l'étude comprend :

. la zone centrale, constituée par les Arrondissements de MAMFE et

d'EYUMUDJOCK, est limitée :

au Nord et à l'Est par les Provinces du Nord-Ouest et de l'Ouest

au Sud par les Départements de NDIAN et de MEME

à l'Ouest par le NIGERIA.

- Obj_et_de_l^étude :

L'étude vise à déterminer les effets de toute nature résultant de la mise en
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eau du barrage hydro-électrique que le NIGERIA se propose de construire sur

la CROSS-RIVER à IKOM, en frontière Camerounaise, ainsi que les actions et

programmes de développement à mettre en place pour rendre supportables les

conséquences négatives du barrage, tant au milieu humain qu'au milieu natu-

rel.

Un schéma d'aménagement déterminera le processus de mise en valeur a observer

pour assurer un développement cohérent et équilibré de cette région frontière

très sensible et vulnérable après la mise en eau du barrage d'iKOM.

Cette région est très mal connue, car n'a jamais été "balayée" dans le cadre

d'une étude-socio-économique ayant nécessite un inventaire préalable des po-

tentialités agricoles, pastorales et autres, précédé par un recenssement des

ressources humaines dans leur répartition spatiale.

Les différentes actions administratives et économiques actuellement en cours,

ainsi que les infrastructures et les équipements en place, seront aussi iden-

tifés et évalués.

CONSISTANCE DES ETUDES

A - Etat des lieux

1. Pré£entation_p_hy_sique de_la_région

. Situation et relief

. Hydrographie

. Régime des eaux de la MANYU et de ses principaux affluents

. Climat et végatation

. Reconnaissances géologiques et pédologiques

2* E2EHiâ£i°2 (indicateurs démographiques)

. Population dans le Département de la MANYU

. Effectif

. Groupes ethniques

. Répartition et structures démographiques
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. Mouvements de la population

. Etablissements humains.

3. Indicateurs socio-économiques

. Organisation sociale

. Régime foncier

. Organisation de l'espace rural

. Revenu monétaire des habitants.

4. Activités économiques

. Inventaire de la production dans les secteurs

. Agriculture (cultures pérennes, annuelles, fruitières et diverses)

. Forêt

. Pêche

. Chasse

. Artisanat

. Industrie.

5. Echanges

. Commercialisation

. Crédit

. Flux commerciaux.

6. Infrastructures de transport et de communication

7. Situation sanitaire

. Etablissement d'une carte sanitaire .

. Informations sur les endémies courantes.

Mesures à prendre

. Mesures d'hygiène et de prévention

. Infrastructures sanitaires à mettre en place.
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B - Zone sinistrée

Sf-SËSiêSS.2ir_ëe._iâ_E2E!iiâ£i22 (Arrondissements de MAMFE et EYUMUDJOCK)

Affinités ethniques dans la perspective de leur réinstallation.

. Case

. Plantations (cultures pérennes et annuelles, fruitières ...)

. Elevage (bovins, ovins, caprins ...)

. Infrastructures et équipements

. Eaux et forêts : désordres écologiques

. Mines

. Barrage de MAMFE.

3. Evaluation financière des sinistres

C - Schéma d'aménagement de la zone sinistrée

1. Inventaire des ££tentialités_et_des_ressources_naturelles

2. Propositions d'aménagement à_court_terme à partir des opérations de

recasement

3. Opérations de recasement (avec une carte (au 1/50 OOOè)

des propositions d'aménagement à court terme) présentant :

. Les zones de recasement

. les réseaux d'infrastructures de transport à construire

. les équipements socio-collectifs à promouvoir (centres de santé,

points d'eau, écoles, marchés ...)

. les affectations des sols à diverses vocations

. programme de mise en valeur et opérations d'urgence.
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**' ggrspectiyegdedévgloppement à long terme et intégration delà zone

sinistrée à la zone centrale.

5. Autres recommandations.

II.3. - EN COTE D'IVOIRE : "ETUDES DES RELATIONS PLUIE-DEBIT SUR BASSIN VERSANT

URBAIN EXPERIMENTAL A ABIDJAN".

- Etude en cours

- Financement : FAC

- Durée : 2 ans

- Maître d'oeuvre : Direction Centrale de l'Assainissement et du Drainage

- Objet de l'étude :

L'extension rapide de l'urbanisation sur les zones périphériques d'ABIDJAN a

mis en évidence l'importance des investissements nécessaires à l'assainisse-

ment pluvial comparativement aux autres épuipements.

Les observations et mesures expérimentales sur grands bassins ont montre que

les anciennes méthodes de calcul des réseaux conduisent à surdimensionner les

ouvrages de 40 à 100 %.

Cette étude a pour objet, à partir des mesures des pluies et de débits sur

des bassins de taille variable, d'établir de nouvelles formules de dimension-

nement et de caler un modèle mathématique adapté à la COTE D'IVOIRE et uti-

lisable avec les moyens informatiques de l'Administration, (cf carte de loca-

lisation fig. 1 ).
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- CONSISTANCE DE 1'ETUDE :

A) Travaux préliminaires

- Çhoix_des__bassins versants (fig. 2)

Le bassin versant expérimental a été choisi sur ABIDJAN, en accord avec l'Ad

ministration, et correspond à une superficie de 600 à 1 000 hectares.

Les critères de choix de ce bassin versant ont été les suivants :

. bassin avec état d'occupation du sol représentatif des divers types

d'urbanisation

. possibilités de découpage du bassin en sous-bassin de caractéristiques

et d'état d'occupation de sol homogènes

. réseau primaire et secondaire sur la plus grande longueur de manière

à mieux appréhender les phénomènes de propagation des crues

. réseau secondaire représentatif des divers types d'assainissement

(réseau enterré, réseau à ciel ouvert, etc....)

. possibilité d'implanter des stations de mesure de débit.

Pour connaître de manière précise les hyétogrammes ainsi que les hydogrammes

de crue correspondants en divers points du bassin versant, la pluie est en-

registrée à l'aide de 5 pluviographes répartis sur le bassin afin d'intercepter

tous les épisodes pluvieux et de définir l'hétérogénéité spatiale de la pluie.

L'enregistrement des débit est réalisé à l'aide de 5 limnigraphes en des points

de réseaux d'accès facile permettant un étalonnage aisé et répartis de façon à

intercepter la propogation des hydrogrammes.
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stations de mesures (cf. fig. 2)

Le BCEOM a chargé l'ORSTOM de fournir et installer le matériel nécessaire :

. 5 limnographes A-OTT R 10

. 5 pluviographes à augets basculeurs PRECIS MECANIQUE à bande déroulante

60 mn/h

. rouleaux et plumes de rechange

,. accessoires de mise en place.

- Recueil des caractéristiques des bassins_et du reseau

A partir des photos aériennes, des plans et des enquêtes sur le terrain, il

sera procédé à la description des bassins (type d'habitat, coefficient d'im-

perméabilisation, topographie du bassin, réseau de drainage, etc....)

B) Recueil des données - Exécution des jaugeages

II sera établi pour chaque point de mesure des débits la courbe de tarage hau-

teur-débit .

L'Administration sera associée, à titre de formation, à ces diverses phases.

La période de mesure comprendra une saison des pluies.

Une attention particulière est portée sur la nécessité d'avoir une très bon-

ne synchronisation du temps entre les divers appareils, pour définir le pa-

ramètre principal "K" du modèle et de définir avec exactitude les limites

réelles de bassins versants.

C) Exploitation des données - calage du Modèle

- Modèle p_rop_osé

Le modèle proposé est un modèle dérivé de l'analyse des systèmes, il restitue
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par simulation les hydrogrammes de ruissellement superficiel à l'exutoire

d'un bassin versant.

- Çalage_du modèle

Le calage du modèle sera réalisé à partir des mesures expérimentales obtenues

sur les bassins versants de superficie supérieure à 200 hectares.

Le calage du modèle consistera à ajuster les divers paramètres entrant dans

le calcul du paramètre "K" de manière à reproduire le plus fidèlement possi-

ble les hydrogrammes de crue observés, par simulation des pluies les engen-

drant. Une première exploitation des mesures effectuées en 1983 ont permis un

précalage du modèle sur 2 des 5 stations équipant le bassin expérimental. Les

figures 3 et 4 illustrent les premiers résultats obtenus.

Par corrélations multiples, il sera donc ajusté les paramètres caractérisant

la pluie ainsi que le bassin versant, à savoir :

- la durée de la pluie efficace

- la hauteur de pluie efficace

- la pente du bassin

- la longueur du bassin

- le coefficient de ruisselleaent

A cette occasion, il sera étudié les relations entre le coefficient de ruis-

sellement et les caractéristiques du bassin (coefficient d'imperméabilisation

pente, nature des sols, etc....) et proposé une réglementation.

Il sera éventuellement tenu compte d'autres paramètres jugés déterminant dans

la genèse des crues.

D) Recherches annexes

Les phénomènes de dispersion spatiale et temporelle de la pluie en fonction
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de son intensité et de sa durée, seront étudiés.

Pour les bassins versants urbanisés inférieurs à 200 ha, il sera recherché

une formule type CAQUOT permettant une estimation fiable et précise des débits

de pointe. Les paramètres entrant dans ces calculs et relatifs au bassin ver-

sant et à la pluie seront ajustés par corrélations multiples à partir des

observations réalisées sur les sous-bassins inférieurs à 200 ha.

A partir de l'ensemble des investigations résultant de l'exploitation des don-

nées pluviographiques et hydrométriques, il sera établi les méthodologies de

calcul à prendre en compte pour le dimensionnement des réseaux Urbains pour

les bassins de diverses superficies.

En utilisant les données existantes et avec l'aide de l'Administration, le

BCEOM établira les "pluies-projets" à prendre en compte dans le programme.

E) Implantation du Modèle en COTE D'IVOIRE

A l'issue des études expérimentales, il sera étudié les adaptations nécessai-

res du modèle pour l'utiliser par les moyens informatiques de l'Administration,

en particulier sur un mini-ordinateur fourni dans le cadre du marché.

L'implantation du programme sera effectué dans le cadre d'une étude d'assainis-

sement sur un grand bassin en COTE D'IVOIRE avec participation étroite d'ingé-

nieurs et techniciens de l'Administration Ivoirienne. Cette phase présentera

l'avantage d'assurer la formation sur place d'une équipe apte à exploiter le

modèle hydrologique à l'issue de la formation reçue.
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II.4. - GABON : CHEMIN DE FER TRANSGABONAIS

ETUDES HYDROLOGIQUES ET HYDRAULIQUES

POUR LE COMPTE DE L'OCTRA

- Etude en cours - durée 2 ans -

A la demande de l'OCTRA, le BCEOM est intervenu à plusieurs reprises pour ef-

fectuer les études hydrologiques nécessaires au projet de tracé du chemin de

fer.

OBJET DE L'ETUDE

Le dimensionnement des ouvrages hydrauliques est un problème de première impor-

tance dans la construction du chemin de fer Transgabonais. Si le régime de mise

en contraintes des remblais ou des ponts est très précisément connu et modëli-

sable, il n'en est pas de même du régime de crue des cours d'eau qui coupent le

tracé de la voie. Or il importe d'évaluer avec précision les crues de différen-

tes fréquences : un dimensionnement insuffisant d'une buse pourra causer des

dégâts considérables au remblai, voir couper la voie. Par contre, un surdimen-

sionnement trop important risque de coûter très cher en investissement. La re-

cherche d'un équilibre entre ces deux contraintes a conduit à choisir de dimen-

sionner les ouvrages hydrauliques (OH) pour écouler dans de bonnes conditions

la crue de fréquence décennale, une marge de sécurité importante garantissant

de plus contre les écarts statistiques. Encore faut-il obtenir une évaluation

correcte de la crue décennale. Les grands cours d'eau ne posent pas de problème

particulier car ils sont depuis des années l'objet d'études partout en AFRIQUE,

et sont moins sensibles à des irrégularités statistiques. En outre ils sont gé-

néralement franchis par des ponts, très au-dessus de la ligne rouge des plus

hautes eaux possibles. Par contre les petits bassins versants (surface infé-
2

rieure a 100 km ) sont relativement mal connus.

Outre qu'aucune donnée hydrométrique n'existe sur les petits cours d'eau ren-

contrés, l'influence des paramètres locaux - morphologie, couvert végétal, hy-

drologie - est très importante, et rend malheureusement assez imprévisible le

comportement de bassins pour lesquels on ne dispose d'aucun modèle de référence.
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Les études hydrologiques menées de 1976 à 1981 ont donc choisi la sécurité en

proposant des méthodes de calcul des débits de crue décennale qui, à partir

de l'expérience déjà acquise sur l'étude de bassins versants dans d'autres

régions d'AFRIQUE, prennent en compte les valeurs les plus défavorables pour

les paramètres de terrain.

Rappelons les 2 méthodes retenues :

- Méthode de RODIER et AUVRAY (ORSTOM) appliquée aux bassins versants de su-
2

perficie comprise entre 4 et 200 km .

2
- Méthode rationnelle pour les bassins de superficie inférieure à 4 km .

Le problème essentiel réside dans la détermination du coefficient de ruissel-

lement.

Les études hydrologiques de 1976 à 1980 ont été faites en prenant pour ces

coefficients locaux des valeurs pessimistes mais réalistes, compte tenu de

ce que l'on pouvait savoir du comportement des bassins après reconnaissance

du terrain et comparaison avec des situations voisines.

Toutefois, l'importance de la forêt dans les régions traversées par le Trans-

gabonnais, la relative unité morpho-pédagogique de cette forêt, ajoutées à

l'absence totale d'informations que l'on avait sur le comportement des ri-

vières dans ce milieu rendaient très intéressante la mise en place d'une étu-

de de terrain suivie sur quelques bassins représentatifs des conditions géné-

rales rencontrées.

Il a donc été décidé de mettre en place en octobre 1981 une étude d'une durée

minimale de 2 années sur 3 bassins versants expérimentaux représentatifs. Le

but de l'étude était donc :

- de vérifier la validité qualitative des méthodes proposées (quant au princi-

pe de génération des crues) ;

- de préciser et éventuellement modifier le mode d'évaluation quantitative des
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paramètres pris en compte, et notamment le coefficient de ruissellement, qui

est comme chacun le sait le monstre du Loch Ness de l'hydrologie ;

- de proposer une méthologie de calcul tenant compte de ces résultats pour le

dimensionnement des ouvrages des tronçons BOOUE-FRANCEVILLE et BOOUE-BELINGA.

Le principe retenu a été le suivant :

- installer des pluviographes enregistreurs en nombre suffisant pour avoir une

représentation précise (dans le temps, en volume et en répartition spatiale)

de la pluviométrie sur les bassins étudiés ;

- installer sur chaque cours d'eau un limnigraphe enregistreur de façon à avoir

un suivi continu des débits (la relation hauteur limnigraphique-débits étant

établie grâce à des tarages réalisés en saison des pluies).

Ce dispositif permet ainsi d'enregistrer toutes les crues sur une année, en

déterminant à la fois le débit de pointe, le temps de montée, le temps de base,

et la pluviométrie correspondante.

Les premiers résultats obtenus de mesures réalisées sur les bassins expérimen-

taux nous ont conduit à modifier la méthodologie de calcul pour les bassins fo-

restiers et à mettre au point un modèle de calcul, le modèle "BAVEX".

- Principe du modèle BAVEX :

On considère dans ce modèle que le terrain se comporte en gros comme une épon-

ge : si l'on arrose une éponge sèche ou peu humide installée sur une surface

penchée, il ne ruissellera d'abord rien (al), puis un ruissellement apparaî-

tra qui sera d'autant plus fort que l'éponge sera gorgée d'eau (b).

Enfin, si l'on arrête l'arrosage, un écoulement continuera, qui sera le res-

suyage jusqu'à un certain taux d'humidité de l'éponge gorgée d'eau (C).

l'"éponge du modèle BAVEX"

\\
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Nous n'avons pour notre part modèlisé que la montée en crue, sans nous occuper

de la période de ressuyage du terrain ; nous nous intéresserons en effet à la

génération des débits de pointe, et faisons l'hypothèse que le débit est phy-

siquement pratiquement le cas pour les petits bassins versants.

Nous proposons la formule suivante pour le calcul du débit instantané, à

l'instant t :

dQ (t) = k H(t).i(t).dS

où : dS = surface d'une parcelle élémentaire du bassin

i (t) = intensité pluviomêtrique (constante au cours du temps)

dQ (t) = débit instantané généré entre les instants t-dt et t sur la

parcelle dS

k = coefficient de pente

H o = hauteur de stockage initiale

H (t) = hauteur stockée à l'instant t.

La "hauteur de stockage" est une variable ayant la dimension d'une longueur

et rendant compte de la capacité de stockage instantané du terrain (c'est-

à-dire du système sol + végétation) (c'est en quelque sorte l'épaisseur de

notre éponge). H(t), hauteur stockée représente la hauteur équivalente déjà

stockée à l'instant t dans cette capacité de stockage (de même que l'on peut

définir pour une éponge humide une hauteur d'eau équivalente égale au volume

total d'eau stockée divisé par la surface de l'éponge). Ainsi tout ce qui ne

s'écoule pas contribue à l'alimentation de ce stock.

Cette formule revient donc à considérer que le coefficient de ruissellement

est directement proportionnel à l'état de saturation du sol. Le coefficient

de pente K rend compte du fait qu'à état de saturation et intensité pluvio-

mêtrique donnés, le ruissellement sera d'autant plus grand que la pente sera

forte.
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Les formules mathématiques qui régissent le bilan hydrique de la parcelle

élémentaire dS du bassin, sont des équations différentielles du 1er ordre

dont la solution permet de calculer le débit de pointe élémentaire.

Le débit de pointe à l'exutoire du bassin versant à l'instant te est obtenu

en faisant ïa sommation de tous les débits générés sur les parcelles élémen-

taires dS à l'instant tc-t(dS), t(dS) étant le temps de parcours de l'eau

entre la parcelle dS et l'exutoire.

On obtient pour le débit de pointe la formule :

Q = I.S._t . C

te

avec C = 1 - J x (Ho - Hi) ( 1 - exp ( - I x k x te))

i x te K Ho

Le modèle BAVEX est ensuite calé au moyen des trois paramètres k, Hi et Ho

K et Ho interviennent par leur rapport ; un des paramètres peut-être choisi

de façon arbitraire.

Hi est la quantité d'eau stockée dans la capacité du terrain à l'instant t = o

de la pluie.

L'expérience a montré dans ces cas précis, que Hi = o (il n'y a pas de ruis-

sellement dans les premières minutes d'une forte pluie).

- Premières conclusions sur le modèle

. Ces résultats portent sur 1 année d'étude de bassins expérimentaux et

vont avoir une conséquence sur le dimensionnement des buses (réduction des
2

débits décennaux pour les BV <. 4 km ) .

. Limite du modèle : applicable pour l'instant qu'aux bassins forestiers,

dans les conditions morphopédologiques des bassins expérimentaux à savoir :

sous-sol de Jaspe ampélites et pélites avec affleurements gréseux.
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II.5. - NIGER : PETITES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT RURAL

Programme de Coopération FAO/BIRD

- Etude en cours

- Durée : 7 mois

- Financement : Banque MONDIALE

- Agence d'exécution : Centre d'Investissement FAO - ROME -

1 - INTRODUCTION

Dans le cadre de la préparation du projet "Petites opérations de développement

rural", une mission d'un consultant en Génie Rural du Bureau Central d'Etudes

pour les équipements d1OUTRE-MER (B.C.E.O.M.) a eu lieu au NIGER du 4 Novembre

au 18 Décembre 1982.

Cette mission faisait suite à une première mission du même consultant, effec-

tuée entre le 18 Mai et le 17 Juin 1982 et qui avait abouti à l'élaboration

d'un rapport sur la définition et la programmation d'une partie des composantes

de Génie Rural du projet évoqué ci-dessus.

Cette première mission qui avait consisté en un travail systématique sur le

terrain avec les cadres d'arrondissement et les paysans, avait permis d'iden-

tifier et d'initier trois sous-projets expérimentaux dans les départements de

TAHOUA et de NIAMEY (cf. fig. 1) :

- traitement de kori pour lutter contre l'érosion hydrique à TAMA (arrondisse-

ment de BOUZA),

- mise en place d'une banque céréalière à la coopérative de TAMA,

- aménagement d'un peti*". périmètre irrigué (10 ha) autour de la mare de TARA

(arrondissement de TERA).
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la mise en oeuvre de ces trois sous-projets test et la poursuite de l'indenti-

fication de nouvelles actions selon les mêmes critères de sélection, étaient

programmées en deux phases :

- première phase de 45 jours

- deuxième phase de 60 jours au NIGER pour démarrer, puis assurer le suivi/

évaluation de ces petits projets.

Le présent rapport est relatif à la phase I de la mission qui s'est déroulée

en fin 1982 suivant le calendrier indiqué en annexe. Ce rapport traite de la

nature et de la localisation des actions en cours, des conditions de démarrage

et d'évolution des travaux d'aménagement, des problèmes d'ordre organisationnel

et technique. Le rapport comporte également en annexe, outre le calendrier de

la mission, des notes techniques sur le tracé des banquettes isohypses, et sur

les pistes rurales.

2 - OBJET DES MISSIONS DE CONSULTANT

Les missions avaient pour but d'apporter un appui technique aux populations vil-

lageoises et aux cadres d'arrondissement pour le démarrage et la réalisation des

trois sous-projets précédemment identifiés.

Cet appui comportait entre autres, une action préalable de formation sur les

aspects techniques et organisationnels concernant la réalisation, l'entretien

et la gestion des aménagements.

En outre, était prévue une action de suivi-évaluation sur ces aspects pendant

la période de démarrage des sous-projets.

En ce qui concerne les actions de génie rural, un volet "pistes rurales" et

un volet "fixation de dunes" devaient également être étudiés.
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3 - DESCRIPTION DES SOUS-PROJETS EN COURS DE REALISATION (cf. fig.l)

3.1. - Sous-£ro2et_de_traitement de_KORI_à_TAMA

3.1.1. * Généralités

Le village de TAMA est situé à 60 km au Sud-Ouest de BOUZA (chef lieu d'arrondis-

sement, département de TAHOUA), sur la rive gauche d'un kori affluent de rive

droite de la MAGGIA.

Le projet a comme objectif de lutter contre l'érosion hydrique, de récupérer de

nouvelles terres de culture, de favoriser l'épandage des eaux de crues sur les

versants mis en valeur, afin de maintenir et ou augmenter la production en vue

d'accroître les revenus et le niveau de vie des populations villageoises.

En outre, le projet prévoit une action de protection de berges au niveau du

village, où plusieurs habitations sont menacées de disparition au cours de

chaque hivernage.

Pour atteindre ces objectifs, le projet comporte outre les infrastructures, des

actions de formation, de sensibilisation et d'organisation-des paysans pour per-

mettre une meilleure exécution des ouvrages de CES-DRS prévus sur certains bras

du kori principal et au niveau du village de TAMA.

Ces opérations de CES-DRS se dérouleront sur une durée approximative de 4 mois

avec la participation "physique" des paysans qui bénéficient de l'appui techni-

que du Génie Rural et de l'encadrement des agents techniques d'arrondissement.

Il est à noter que les actions en cours ne représentent qu'une partie des tra-

vaux de CES-DRS nécessaires pour traiter l'ensemble du bassin versant du kori

de TAMA. Il va de soi que ces actions devront être poursuivies et étendues sur

les autres affluents du kori, ceci au-delà de la période même du sous-projet.

Les paysans qui auront acquis les connaissances techniques de base, confortées

par l'expérience en cours, pourront valablement perpétuer ce travail avec un
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appui léger et périodique des cadres locaux.

3.1.2. * Description des aménagements de CES-DRS

Ces aménagements comportent quatre types d'ouvrages :

• ̂ â£ESSes ^îiî££2_£n_EieEE£s sèches

Dans les parties hautes des affluents (cours supérieurs), notamment à la conflu-

ence des lits d'écoulement et à proximité des sites de matériaux pierreux.

Ces ouvrages localisés dans des zones où les débits d'écoulement n'ont pas en-

core atteint des valeurs importantes ont un premier effet réducteur de vitesse

en laissant passer l'eau à travers les interstices existants entre les pier-

res qui sont entreposées de manière adéquate.

Un déversoir central permet aux ouvrages d'évacuer des crues importantes. Dix

sept (17) ouvrages de ce type sont à réaliser sur 3 bras du kori.

Leur caractéristiques géométriques et leur espacement le long d'un bras doi-

vent respecter certaines contraintes topographiques (cf rapport Génie Rural

juin 1982) qui ont été expliquées à l'équipe d'encadrement.. La figure n° 2

illustre l'un des ouvrages de ce type réalisé pendant le stage de formation.

• ^eui^s déversants en gabions

Sur des sites plus en aval, au niveau des étroitures des lits mineurs et avec

des sections géométriques favorables. Ces ouvrages sont réalisés avec des

"boites" en grillage métallique galvanisé ayant la forme d'un prisme rectan-

gulaire flexible à mailles hexagonales double torsion et remplies de pierres

empilées les unes sur les autres selon des critères bien définis.

Les seuils en gabions permettent de favoriser l'épandage des eaux de crue

sur les terres riveraines et de reconstituer progressivement les sols érodés

aux abords du lit mineur par apports d'éléments fertilisants.
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Les gabions utilisés ici (cages en grillage" métallique) sont de trois types

de dimensions : 2 m x 1 m x 0,5 m ; 2 m x 1 m x 1 m e t 5 m x 1 n i X 0,5 ta.

Le gabion de 3 m x 1 m x 1 m initialement prévu n'était pas disponible dans

le commerce au NIGER au moment de la commande.

Quinze (15) ouvrages de ce type sont prévus sur plusieurs bras de kori(cours d'eau

en gabions

Ces ouvrages qui sont prévus en rive gauche du kori au niveau du village de

TAMA, ont la même constitution que ceux décrits ci-dessus. Ce sont des ouvrages

longitudinaux disposés perpendiculairement à la berge à protéger. Leur longueur

unitaire varie de 15 à 20 m avec un espacement égale au moins au double de

cette longueur.

Les épis à réaliser sont au nombre de 4 et permettent de dévier le courant, en

le renvoyant vers le milieu du lit et de favoriser ainsi la création de zones

de colmatage le long de la berge à protéger.

• Banguettes_ant i-érogives

Ce type d'ouvrage existe déjà à TAMA et dans les environs où de nombreux

aménagements anti-érosifs ont vu le jour depuis les années 60.

Si certains champs de mil ont leurs réseaux de banquettes encore en assez bon

état à TAMA, on observe par contre une nette dégradation ou même une dispa-

rition totale de ces ouvrages dans certaines zones environaantes, notamment

sur les moyens et hauts glacis. Cette situation est due à un manque d'entretien

de la part des paysans qui s'intéressent peu ou pas à ces ouvrages situés hors

de l'emprise de leurs champs.

Or, les travaux de CES-DRS formant un tout, il est nécessaire, pour obtenir

un résultat positif, de réaliser et ou d'entretenir les réseaux de banquettes

dans des unités géomorphologiques entières, (champs + glacis amont immédiats).

Ceci a pour effet non seulement de protéger les zones cultivées contre

l'érosion et éventuellement de les restaurer, mais aussi de rendre plus

efficace le rôle des ouvrages réalisés dans les koris qui servent de drains

à ces unités géomorphologiques.
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Ainsi, les banquettes doivent sillonner à peu près horizontalement un versant

ou une pence de haut en bas et être sensiblement équidistantes entre elles,

sous réserve des variations topographiques.

Chaque élément du réseau ou chaque banquette intervient isolement :

- pour intercepter les eaux de ruissellement et rompre la force vive immédia-

tement avant qu'elles ne commencent à devenir dangereuses pour le sol,

- pour "discipliner" et canaliser ces eaux vers un exutoire naturel ou artifi-

ciel en les conduisant :

. assez lentement pour provoquer sur place une infiltration aussi forte que

le permet la nature du sol,

. assez vite pour que, compte tenu de la longueur de la banquette et de son

profil en travers, tout débordement des eaux soit évité lors des plus fortes

précipitations prévisibles.

Donc parallèlement aux travaux de traitement de Jcori, le-projet prévoit

l'entretien et la réparation de toutes les banquettes existantes y compris

celles situées hors des champs cultivés.

Une action de vulgarisation agricole est envisagée, concernant les pratiques

culturales à associer au réseau de banquettes isohypes (labour en courbes de

niveau parallèlement aux banquettes, culture attelée, etc...).

3.2. - Création d'une banque céréaliëre à TAMA

Ce projet a pour objectif d'assurer progressivement la sécurité vivrière

des populations qui composent la coopérative de TAMA. Ce projet comportera

pour d'autres zones, un volet magasins de stockage en fonction des besoins

futurs à identifier.

La capacité et les caractéristiques de ces magasins seront déterminées selon

les normes OPVN appliquées au NIGER.



- 40 -

3.3. - Squs-projet d'aménagementdemare à_TARA

3.3.1. - Généralités

Le village de TARA est situé à 55 km au Nord de TERA, chef lieu d'arrondissement

(département de NIAMEY).

Ce village est bordé dans sa partie Sud par une mare semi-permanente alimenté

par les eaux de ruissellement sur une longueur d'environ 2 km.

Le remplissage de la mare se fait à partir de Juin/Juillet, avec une hauteur

d'eau maximale atteinte en Août. La vidange s'opère à partir d'Octobre permet-

tant ainsi la pratique de cultures de décrue (haricot et autres cultures maraî-

chères) . Cette mare qui servait à l'alimentation en eau des populations avant

la réalisation de 2 forages d'eau potable actuellement équipés, est également

utilisée pour l'abreuvement des animaux et la pêche artisanale.

Le projet a pour objectif, de protéger les cultures maraîchères (contre les

animaux et les vents), d'accroître et de diversier la production (légumière

et fruitière) en vue d'assurer un équilibre et une sécurité alimentaires aux

populations villageoises et d'augmenter leurs revenus et leur niveau de vie.

Pour atteindre ces objectifs, le projet comprend des actions de sensibilisation

et de formation (gestion coopérative, hygiène...) un volet infrastructures

(clôture en grillage, puits bétonnés) et équipement (matériel de jardinage,

intrants agricoles...).

La réalisation des infrastructures (clôture et puits en particulier) est prévue

pour la première année sur une période de 4 à 5 mois, à partir de fin 1982.

Toutefois, le démarrage des travaux sera retardé à cause de difficultés inhé-

rentes au délai de commande et de mise en place de matériels et matériaux.

3-2.2. - Description de-1'aménagement

L'aménagement consiste en la mise en valeur d'un périmètre de 10 ha sur

la bordure Nord-Est de la mare de TARA.

Les spéculations prévues sont le niébé (haricot), la pomme de terre sur 50 %

de la superficie, la patate, la courge, l'oignon et la tomate.
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Les sols sont sablo-argileux à argileux en allant de la périphérie (partie

haute) vers le centre de la mare.

Le périmètre sera exploité par 50 paysans à raison de 0,2 ha par paysan et

répartis en 4 blocs correspondant au nombre de quartiers dans le village.

* Puits :

Le périmètre sera équipé de 16 puits en béton armé, de 6 m de profondeur

(0 1,40 m) avec des débits de 2 à 5 m3/h. Les puits seront répartis suivant

deux axes parallèles : une rangée de puits à la périphérie et une suivant

l'axe médian du périmètre (cf fig. 4).

Les puits comporteront une dalle de propreté de 2 m de rayon, une bâche de

réception de 50 L une margelle de 0,80 m et seront espacés de manière à éviter

l'interférence de leurs rayons d'action.

* Système d'exhaure :

II sera manuel dans un premier temps avec la perspective d'utiliser la traction

bovine à moyen terme à l'exemple de l'expérience acquise par les paysans

maraîchers d'AGADEZ. - -

à la station agricole d'INDOUDOU (AGADEZ).

L'application et la réussite de cette technique nécessitera une formation

préalable des paysans de TARA.

* Clôture :

Elle est constituée par un grillage de 1,5 m de haut sur une longueur totale

de 1. 500 m, soutenue par des tendeurs et piquets (fers à té) espacés de 5 m,

des jambes de forces tous les 50 m (hauteur 2 m avec 0,40 à 0,50 m de fondation

sur des dés en béton).

Une porte grillagée de 2 m est prévue sur la partie médiane du coté Nord du

périmètre.
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Une haie vive doublera la clôture grillagée à une distance de 1 m par rapport

à la face intéfieure. Elle comportera, deux rangées d'arbres distants de 1 m

disposés en quinconce et constituera à terme la clôture définitive du péri-

mètre.

* Le périmètre comporte 4 blocs qui seront exploités par 50 paysans de TARA,

répartis en quatre quartiers. Deux parcelles supplémentaires, en reliquat

seront affectées l'une au groupe scolaire et l'autre à l'encadrement de

l'UNCC. Ce qui porte à 52 le nombre total de parcelles et chaque bloc sera

divisé en 13 parcelles rectangulaires dont 2 auront une taille inférieure

à 0,2 ha.

Les contraintes pédologiques, à savoir amélioration de la qualité des sols

de la périphérie du périmètre (partie haute) vers le centre de la mare, ont

conduit, à la demande des paysans, à faire le parcellaire dans le sens de la

plus grande pence. Ceci permet à chaque exploitant de bénéficier équitablement

du même type de sols le long de sa parcelle et d'irriguer gravitairement.

* Le réseau d'irrigation sera constitué de rigoles en terre (rigoles d'amenée

et de répartition). Ces rigoles seront réalisées par les exploitants eux-mêmes

encadrés par des paysans maraîchers venus d'AGADEZ et rompus aux techniques de

l'irrigation à petite échelle. Les services du génie rural et de l'agriculture

(maître d'oeuvre) apporteront leur appui technique.
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3.4. -

dans_la_MAGGIA :

Dans le cadre de ce rapport nous avons jugé utile d'adjoindre des figures .

simples, montrant d'une part les principales causes de la dégradation des sols

dans le département de TAHOUA et d'autre part le type de travaux à entreprendre

à l'échelle d'un bassin versant pour lutter contre ces dégradations (voir les

planches (a) à («0 des pages suivantes).

En effet le processus de l'érosion résulte principalement de l'action combinée

des facteurs suivants :

- dégradations du maigre couvert végétal par les feux de brousse (action

de l'homme) et le pâturage,

~ pratiques culturales non adaptées à la configuration topographique (billons)

dans le sens des écoulements de surface)

- pluies fortes et concentrées dans le temps

- fortes pentes du terrain à l'échelle du bassin versant, occasionnant

des ruissellements intenses et des transports de terre.

L'efficacité des moyens de parade envisagés dans l'optique de techniques simples

et maîtrisables par les populations locales dépend dans une larpe mesure do ta

sensibilisation de ces populations à adapter leurs activités champêtres 2 ce

type d'aménagement.
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II.6. - MAURITANIE

1. AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE DE LA TAMOURT-EN-NAAJ(cf. carte de localisation)

- étude achevée en 1981.

La Tamourt-en-Naaj est une dépression située à la bordure ouest du massif du
Tagant, et à 400 km à l'est de Nouakchott à vol d'oiseau. Elle reçoit les eaux
d'un bassin versant de 6 200 km2.

La tâche du BCEOM a consisté à faire l'inventaire de toutes les potentialités
d'aménagement, à estimer leur coût et leurs avantages socio-économiques, enfin
à recommander un schéma.

•
Elle a démarré par une étude du milieu physique : appréciation fréquentiell'e des
volumes d'eau ruisselés, et étude des possibilités de stockage d'eau ; reconnais-
sance des caractéristiques de la nappe et des volumes exploitables ; inventaire
des types de sols et de* leur aptitude pour l'irrigation. Celle-ci a été complé-
tée par une étude socio-démographique, et une appréciation de l'économie agricole
actuelle.

14 schémas d'aménagement possibles ont ensuite été définis. Ils permettaient soit
d'utiliser séparément les eaux superficielles et les eaux souterraines, soit de
les combiner, et aboutissaient à une utilisation plus ou moins intensive des
sols, soit avec amélioration des cultures de décrue, soit avec introduction de
cultures irriguées. Les conséquences socio-économiques de ces divers schémas,
ainsi que leurs conséquences hydrauliques pour l'alimentation en eau des cultures
situées â l'aval (cultures de décrue, palmeraies), et la recharge de la nappe
ont été attentivement examinées.

Finalement, le schéma apportant la production maximale a été recommandé pour
créer un véritable pôle de développement dans cette région durement touchée par
la sécheresse. Des études sur le terrain pour aboutir au projet d'exécution
correspondant à ce schéma ont ensuite été menées.

En 1979-1981, une étude complémentaire a permis de préciser les conditions d'écou-
lement et de définir les emplacements les plus favorables à la création de petits
périmètres par pompage.

Cette étude a comporté :

- une campagne hydrologique

- une campagne géophysique par sondages électriques

- le levé de la carte pédologique au 1/5 000 d'un périmètre de 1 000 ha.

- l'établissement de compléments aux propositions d'aménagements.

CLIENT Ministère du Développement Rural

COUT DES ETUDES 1ère phase : 1 243 000 Francs français (financement mauritauj.er
2ème phase : 1 098 300 Francs français (financement FAC)
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2. ETUDE DE L'AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE DU LAC R'KIZ

(cf. carte de localisation)

- Etude réalisée entre 1970 et 1980 :

DESCRIPTION DE L'ETUDE

Le lac R'KIZ est une vaste dépression située en bordure du fleuve SENEGAL,

à proximité de la ville de ROSSO, dans la zone d'influence du barrage de

DIAMA ; les terres y sont de bonne qualité. La réalisation du présent projet

qui concerne la mise en valeur de la zone de ce lac a été prévue dans le

cadre du schéma directeur des aménagements hydro-agricoles de la rive droite

du SENEGAL.

Cette région présente de grandes potentialités et des possibilités importantes

d'irrigation gravi taire.

L'étude a comporté :

. Des levés topographiques pour arriver à" un plan d'ensemble au 1/20 000

sur 20 000 hectares,

. Une étude pédologique du fond du lac et des dépressions interdunaires,

. Une étude agro-économique,

. Une étude de l'élevage et de ses possibilités de développement,

. Une étude hydraulique,

. Une étude des schémas d'aménagement possibles et de leurs incidences

agro-socio-économique.
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Cette étude a permis d'aboutir à la définition d'un schéma directeur qui

comporte plusieurs options :

- sans régularisation du fleuve SENEGAL, mise en valeur d'au moins 1 500 ha

de cultures de décrue et de I 650 ha de pâturages de décrue.

- avec régularisation, ces surfaces deviennent respectivement de 2 750 ha et

2 950 ha avec possibilité de mise en place d'un périmètre irrigué gravitai-

rement de 5 000 ha ; dans cette dernière hypothèse il serait possible

d'obtenir une production de 3 200 t de sorgho et 33 000 t de céréales

irriguées. La population concernée par le projet compte environ 18 000

habitants.

Client : Société Nationale pour le Développement Rural (S0NADER)

Financement : Fonds d'Aide et de Coopération

Montant de l'étude : 1.287.050 FF

3.605.416 Ouguiyas
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3 - PROJET GORGOL NOIR (PERIMETRE DE FOUM GLEITA)

(cf. carte de localisation)

ETUDE D'UNE PREMIERE TRANCHE D'AMENAGEMENT DE 600 HA et ASSISTANCE TECHNIQUE

A LA DIRECTION DU PROJET

- Etude en cours

L1aménagement du périmètre du GORGOL NOIR concerne une superficie d'environ
2 500 ha. Les études de base qui ont été effectuées par la Société EL NUOVO
CASTORO ont conduit à l'exécution des réseaux primaires et secondaires du
périmètre.

Le B.C.E.O.M. a été chargé par la SONADER de l'étude du réseau tertiaire et
de l'aménagement terminal d'une première tranche de 600 ha qui seront mis en
exploitation en 1984.

Le B.C.E.O.M. assure en outre l'assistance à la Direction du projet en
fournissant à la SONADER un Adjoint au Directeur du projet en assistance
technique longue durée.

CLIENT : Société Nationale de Développement Rural
(SO.NA.DÈ.R)

FINANCEMENT : Fonds d'Aide et de Coopération

MONTANT DE L'ETUDE : 308 000 F.

MONTANT DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE : 678 000 F.
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4 - DESENCLAVEMENT DES PETITS PERIMETRES VILLAGEOIS DANS LA REGION DE

BOGHE

(cf. carte de localisation)

- Etude réalisée en 1983

Les petits périmètres villageois situés dans la vallée du fleuve Sénégal
sont isolés plusieurs mois par an par la crue du fleuve, ce qui pose de
sérieux problèmes de communications et surtout d'entretien des groupes
motopompes utilisés pour l'irrigation.

Le B.C.E.O.M. a été chargé d'étudier les possibilités de désenclavement
du secteur de BOGHE qui s'étend sur une longueur de 130 km.

L'étude comprenait plusieurs phases :

- Une étude de factibilité technique et économique du désenclavement
comprenant la recherche de variantes et l'étude économique.

- Une étude des possibilités d'améliorer les conditions de la décrue dans
le lit majeur du fleuve par l'aménagement de ponts-vannes.

- Une étude au niveau projet d'exécution de 50 km de piste et d'une dizaine
de ponts-cadres y compris la rédaction des dossiers d'appel d'offres.

CLIENT : Société Nationale de Développement Rural (SO.NA.DE.R)

FINANCEMENT : Fonds d'Aide et de Coopération

MONTANT DE L'ETUDE : 990 295 F.F.
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II.7. - SENEGAL :

Etudes réalisées en 1982 et 1983

1. - ETUDE DE L'AMENAGEMENT DU BASSIN DE KAMOBEUL BOLON (CASAMANCE)

1.1. ZONE ET OBJET DE L'ETUDE (fig 1)

A la demande de la Direction de l'Equipement Rural du SENEGAL le groupe B.C.E.O.M.-

I.R.A.T. a entrepris l'étude de l'aménagement du Bassin du KAMOBEUL-BOLON situé

en CASAMANCE MARITIME.

Cette région, située au S.W. du pays (figure 1) se caractérise par sa faible

altitude (inférieure à 20 mètres) et par une influence maritime marquée : à marée

haute, le quart du bassin est occupé par la mer et constitue des vasières dont

les sols ne se dessalent que partiellement à la saison des pluies (de Juillet à

Octobre).

Autour des vasières inondées à chaque marée, se situe la zone des schorres

(ou tannes) atteinte par les marées exceptionnelles, où se dépose le sel qui

constitue une croûte blanche en bordure des vasières.

Ces tannes passent progressivement aux terrasses moyennes et hautes, rizicultivées

et aux plateaux souvent occupés par la forêt.

Très peuplée autrefois par une population essentiellement diola, le KAMOBEUL

a vu se développer une économie de subsistance qui repose sur deux activités

principales : la riziculture et la pêche. Le manque de terres a conduit les

paysans à mettre au point, au prix d'un dur travail, une technique de riziculture

sur vasières salées, à l'abri de digues.

Depuis les années 60, une forte dépopulation a été enregistrée sur le bassin

qui ne compte plus que 28 000 personnes (recensement de 1976). Les terres salées

sont actuellement totalement délaissées au profit des zones hautes plus faciles

à mettre en valeur et aux rendements plus élevés.

Le choix de cette zone d'étude correspond à un désir de 1'asministration de

mettre en valeur une zone deshéritée et de la faire parvenir au moins à l'auto-

subsistance, en protégeant les vasières contre les venues d'eaux salées au

moyen d'un barrage, tout en développant la riziculture douce dans les zones

plus hautes.
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L'étude était orientée au départ vers la récupération des terres salées de

vasières. Au cours de la collecte des données, il est vite apparu que les

zones douces n'étaient pas cultivées comme elles le devraient. Il a été décidé

de prévoir, en priorité, un aménagement de ces zones hautes qui sont le plus

susceptibles d'amélioration et peuvent procurer des revenus supérieurs aux zones

salées. Les aménagements de vasières ne seront réalisées que dans un deuxième

temps, quand les techniques modernes de culture auront permis de dégager un

excédent de main d'oeuvre.

Une analyse multicritère a conduit au choix d'une solution prévoyant la mise

en valeur de plus de 8 000 hectares dont 2.468 ha en culture traditionnelle

améliorée, 4.142 ha en culture attelée ou motorisée et 1.746 ha en culture de

mangrove, grâce à la construction du barrage antisel de NYASSIA et de périmètres

protégés par des endiguements.

L'étude a comporté en première phase le recueil de données de base destinées

à la compréhension des problèmes posés. Un schéma d'aménagement a ensuite été

élaboré, qui a été précisé en deuxième phase et doit déboucher sur des projets

d'exécution.

1.2. DONNEES SUR L'ETUDE ECONOMIQUE ET TECHNIQUE DU BARRAGE DE KAMOBEUL

L'étude économique et technique du barrage de KAMOBEUL, en CASAMANCE, a permis

d'abord de dégager les caractéristiques humaines et physiques d'une région

mal connue, puis, dans un deuxième temps, d'élaborer le plan de développement.

Les études de base ont montré :

- La difficulté de la mise en valeur des vasières, dont les sols sont salés

et ont tendance à s'acidifier sous l'action de la sécheresse et les

possibilités de zones hautes non salées.

- L'importance des pluies (1.500 mm en année moyenne et 1.240 mm en année

quinquennale sèche) réparties de Juin à Octobre, suffisante pour effectuer

un cycle cultural normal.

- La pauvreté des ressources en eaux souterraines, qui peuvent être utilisées

pour l'alimentation en eau potable, mais non pour l'irrigation.
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- La faiblesse des revenus des agriculteurs : le revenu monétaire global

d'une exploitation est de l'ordre de 20 000 F/CFA/an ce qui correspond à

une rémunération horaire du travail de l'ordre de 30 F CFA.

L'étude des possibilités d'évolution a conduit à dégager les principes suivants :

- Les zones non salées seront aménagées en priorité puisqu'il a été montré

qu'elles pouvaient assurer le plus fort revenu et la production la plus

élevée. La culture manuelle sera améliorée, la culture attelée et la culture

motorisée seront introduites et développées dans les exploitations où le

nombre d'actifs est supérieur à 4. Restructuration foncière, création de

pistes d'accès et de drains doivent faciliter l'accroissement des rendements.

- Les zones salées seront aménagées à l'abri d'endiguements (qui reprennent

la technique diola traditionnelle) ou du barrage antisel, qui a prévu sur

le marigot de NYASSIA, là où les apports d'eau douce sont les plus importants

et suffisants pour assurer le dessalage et le lessivage des terres avant la

mise en culture.

- Le projet étalé sur 16 ans prévoit la création d'une structure de mise en

valeur totalement autonome destinée à assister les agriculteurs et organismes

existants en les responsabilisant au maximum, puis à s'effacer peu à peu

devant ces organismes.

- Les rendements devront passer de 0,9 t/ha de paddy à 2,5 t/ha (culture

manuelle améliorée ou semis direct) ou 4 t/ha (repiquage).

- Les surfaces cultivées atteindront 8 488 ha en année 16 et la production

dépassera 22 000 tonnes de paddy.

- Les activités annexes (forêt, pêche, cultures de plateaux...) seront

encouragées.

- Deux périmètres pilotes sont prévus au démarrage du projet. Les cultures

sur vasières débuteront en année 5, le barrage de NYASSIA sera construit

en années 10 et 11 et le périmètre aménagé en années 12 à 16.
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Le coût total du projet est estimé à 9.015,8 M. FCFA (1982, sans prévision pour

inflation) qui peuvent se décomposer en deux tranches :

. Années 1 à 9 = 6 115,2 M. F.CFA

. Années 10 à 16 = 2 900,6 M. F CFA

Le maintien des subventions actuelles sur engrais et produits phytosanitaires

et le renforcement du prix intérieur du paddy qui devra passer de 51 F. à 61,9 F/kg

permettront d'élever à 630 F.CFA le revenu moyen journalier de l'agriculteur et

rendront le projet attractif.

3. ETUDES FUTURES A ENTREPRENDRE

Périmètre de NYASSIA

II s'agit de préparer le projet d'exécution lié au barrage antisel de NYASSIA.

Alors que le barrage a été étudié jusqu'au stade "Projet d'exécution" le périmètre

n'est étudié qu'au niveau A.P.S.

Aménagement des terres hautes

6.610 ha nets doivent être mis en culture sur les zones hautes, c'est-à-dire

non salées. Elles ont été étudiées au niveau A.P.S. seulement, à l'exception du

périmètre pilote de TANBAKOUTA.

Endiguements : 758 ha nets sont à aménager en endiguements.

Etude de restructuration foncière :

L'ensemble du bassin du KAMOBEUL est à étudier sous l'angle de la restructuration

foncière, portant sur :

- l'inventaire foncier pour l'établissement d'un cadastre,

- la classification des terres,

- l'étude socio-économique des exploitations,.

- l'élaboration du plan de remembrement.
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Etude_de_la_structure_de_mise_en_valeur

La structure de mise en valeur est destinée à assister les attrributaires dans

la gestion des aménagements.

REALISATIONS

Les réalisations peuvent être exécutées dès maintenant sur les projets suivants

dont les projets d'exécution ont été établis :

. Barrage antisel de NYASSIA : 1.200 ha nets

. Périmètre pilote d'ETOME : 46,4 ha nets

. Périmètre pilote d'EDIOUNGOU : 26,3 ha nets.
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2. AMENAGEMENTS HYDROAGRICOLES EN MOYENNE CASAMANCE (cf FIG.2.)

L'étude réalisée par le B.C.E.O.M. sur financement F.A.C. porte sur l'aménagement

hydro-agricole d'une zone de 1.500 km2 située en Moyenne Casamance.

Cette étude propose, outre un schéma d'aménagement à long terme, une série de

réalisations de 8 petits projets définis comme prioritaires, couvrant au total

une superficie irrigable de 760 ha aux fins de cultures rizicoles.

2.1. PRESENTATION DE LA ZONE ETUDIEE

Une pluviométrie moyenne annuelle de 1.300 mm qui a chuté à 1 000 mm

ces 12 dernières années.

: Essentiellement riziculture aquatique ou pluviale

: 156.000 Habitants répartis en environ 150 villages d'ethnies

variées : Peulhs, Diolas, Mandingues, Mandjaques, Mancagnes).

La population y est jeune : 45% a moins de 15 ans.

• E§ssourçes_en_eau : ^es ressources en eau souterraine, encore mal connues,

doivent être, sauf cas particuliers, réservées à l'alimentation en

eau potable. La salinité actuelle de la Casamance interdit, même

en amont de la zone d'étude, toute utilisation de l'eau pour

l'irrigation.

2.2. PROJETS EXISTANTS EN COURS

La SOMIVAC, organisme étatique d'aménagement de la CASAMANCE, a fixé dans son

plan directeur de 1978 les principaux axes de développement de cette région :

- autosuffisance vivrière régionale

- intégration de l'élevage à l'agriculture

- développement de la pêche et de l'exploitation forestière.

La Chine a participé à la réalisation d'un petit aménagement hydro-agricole à

l'amont des barrages anti-sel : à SIMBANDI-BALANT 100 ha qui n'ont jamais été

mis en culture. D'autres barrages anti-sel, DIAGNON et GUIDEL ont également été

réalisés, mais aucun aménagement ou tentative d'aménagement n'a été prévu.
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L'introduction de la motoculture a été tentée : 36 motoculteurs ont été distri-

bués par la mission chinoise.

Enfin, le projet rural de SEDHIOU (P.R.S.) commencé en 1972 a permis la réalisa-

tion de nombreux aménagements hydro-agricoles destinés à protéger et récupérer

les terres des vallées envahies par l'eau salée. En fait pour des raisons liées

à l'organisation de la gestion des périmètres au système d'attribution des

terres et à la faiblesse de l'encadrement, aucun des aménagements réalisés n'est

exploité.

2.3. PROPOSTIONS POUR L'AMENAGEMENT DE LA ZONE : 8 PROJETS PRIORITAIRES

L'étude B.C.E.O.M. préconise la réalisation de 8 Projets. Ceux-ci étudiés jusqu'au

stade A.P.D. et documents d'appel d'offres concernent 6 barrages antisel,

2 endiguements et leurs périmètres irrigués respectifs.

Ces projets concernant 2 types de zones : les tannes et les vasières.

Les vasières sont topographiquement les plus basses, régulièrement inondées

à chaque marée. Les tannes, en bordure des vasières, ne sont atteints que par

les marées les plus fortes. En bordure des zones inondées, les sels s'y

concentrent et ils sont recouverts de croûtes blanchâtres en saison sèche.

Les aménagements devront respecter 2 principes :

- les sols de vasières ne peuvent être dessalés que temporairement en

début d'hivernage. Ils devront être humidifiés en toutes saisons pour

éviter sursalure et acidification,

- les sols de tannes peuvent être dessalés en permanence s'il y a maîtrise

totale de l'eau et emploi de techniques culturales appropriées (paillage).
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2.3.1. Proiets_aveç_barrages_antisel

Ils concernent les fonds des vallées salées situés à l'aval des marigots, juste

avant leur confluence avec le fleuve Casamance : ce sont des zones soumises

à l'influence des eaux salines.

Ces surfaces à peu près planes sont libres car la riziculture y a été abandonnée

au cours de la dernière décennie. En raison de leur position topographique

ce sont celles qui reçoivent le maximum d'eaux de ruissellement. Par contre les

sols de ces zones sont salée, potentiellement acides. Leur mise en valeur est

possible à condition de procéder préalablement à un lessivage en début de cycle

et de les humidifier en saison sèche. Ces techniques culturales sont délicates à

mettre en oeuvre. Le coût d'aménagement est élevé.

Les ouvrages hydrauliques prévus comportent :

- un barrage antisel à 1-aval, interdisant les venues d'eaux salées en

hivernage et permettant, grâce aux vannes murales, la mise en communica-

tion en saison sèche avec la Casamance, pour maintenir l'humidité des terres

et éviter les sursalures.

- un seuil amont destiné à diriger l'eau vers deux canaux d'irrigation.

L'ensemble est drainé par un drain central qui récupère les eaux du bolon.
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LES DEUX TYPES D'AMENAGEMENTS RETENUS
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2.3.2. Projets avec endiguements

Ces aménagements ne sont que la transposition de la riziculture traditionnellement

pratiquée jusqu'en 1960 en Casamance. Leur-intérêt en est la rusticité et leur

petite taille qui permet une gestion autonome par les attributaires eux-mêmes.

Ses digues de protection ceinturent les périmètres établis sur sols salés, en

bordure des zones hautes.

Projets prioritaires

1. BADIARI

2. BADOBAR

3. BANNHAR-MANDJAK

4. FARANKOUNDA-DIAOUROU

5. KINNDIRI-MADINA

6. MANGAROUNGOU

7. SAMINE ESCALE

8. TANAFF

Type

barrage anti-sel
ii H

« • ii

H ii

H H

ii M

andiguement
ii ii

TOTAL =

, Surface
[ cultivable nette,

(ha)

28

194

26

65

30

69

155

185

752

Coût en M.FCFA
(estimation
base 1981)

56

205

50

88

49

100

180

212

940

Un inventaire des sites aménageables a par ailleurs été effectué dans le cadre

de cette étude. Il a recensé 41 possibilités complémentaires aux 8 prioritaires.

Il s'agit essentiellement de bas-fonds, associés ou non à des retenues

collinaires.
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2.4. PROPOSITIONS DU B.C.E.O.M.

Deux projets, du fait de sites favorables et de l'intérêt montré par lesu

villageois, doivent être considérés comme prioritaires :

- le projet de BADOBAR

- le projet de MANGAROUNGOU

Le B.C.E.O.M. considère que la construction des ouvrages et des périmètres doit

être impérativement associée à la mise en place de leurs utilisateurs et à la

mise en route de l'exploitation. Il a d'ailleurs été prévu que les attributaires

participeraient à certains travaux d'aménagement. C'est pourquoi, il convient

de prévoir la prestation d'un ingénieur (profil génie rural ou travaux ruraux)

dont le rôle serait triple :

7 assurer le contrôle des travaux

- organiser et coordonner le choix des attributaires et la répartition des

terres sans intervenir directement : la décision devra revenir aux chefs

de village,

- coordonner la mise en route du périmètre.

Les travaux de construction du périmètre devant s'étaler sur deux ans, une

troisème année sera consacrée à la mise en route.

..ic
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ETUDE EN COURS : ETUDE DU SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT DU DELTA DU FLEUVE

SENEGAL (fig. 1 et 2).

La Société Nationale d'Aménagement et d'Exploitation des Terres du Delta du

fleuve SENEGAL, et de la FALEME (SAED) a confié l'étude du schéma directeur

d'aménagement du delta du fleuve SENEGAL dans l'optique du barrage de DIAMA

(financement FAC).

Cette étude comporte trois volets :

1) Diagnostic de la situation actuelle du delta : ce diagnostic est basé sur

l'analyse de l'essentiel de la documentation existante complété par des

enquêtes socio-économiques sur le terrain.

2) Schéma directeur de développement à moyen terme (horizon 2000) : ce schéma

doit définir, sur la base des objectifs fixés par le maître d'oeuve, le

système de mise en valeur intégrée du delta, à partir des potentialités

et des contraintes du développement des divers secteurs d'activités de la

zone intéressée.

3) Plan d'aménagement à court terme devant établir les programmes des réali-

sations prévues pour la période 1985 - 1990, et destinés à optimiser les

effets de la mise en eau du barrage de DIAMA sur les aménagements et

l'environnement du delta.

La démarche qui correspond à la mise en oeuvre des 3 phases de l'étude, est

détaillée dans les termes de référence de l'étude.

Cette étude de durée 10 mois en est à la fin de la 1ère phase (diagnostic).

Cette phase a comporté 2 étapes :

1) Analyse de la situation actuelle, effectuée suivant trois voies :

. Compilation de ladocumentation existante

. Enquête socio-économique sur le terrain

. Photo-interprétation de la dernière photographie aérienne du delta
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Cette analyse se rapporte aux études concernant les données physiques

et les données socio-économiques et humaines de la zone considérée.

Les résultats tirés de l'analyse de ces données sont présentés sous forme

visuelle, par des cartes thématiques, des tableaux ou des graphiques,

accompagnés de commentaires.

2) Analyse des effets induits par la mise en valeur du delta, depuis notamment

1968, année qui caractérisait les premiers types d'aménagement hydrauliques

simples par la SAED.

Nous avons préféré prendre l'année 1968 plutôt que l'année 1960 comme base

de comparaison car seul existait en 1960 le casier rizicole de RICHARD TOLL,

le reste du delta étant dévolu à l'élevage, à quelques cultures sèches, et

à la pêche.

DEROULEMENT SCHEMATIQUE ET CONTENU DE LA PHASE DU DIAGNOSTIC

a) Organigramme
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b) Enquêtes socio-économiques

Elles ont comporté deux phases successives de 3 à 5 semaines respectivement :

B.l. - Enquêtes villages ayant comporté un recensement général des villages qui

outre l1 évolution démographique, a permis de préciser les activités

principales et secondaires, les équipements sociaux, les difficultés

d'accès éventuelles.

B.2. - Enquêtes exploitations, ayant permis de préciser les caractéristiques dans

les diverses zones d'action de la SAED et de réaliser une analyse d'opinion

auprès des producteurs dans la perspective du développement de l'irrigation

après le barrage de DIAMA.

Les enquêtes socio-économiques ont été préparées en concertation avec

la SAED pour en définir les modalités, le choix de l'échantillon et pour

mettre au point les questionnaires.

Les phases restantes de l'étude sont en cours de préparation et seront basées

sur les contraintes identifiées lors du diagnostic ayant permis d'établir une

"photographie" exhaustive de la situation actuelle.
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II.8 - TOGO : ETUDES DE L'AMENAGEMENT A BUTS MULTIPLES DE LA "FOSSE AUX

LIONS".

- Financement FAC

- Etude réalisée en 1982

1 - INTRODUCTION

La "Fosse aux Lions" est une dépression située à l'extrême Nord de la République
Togolaise à 600 km de LOME, tout près de la ville de DAPAON, chef lieu de la
Province des Savannes. Le contrat, objet des présentes études,fait suite â des
études sectorielles antérieures qui avaient pour but de mieux valoriser les
ressources en eau de cette région par :

- la création d'un périmètre d'irrigation à" proximité de la "Fosse aux Lions"
et à partir d'un barrage sur la rivière KOUMFAB, déjà étudié au niveau
avant-projet-sommaire en 1964,

- l'alimentation en eau de l'agglomération de DAPAON, peuplée aujourd'hui
de 20 000 habitants environ, soumise à une croissance rapide et qui ne
disposait en 1980 que de moins de 10 1 d'eau par habitant et par jour.

Les conditions climatiques de type sahëliennes sont caractérisées par l'absence
de pluie et par conséquent de ruissellements superficiels d'Octobre à Mai.
Les ressources en eaux souterraines étaient faibles, essentiellement contenues
dans un substratum granitique. La mise en valeur de la région et le développe-
ment urbain sont assujettis â la découverte et â la mobilisation de nouvelles
ressources en eau; c'est l'objet du présent projet qui comprenait après une
reconnaissance et des investigations de base, des avant-projets de construction
de barrage d'adduction d'eau,d'aménagement hydroagricole et d'aménagement
rural intégré.
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2 - PRESENTATION DES PRINCIPAUX RESULTATS

Les études menées ont permis de déboucher sur des résultats qui sont détaillés
ci-dessous :

A - RECONNAISSANCE PRELIMINAIRE

Cette reconnaissance a permis de définir,à partir de la documentation
existante,les investigations de base complémentaires â mener, à savoir
la topographie, une étude hydrogéologique et des forages de reconnais-
sance, ainsi que des études et essais géotechniques.

B - INVESTIGATIONS DE BASE

Les investigations faites en étroite liaison avec les Services Nationaux

ont permis de faire apparaître les points suivants :

-La nappe des granités à proximité immédiate de DAPAON peut être exploitée
à 700 m3/jour soit près de quatre fois les disponibilités de 1980.
L'équipement d'un forage de reconnaissance a permis de doubler les
volumes distribués quotidiennement pour la ville.

- La nappe des grès située à quelques kilomètres de-DAPAON a 'des potentia-
lités importantes; un forage de reconnaissance à 6 km au Sud-Est de
la ville peut être exploité à 25 m3/h soit 500 m3/jour et des forages
plus lointains,mais situés dans des zones de même faciès ont montré
des débits de plus de 50 et même 60 m3/h. En une première estimation
on peut penser pouvoir extraire de cette nappe, de Tordre de 3 000m3/j,
ce qui permettrait largement.de subvenir aux besoins de la ville de
DAPAON à l'horizon 1990.

Une des conclusions est qu'une priorité absolue doit être mise sur
les recherches d'eau, l'exécution des forages et leurs essais dans cette
zone, tels que définis dans les études complémentaires de la variante B
et qui sont donnés en annexe au présent dossier.
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C - SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT

II a pour but d'utiliser au mieux les eaux provenant des nappes souter-
raines et du barrage envisagé sur le KOUMFAB, de manière à satisfaire
en priorité les besoins en eau potable de la ville de DAPAON en l'an
2 000, les besoins ayant continué à croître pour atteindre suivant les
hypothèses des niveaux de 3 500 à 7 500 m3/jour. Les eaux excédentaires
doivent être utilisées par un périmètre irrigué dans la plaine de la
"FoSse aux Lions" et parallèlement à un programme général d'aménagement
rural intégré de toute cette zone telle que représentée sur la carte
ci-jointe. Plusieurs hypothèses ont été étudiées, les coûts d'investis-
sements variant de 2,65 à 5,8 milliards de F. CFA comme l'indique le
tableau suivant.

La variante B d'un coût de 5,65 milliards de F.CFA a été retenue par les
autorités Togolaises. Une dernière variante "E" a également été esquissée
uniquement pour l'adduction d'eau permettant de limiter le coût des
investissements à 1,2 milliard: et qui permet cependant de fournir
3 500 m3/jour d'eau à la ville de DAPAON.

Les études d'avant-projet et de factibilité ont été faites pour la
variante B retenue par l'Administration.

D - BARRAGE SUR LE KOUMFAB

Le barrage est situé sur le KOUMFAB à 6,5 km au Sud-Ouest de la ville de
DAPAON. Il est prévu en terre avec un déversoir en rive droite sur un
seuil pour un débit écrêté de 20 m3/s. Avec une hauteur maximale de
11,6m, il a une capacité de 7,5 millions de m3 et permet de garantir en
année quinquennale sèche l'utilisation de 8,3 millions de m3.

Son coût est estimé à 994 millions de F.CFA ventilés comme suit :

barrage :

évacuateur de crues
ouvrages annexes
pistes d'accès

Imprévus,études et
surveillance de travaux :

TOTAL =

510

144
46
100
800

194
— •• • a.i.

994

millions

millions
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Le tableau ci-dessous récapitule les caractéristiques de chacune des variantes.

Hypothèse de consommation d'eau
suivant la croissance de la population

VARIANTES

1° CARACTERISTIQUES DU PROJET

. Alimentation en eau

Capacité des installations m3/j

Satisfaction des besoins â partir
des ressources :

Nappe des granités m3/j
Nappe des grès m3/j
Barrage m3/j

. Périmètre irrigué (hectares)

Saison des pluies
Contre saison

11° INVESTISSEMENTS (millions F.CFA
1982)

1. Barrage sur le KOUMFAB

2. Captage et adduction d'eau

Nappe des granités
Nappe des grès

3. Adduction d'eau à partir du
barrage

4. Réseau de distribution urbaine

5. Périmètre irrigué

6. Aménagement rural intégré

TOTAL =

Forte

A

7.500

730

6.770

370
145

994

45

1.460

1.278

1.148

874

5.799

B

7.500

730
3.000
3.770

370
235

994

45
643

670

1.278

1.148

874

5.652

Faible

C

3.400

730

2.670

370
260

994"

45

670

531

1.148

874

4.262

D

3.400

730
2.670

136

-

45
643

_

531

557

874

2.650

E

3.500

730
2.770

-

45
643

_

531

-

-

1.219

L'étude des avant-projets a permis de préciser davantage certains coûts qui

figurent dans ce tableau et qui sont différents de ceux du schéma directeur.



- 75 -

E - ADDUCTION D'EAU

Les équipements projetés consistent :

a) à porter la production d'eau souterraine de la nappe des granités de
300 à 730 m3/jour essentiellement en équipant 2 forages qui sont déjà
réalisés mais non dotés d'équipements de pompage,

b) à exploiter la nappe des grès à partir de 6 forages avec une adduction
en 0 200 mm. sur 8 km jusqu'à un nouveau réservoir de 2 000 m3,

c) à améliorer la distribution qui comportera deux étages :
- un étage haut à partir d'un réservoir actuel de 250m3, trop plein

à 390 m,

- un étage bas à partir d'un nouveau réservoir, trop plein à 346,5 m.

La majeure partie de la ville et la totalité de son extension seront
desservies à partir de l'étage bas.

d) à prévoir une adduction d'eau à partir du barrage, les équipements
comprendront :

- un refoulement d'eaux brutes à partir d'une prise à l'aval du barrage,

- une station de traitement de capacité nominale de 4 000 m3/j,

- une adduction sous pression puis gravitaire en 0 300 mm jusqu'au
réservoir de 2 000 m3,

- une station de reprise à partir du 0 300 mm pour un apport complé-
mentaire à l'étage haut de distribution.

Le montant des investissements correspondants est de 2.636 M. F CFA
ventilés comme suit ;

. équipement des forages de la nappe des granités 45 M. F CFA

. captage et adduction nappe des grès = 643 M. F CFA

. réseau de distribution = 1 278 M. F CFA

. adduction à partir du barrage 670 M. F CFA
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F - AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE ET AMENAGEMENT RURAL INTEGRE

Le périmètre hydro-agricole comprend un secteur amont de 136 ha nets et
un périmètre aval de 235 ha nets.

En période de croisière la surface cultivée sera de 605 ha avec la réparti
tion ci-dessous, ce qui correspond à une intensification culturale de 1,6.

Riz 370 ha Maïs 66 ha
Sorgho 66 ha
Arachide 66 ha
Niébé 37 ha

Pour des besoins de pointe de 144 m3/ha/jour et une irrigation de 8 h, le
débit maximum est de 5 1/s/ha et se situe au mois de Février.

Le périmètre permettra l'installation de 370 familles et à terme la
production de 1 700 t de paddy

200 t de maïs
70 t de sorgho

130 t d'arachide
40 t de niébé

dont l'écoulement sur le marché local ne posera aucun problême.

Complémentairement il est prévu un programme d'aménagement rural intégré
portant sur :

. la réalisation de 3 retenues col 1 inaires de 700 000 m3 chacune pour
l'alimentation en eau des populations et du bétail ainsi que 4 forages
sur le versant Nord de la KOULOUGONA,

. des mesures de conservation des eaux et du sol sur 930 ha,

. des reboisements sur 150 ha

. des zones protégées sur 999 ha.



- 77 -

L'ensemble des investissements d'un montant de 2. 022 M F. CFA se
décomposant comme suit :

périmètre hydroagricole

bâtiments
matériel agricole
véhicules
retenues col 1 inaires

forages

conservation des eaux et du sol

zones protégées

reboisement

980 M. F CFA

21

137

10

364

18

297

132

63

RECAPITULATION ET ECHELONNEMENT DES INVESTISSEMENTS

Tous les investissements prévus ne doivent pas être réal isés en même temps

puisque le barrage ne do i t i n te rven i r qu'à p a r t i r de Tanné 10 du p ro je t

Millions de F. CFA

A N N E E S .

. Barrage

. Adduction d'eau

Equipement nappe des
granités

Etude nappe des grès

Etudes d'exécution
captage et distribution

Captage et adduction
nappe des grès

. Réseau de distribution
urbaine

. Adduction à partir du
barrage

. Périmètre hydroagricole

. Aménagement rural intégré
Etude d'exécution et
aménagement

TOTAL =

n

45

55

50

30

180

n + 1

563*

506

544

844*

2.457

n + 10

994

747

670

604

3.015

Total

994

45

55

50

563

1 253

670

1 148

30
844

5.652

* investissements étalés sur plusieurs années â partir de l'année n + 1
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G - ETUDE DE FACTIBILITE

Le résumé de l'étude de factibilité est donné en annexe, nous rappellerons
ici les principaux résultats :

. Le périmètre hydroagricole fait apparaître un taux interne de rentabi-
lité économique de 5,3% en incluant dans les charges les 2/3 du coût
du barrage,

. L'adduction et la distribution d'eau ont un taux de rentabilité de
7,5%. Cependant la solution E correspondant à une desserte en eau
uniquement à partir des eaux souterrraines, présente un taux de
rentabilité de 11,4%.

. L'ensemble des aménagements liés au barrage : périmètre hydro-agricole
et adduction d'eau de la ville de DAPAON montre une rentabilité de
6,5%.
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3 - CONCLUSION

La ville de DAPAON a un rôle important à jouer dans l'avenir comme capitale
régionale à proximité de la Haute Vol ta.

Les équipements de la ville doivent correspondre à sa vocation de ville étape
et en particulier l'adduction et la distribution de l'eau sont d'une importance
capitale dans ces équipements.

A cette fin différentes variantes ont été étudiées qui permettent de satisfaire
l'ensemble des besoins en eau avec à terme la construction d'un barrage et la
réalisation d'un périmètre hydroagricole avec double culture.

Le financement global de la solution retenue conduit à des investissements
très importants, ils peuvent cependant être fractionnés dans l'espace et
dans le temps.

Sans préjuger de l'avenir une première phase d'actions prioritaires
(cf Annexe 1) d'un montant de l'ordre de 180 millions de F. CFA permettrait :

1. de garantir les besoins les plus urgents en eau,par équipement de la
nappe des granités,

2. de garantir les ressources en eau souterraines pour les 10 prochaines
années à partir de la nappe des grès,

3. d'amorcer un programme d'aménagement intégré par forages et aménagement

diffus.

La deuxième phase concernera la mise en place de l'adduction et la distribu-
tion d'eau pour le moyen terme, ainsi que l'aménagement hydroagricole de
première phase correspondant à la réalisation de 136 ha cultivés en riz.

La troisième phase, avec la construction du barrage permettrait de résoudre
définitivement le problème de l'alimentation en eau de la ville de DAPAON,
ainsi que la double culture intensive sur plus de 300 hectares.
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1 . PROPOSITION D'ETUDE
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COMITEINTERAFRICAIN D'ETUDES HYDRAULIQUES

ETUDE ET MISE EN VALEUR DES MILIEUX LAGUNAIKES DE

L'AFRIQUE DE L'OUEST

APPROCHE METHODOLOGIOUE

BCEOM FEVRIER 1984
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Couvrant plus de 15 000 ka2, les milieux lagunaires sont particulièrement

bien développés le long du littoral de l'Afrique de l'Ouest.

Ces lagunes, formations généralement caractérisées par des flèches puis-

santes à crêtes de plage parallèles, s'égrènent sur plusieurs centaines de

kilomètres : delta "bloqué" de la Casamance au Sénégal, mangroves et

lagunes abritées de Côte d'Ivoire, du Togo, du Bénin, du Cameroun, du

Gabon et du Congo.

Les lagunes côtières et leur environnement dépendent d'une marge incertaine

dont on hésite â dire si elle appartient déjà à la mer ou encore au conti-

nent, si bien qu'ils ont été souvent ressentis comme des milieux défavo-

rables, en particulier du fait de l'emprise malarienne et de l'isolement

que créent les crues fluviatiles.

Mais, paradoxalement, du fait d'une part de leur situation au sein des

plaines côtières et à la confluence des passages fluviaux et maritimes,

d'autre part de leur haute productivité biologique, ces milieux ont aussi

attiré l'homme.

En effet, le milieu lagunaire, abrité et calme, presque fermé, de taille

réduite, souvent très peuplé et occupé par des poissons typiques, se prêrr

à des formes d'exploitation plus aisées que le milieu marin limitrophe

beaucoup plus grand et soumis aux aléas de la migration des stocks

halieutiques.

. * Les milieux laguoaires englobent les lagunes proprement dites, nais aussi

les deltas, étangs saumStres ou hypersalés et mangroves associés.
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Aussi ces milieux ont-ils fait l'objet d'une valorisation permanente à

mesure que s'affirmait la pénétration de l'homme.

C'est ainsi que l'exploitation de la matière vivante produite par les

lagunes, rendue nécessaire pour assurer la subsistance des populations

de pêcheurs qui continuent à y puiser les ressources permanentes d'une

vie décente, a la plupart du temps correspondu à des initiatives spon-

tanées très harmonieusement intégrées dans un contexte socio-économique

de type traditionnel.

Ce type d'exploitation existe encore actuellement en Afrique Occidentale :

la structure familiale des petits groupes qui vivent dans les lagunes,

les préoccupations impérieuses de la subsistance, les difficultés de

conservation des produits péchés, contribuent à la persistance de formes

peu évoluées. Ces méthodes, certes ancestrales et empiriques, conduisaient

quelquefois â des rendements proches de l'optimum et sans indice de sur-

exploitation.

Poussé par la pression démographique, l'homme a eu tôt fait de dépasser

ce stade élémentaire de l'économie de cueillette : ses besoins toujours

plus croissants, liés au niveau technique et au degré d'organisation so-

ciale et politique, l'ont conduit à conquérir de nouvelles terres sur ces

secteurs que se disputent le continent et la mer. Il découvre encore les

possibilités de rechercher dans les sites lagunaires des matières premières

"non renouvelables." (minéraux, graviers, pétrole) et "renouvelables"

(ressources vivantes). Ces pratiques trop souvent spéculatives menacent

de surexploiter gravement le potentiel producteur des lagunes cStières.

C'est ainsi que la création de passes artificielles, la fermeture de voies

naturelles de communication avec la mer sont assorties de perturbations

graves qui affectent les conditions de sédimentation, de salinité, de pro-

ductivité, toutes modifications qui peuvent être à l'origine de la dimi-

nution des rendements de la pêche et du déséquilibre des écosystèmes. De

même l'extension des villes en bordure des lagunes est à même d'entraîner

des rejets domestiques, industriels et agricoles, sources d'un enrichis-

sement anormal du milieu qui favorisent ainsi les tendances naturelles de
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ces écosystèmes à la dystrophie.

A l'heure actuelle, l'utilisation des lagunes cStiêres révèle une grande

diversité puisque les activités humaines que l'on y recense vont des éco-

nomies de subsistance et de refuge à l'exploitation de ressources natu-

relles, aux concentrations massives de l'activité portuaire jusqu'aux

opérations touristiques qui urbanisent des secteurs entiers.

Dans un tel contexte, il apparaît que certains types d'exploitation

pourtant dominants par rapport aux autres activités, ont cependant peu

évolué au regard du contexte socio-économique actuel.

On sait que les lagunes interviennent déjà puissamment dans la vie quo-

tidienne des populations locales pour les nombreux produits de la pêche

qu'elles offrent. Par ailleurs, l'on doit tenir compte du fait que les

ressources côtières devront nourrir de plus en plus d'êtres humains

et que la limitation prochaine de,, la pêche maritime mondiale est déjà

annoncée par un appauvrissement des stocks. A ces divers titres, l'exploi-

tation halieutique en milieu lagunaire, loin d'apparaître comme un vestige

pittoresque d'activités artisanales, s'inscrit bien au contraire dans une

perspective dynamique où les pratiques traditionnelles de cueillette et

d'élevage devront faire place à des techniques plus"aquacoles".

Les facteurs d'expansion économique, actuellement prioritaires, sont

souvent peu adaptés et mal assimilés au tissu économique local : ils

peuvent engendrer des conflits entre activités traditionnelles et acti-

vités nouvelles.

Ainsi la pêche traditionnelle résiste difficilement à l'urbanisation du

littoral et plus généralement à la transformation du milieu qui en résulte

à titre d'exemple, les rendements moyens en lagune dans la région d'Abidjan

sont passés, pour la pêche industrielle, de 300 kg à 10 kg par jour et

par pêcheur entre 1940 et 1973, baisse due vraisemblablement à l'ouverture

du canal du Vridi et à la pollution occasionnée par l'urbanisation d'Abidjar



- 85 -

Le pêcheur individuel qui n'a pu changer de lieu puisqu'il travaille

toujours à partir de son village, a donc souvent été obligé d'abandonner

la pêche et de revenir à son occupation première, â savoir l'agriculture,

A fortiori, une activité nouvelle, telle l'aquaculture, n'a de chance de

se développer harmonieusement que si le milieu est préservé de contami-

nations bactériennes et chimiques excessives.

La mise en valeur des espaces lagunaires exige que l'on tienne compte

de l'ampleur prise par les formes actuelles d'occupation et d'utilisation

telles qu'on les perçoit au travers de l'exploitation des ressources na-

turelles ou de l'expansion industrielle dont ils font l'objet. Les prin-

cipes de mise en valeur doivent prendre en considération trois notions

fondamentales :

- richesse mais fragilité de l'environnement lagunaire très vulnérable

aux agressions liées aux activités des sociétés pré-industrielles ou

sur la voie de l'industrialisation.

- Utilité de l'environnement lagunaire pour le développement harmonieux

des populations et leur persistance.

- Accroissement permanent et rapide des éléments "agressifs".

Ils doivent s'appuyer sur un développement planifié dont les objectifs

seront :

- de révéler les potentialités des milieux lagunaires, mais aussi leurs

aptitudes â une gamme d'utilisations variées,

- de proposer concret entent une organisation de l'espace qui prenne en

compte non seulement les besoins économiques mais aussi les données

du milieu naturel,

- enfin de prévoir et de maîtriser j'évolution du milieu, compte tenu

des aménagements réalisés et projetés.

Préalablement à toute mise en valeur des milieux lagunaires, il est donc

nécessaire de définir la planification spatiale de l'occupation du sol et

de l'espace aquatique pour utiliser au mieux leurs aptitudes sans que les

utilisations et les aménagements envisagés compromettent leurs potentialité
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En d'autres termes, face au modèle économique qui traduit la demande sociale

il s'agit de confronter un modèle qui exprime l'offre du milieut

La planification écologique permet d'élaborer un modèle de ce type sans

pour autant constituer un substitut à la planification économique ; cette

méthode vise simplement à réintroduire au niveau de l'organisation de

l'espace l'ensemble des connaissances du milieu physique, naturel et

socio-économique.

Les essais prometteurs réalisés depuis quelques années aux Etats Unis par

l'application de la méthode mise au point par MAC HARG dès 1965, ont permis

d'utiliser les données scientifiques du milieu sous une forme mieux adaptée,

plus compréhensible et directement exploitable pour les problèmes d'aména-

gement et d'utilisation du milieu terrestre, nais aussi marin ( ÀUGIER et

VICENTE 19 79) et lagunaire (BCEOM 1979-1980).

Le processus de planification écologique se déroule en trois étapes :

- la première consiste à faire unfcinventaire descriptif des caractéristiques

du milieu naturel

- la deuxième a pour but d'évaluer ces caractéristiques au regard de ses

utilisations potentielles, ce en terme d'aptitude,'

- la troisième consiste à combiner les différences analyses effectuées pour

aboutir aux solutions optimales d'aménagement, de manière à combiner le'

mieux possible l'offre et la demande.

Phase 1 : Inventaire descriptif des caractéristiques des systèmes lacunaires

La nature même des milieux lagunaires, la variété de leurs biotopes, la

diversité de leur environnement tant physique que socio-économique, impliques

l'élaboration d'une typologie facilitant l'analyse d'une réalité complexe.

Néanmoins, il apparaît que l'approche descriptive classique qui procède

par inventaires successifs reproduisant la causalité écologique (clima-

tologie, géologie, hydrologie, ressources naturelles e t c — ) doit être

adaptée à l'échelle des problêmes posés. On procédera donc en deux

étapes :
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1ère étape : Recueil et analyse des documents existants sur .les lagunes j

leur bassin d,'alimentation et leur environnement

-(Photographies satellite (Landsatt), aériennes (noir et blanc, couleur»

infrarouge, fausse couleur)

- Flans topographiques et bathymétriques

L'examen de ces données permettraient, en première approche, de préciser

les surfaces en eau, le nombre et l'importance des communications avec

la mer, les apports d'eau douce, etc ...

- Mesures climatologiques, hydrologiques et hydrogéologiques : mesure

des apports d'eau douce, d'eau salée, variations du niveau, salinité

des eaux, qualité des eaux

- Inventaire des diverses pollutions (chimique;, bactérienne^ etc ...)

affectant le milieu

- Etudes pédologiques : épaisseur des horizons meubles, importance de la

réserve en eau, textures, caractéristiques physico-chimiques, etc ...

- Cartes de la végétation : type de formations végétales, natures des

essences, disposition des strates, espèces endémiques, etc ...

- Communautés animales : inventaire des ressources naturelles renouvelables

(poissons, crustacés, mollusques . . . ) , originalités faunistiques, pro-

tection, etc ...

- Occupation actuelle et utilisation du sol : répartition des populations,

nature et importance des activités agricoles, halieutiques, industrielles,

touristiques, etc...

- Equipements, infrastructures et voies de cotanunications et réseaux

divers.
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2ëme étape : Reconnaissance de sites

Quels que soient les renseignements de base disponibles, l'inventaire

sera complété par des mesures et enquêtes sur le terrain, notamment

sur les sites où les renseignements de base sont insuffisants pour la

simple étude de diagnostic.

Néanmoins, le nombre d'éléments fonccionnellement différents nécessaires

pour "décrire" ces écosystèmes, ainsi que leurs éventuelles interactions,

risquent d'apporter une difficulté-majeure que ne saurait prétendre

résoudre un plan d'échantillonnage, fut-il exhaustif. On peut, dans une

certaine mesure, réduire cette complexité en choisissant, préalablement

aux investigations sur le terrain, des descripteurs de milieu qui puissent

intégrer un certain nombre de facteurs (physico-chimiques, biologiques,

socio-économiques) par ailleurs peu faciles â appréhender individuellement

ou directement.

L'ensemble des informations récoltées notamment par le biais des

descripteurs de milieu, servira "à^établir une fiche signalétique regrou-

pant les principales caractéristiques de chaque site visité, et notamment

la nature de l'utilisation ou des utilisations actuelles de l'espace

lagunaire, et leur rôle sur l'économie régionale.

L'ensemble des données recueillies au cours des inventaires pourrait

être traduit sous forme cartographique.

Phase 2 : Evaluation des caractéristiques spécifiques des milieux

lagunaires et de leur environnement au regard de ses utilisations

potentielles

A l'issue de ce travail d'inventaire, on disposera, par l'intermédiaire

du fichier, établi au cours de la phase 1, d'une banque de données im-

portantes. Ces renseignements isolés seront interprétés en termes (

d'aptitudes ou de contraintes vis-à-vis d'un usage donné de l'espace

lagunaire, qu'il soit actuel ou potentiel.
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On ne perdra pas de vue que la préoccupation essentielle est de satis-

faire les besoins alimentaires. Cet objectif peut, certes, être satisfait

directement par une mise en valeur halieutique ou agricole du milieu

lagunaire.

Néanmoins, il peut également être satisfait indirectement par d'autres uti-

lisations du milieu qui, dans la spécificité du contexte socio-économique,

peuvent générer des économies ou des revenus dont l'importance peut

éventuellement être de nature â très largement compenser les stricts

besoins alimentaires.

C'est en ce sens que, par rapport aux autres méthodes, la planification

écologique présente un avantage considérable. Elle n'aborde pas en

effet les problèmes de manière sectorielle, mais permet, au contraire,

d'introduire dans la réflexion une gamme relativement étendue et variée

d'utilisations possibles du milieu.

Et c'est bien pour que le caractère révélateur de la méthode puisse

s'exercer en regard non seulement des caractéristiques intrinsèques

des lagunes mais aussi de leur environnement socio-économique que, outre

les utilisations déjà citées, il sera également envisagé d'autres fonctions

d'usage, en particulier :

- utilisation hydraulique : irrigation, alimentation en eau, régulation

des crues, étang de stabilisation

- utilisation comme site de tourisme et de loisirs

- utilisation comme infrastructure de transport

- utilisation énergétique (bio-Snergie)

- utilisation comme réserve naturelle

- utilisation comme site portuaire

- utilisation industrielle

- utilisation comme site d'urbanisation.
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De manière pratique, on procédera ainsi à la réalisation de cartes d'apti-

tudes (ou de contrainte) qui permettent de traduire les potentialités

de chaque lagune ou de chaque zone élémentaire à l'intérieur de celle-ci

pour une utilisation donnée.

Ainsi, seront établies autant de documents de synthèse intermédiaire que

d'usages définis.

A ce stade de l'étude, ils permettront de répondre aux questions principales

- l'utilisation actuelle de l'espace lagunaire correspond-t-elle à sa

vocation intrinsèque ?

- quelles sont les .contraintes et aptitudes liées aux utilisations

potentielles du milieu lagunaire ? Les contraintes étant ici traduites

en termes économiques.

Far exemple, quel sera le coût de la dépollution pour que la qualité

du milieu lagunaire retrouve une"valeur compatible avec tel ou tel

type d'usage ?

Autre exemple, l'aménagement piscicole et aquacole du milieu lagunaire

dépendra autant des caractéristiques socio-économiques de la pêche

locale (structure familiale, préoccupation impérieuse de la subsistance,

difficulté de conservation des produits péchés) et des possibilités

technologiques d'intensification des pratiques culturales (technique

maîtrisable par les pêcheurs ou, au contraire, sophistication technique

importante) que des contraintes purement écologiques (contrôle hydrobio~

logique entre mer et lagunes, suppression de la pollution en provenance

des bassins d'alimentation).

Phase 3 : Propositions de solutions optimales d'aménagement

En superposant les données relatives â chacun des usages établis lors

la phase 2, on obtient, pour chaque écosystème étudié, un document

de synthèse finale destiné à présenter les aptitudes de chaque zone

pour toutes les activités envisagées, c'est à dire un schéma "idéal
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d'affectation de l'espace lagunaire. L'intérêt de ces documents de

synthèse est double : ils montrent les aptitudes de chaque zone (et leur

degré d'aptitude) mais aussi les zones d'aptitudes concurrentes donc

l'affectation pourra être tranchée, soit par un choix politique, soit

par la reconnaissance de la possibilité d'usages multiples sur un

même espace, sous réserve d'une étude des compatibilités.

A ce point, la planification écologique aboutit donc à une série de propo**

sitions de localisation des activités lagunaires souvent trës diversifiées,

qui seront confrontées aux nécessités économiques exprimées en termes

spatiaux ou en fonction des options politiques.

Elles seront concrétisées par l'élaboration d'un document final SDAL

(Schéma Directeur d'Aménagement Lagunaire).

Les biotopes naturels abrités par les lagunes de la côte Ouest de l'Afrique-

marais, étangs saumâtres et hypersalés, nangroves - comptent parmi les

écosystèmes les plus productifs du monde. Mais leur vulnérabilité, tant

aux perturbations naturelles qu'à l'action inconsidérée de l'homme,

est à la mesure de leur richesse.

Dans la perspective de la valorisation des sites lagunaires, la méthode

de planification écologique a pour objectif de proposer une utilisation

rationnelle de ces milieux, en appréhendant de façon plus précise, les

usages que l'on peut faire dans un secteur donné.

Telle qu'elle est présentée, la planification écologique doit être con-

sidérée avant tout comme un schéma général d'orientation de la gestion

et de l'aménagement de l'espace lagunaire.

Ce schéma est à même de mieux orienter les actions des responsables auxquels

il propose des arguments leur permettant de décider objectivement après

examen des compatibilités des différentes activités entre elles et pour

les différents secteurs d'utilisation du domaine lagunaire.

L'utilisation rationnelle des documents da planification peut, en o.utre,

conduire à l'élaboration de programmes évolutifs épargnant certains

investissements trop massifs, peut-être inutiles dans le présent mais

nécessaires dans l'avenir.
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DE L'IMPORTANCE DES PROBLEMES D'HYDRAULIQUE S/iNS LE SAHEL

LG "S.IHEL", zone de transition entre les zones arides sahariennes,

au Nord et les zones tropicales humides, au Sud, a toujours Été carac-

térisé par des vicissitudes climatiques et en particulier per leursct3n-

séquences hydriques. En effet, le régime des pluies est extrêmement ir-

réyulier d'une année à l'autre ( il y a une seule daisan ries pluies :

débutant à ries dates plus ou meins variables selcn In latitude et 1'an-

née, et de durée liée nux mêmes facteurs) enfin au cours même de la sai-

son des pluies ( il peut y avoir de nombreux jours secs entre deux pluies.)

P.ans ces conditions il existe une saison sèche dont la durùc ca de

7 à 10 mois en moyenne, saison sèche au cours de laquelle les Êtres vivants

peuvent subsister ( surtout eaux souterraines,cflV les cours d'eau per-

manent ne peuvent dans un tel contexte climatique, qu'Être originaires

des zones plus humides ou artificielles ( mares et barrages, éventuellement

sur des cours d'eau temporaires) et leur survie dépend de 1'importance

de ces ressources en fin de saison sèche.

Toute l'histoire du Sahel est foite d'adaptation à ces viacissitu-

des du climnt ( cultures pluviales, aléatoires, élevage namodisnnt à la

recherche de l'eau et des pâturages) mais le; plus sauveçt encore de pri-

vations ( rationnement en eau), voire de reculs ( décroissance démographi-

que, perte de bétail, etc...)*

Faute de di^oser do techniques modernes da détection de l'eau

(études géophysiquES, sondages de recommaisaance, etc...), puis de cryp-

tage ( ouvrages pénétrant profondément dans les réserves d'eau pour ne pas

tarir en fin de saison sèche), les populations du Sahel n'ont survécu que

_.:. ":•:•» à la création, parfois renouvelée chaque année ( ouvrages non peren-

nes) d'un ensemble de points d'eau dits traditionnels dont la plupart

tarissent 2 à G mois avant le début de la saison ries pluies obligeant

alors :

- Les pasteurs à se déplacer vers les points d'eau tarissant les

derniers ( et à la limite ne restent plus que les fleuves permanents) ;

cette servitudes est, ajoutons 1 1 , aggravés par le fait que les animaux

n'ont pas seulement soif, mais f.oim , et quu les caprices de la nature

sonttels que la satisfaction de l'un et de l'autre besoin est parfois

contradictoire ;



- Les populations rurales PI parcourir d& très grandes distances pour ne

quérir que le minimum vital nécessaire, qui semble Stre ris l'ardre de 5

litres/personnes/jour.

Il n'est pas douteux que la "corvée d'eau représente une dépensa

énergétique toujours importante, et parfois excessive et sn réduction nu

paut qu'avoir des conséquences positives.

ÛE3 ELEMENTS RELATIFS ril) PRCBLEME D'HYDRAULIQUE P..STUR..LE

D'après Mr REICHELT les besoins seraient de l'ordre 1 1DD points ri'^nu

pastoraux pour le Sahel, pour la période 1978 - 1SÛD.

Nais d'une manière générale, l'importance des ouvrages nécessaires

et leur implantation dépendent de In politique générale adoptée ( patura-

ges chargés en permanence ou non ; points d'enu important ou non, piste
adaptée

a ta^tnil), mni3 celle-ci doit bien entendu Être aux conditions du milieu

(existence et qualité ries pâturages, existence et potentialités nquifères);

seules des études très complètes permettent de répondre avec précision.

au plan des ressources, on peut signale* des études et synthèses

réalisées sur l'égide . du CILSS, de la CEhQ, du LIPTViKli GOURMH, du CIEH

et du Club du Saheletc... dont l'une des plus récentes est "EnquÊteset

Propositions en vue d'une gestion rationnelle de l'eau" réalisée dans

les pays membres du CILSS.

au plan qualitatif, en matière d'hydraulique pastorale, les be-

soins se situent en général dans les zones où existent de grands aquifères

r-rnblème essentiel est celui du coût des ouvrages ; losqu'il n'y pns

ries aquifères discontinus, ou très localisés.

L'étude rie la BDAD, Lomé en 1984 sur "l'Hrirauliqu^ villageoise et

développement rural dans le Sahel conclu qu'au Sahal les ressources en

eaux souterraines sont, dans le Sahel, largement suffisantes, ut mitux à lnnr

terme pour l'Hydraulique villageoise, l'hydraulique pastorale et même l'ir-

rigation(superficies limitées en tout état de causupirï'autres facteurs,

toi la coût d'exhaure) maiscac^p|yfl global, et il ya très souvent ries dif-

ficultés locales (inégale répartition des ressources, formations cicquifères

cédant difficilement de l'eau).
o o e / o o o



Dnns le cndre on peut soutenir les propositions suivantes :

- contrôle de la charge ( nombre d'habitants et ri1 animaux sur ries ac-

quifères à capacité limitée)

- régulation de la pression pastorale sur les points cj'enu dans les zones

d'élevage

- observation périodique de toutes les ressources ( potentiel dynamique,

bilan)et élaboration de aesures prévisionnelles permettant de faire frxe

aux conséquences graves d'une soudaine aggravation clim;.:$ique.

MrtIiyiTEW..WCE 0E5 PuINTS D'Er.U ET LES MCVEWS D'EXH.,URE

II est nécessaire d'assurer la maintenance tics pointa d'eau, faute de

quoi les puvrnges se dériériorent inéluctablement et Ii3s moyens d'exhnure

tombent tôt ou tord en panne. La maintenance apparaît rlors comme un vé-

ritable préalable, et porte principalement sur les moyens à cause :

- de leur sophistication ;

- de leur panne souvent fréquente entraînent la non disponibilité

du point d'eau lui-même dans le CBB des structures "fermées"

telles que les forages.

On peut aussi rarement enregistrer des pannes sur les ouvrages.

Les problèmes rie maintenance des moyens d'exhnurs ( ens hydrau-

lique pnstornle) se situent souvent au niveau des modes ::!L: captage ( fo-

rages notamment) que seules des pompes à moteur ( que calui-ci soit à

tiritjj.'yj.e conventionnelle, salaire ou autre) peuvent donner satisfaction.

Lientretien permanent qui se confond de plus LIVGC le "fonction-

nement est alors de règle ; il est estimé entre 1 n k millions de F CF.i

par ouvrage et par on ( suivant les pays). Dans ce coût il faut noter

que les dépenses de personnel, peuvent représenter plus r!a la moitié.

. « • / e . •



REMARQUES ET PROPOSITIONS SECTCHIELLE5

Après analyse sommaire de In situation, on peut caractériser In situn-

tion de façon suivante :

- rythme cJe réalisation des travaux trop lent ;

- insuffisance de moyens humains et matériels

- qualification professionnelle insuffisante, parfois inadaptée au

matériel disponible ;

- faiblesse dans la programmation, le cGHtrÊle-suivi, In réalisation et

3)3 maintenance des ouvrages et de leur équipement ;

- inadéquation souvent entre les zones riches en pâturages et les

points d'enu à débit satisfaisant ;

- création d'un fond national de l'eau pour soutenir les programmes

d1hydraulique.
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1. LES OBJECTIFS DU PROGRAMME ENTENTE

Le Programme Hydraulique Villageoise du Conseil de

l'Entente vise à réaliser F-.000 ouvrages, soit 1.000 ouvrages

par pays membre (OENTN, COTE n • IVOIRE, !i,M'TE-VOLTA, NIGER, et

TOGO ).

En réalité, au-delà de cet ob.jectiî d'aménagement de

points d'eau, le Fonds de Garantie entend mettre en oeuvre avec

cette opération, en complément des autres projets de Oéveloooe-

ment Rural (agriculture et élevage) qu'il réalise dans les pays

membres, un véritable programme do développement économique et

social en milieu villageois.

En effet, 1'aménagement de points d'eau modernes doit

certes apporter de bien meilleures conditions de vie pour les

villageois, nais plus encore, cette notion est le peint de départ

de nouvelles activités économiques et le catalyseur d'un auto-

développement du villaqe. Ceci suppose que les ouvrages soient,

dès le départ, considérés comme la propriété des villaaeois et,

qu'à ce titre, ceux-ci en soient responsables peur tout ce qui

concerne leur bonne exploitation et leur entretien.

Cette prise <n charge des ouvrage?, par la communauté

villageoise suppose la mise en pl^ce d'un système décentralisé

de maintenance dans laouflle les intervenants locaux tiendront

le rôle principal.

Tous 1er efforts entrepris dans le cadre du programme

Entente visent à parvenir à cette prise^etv charge par les vil-

lageois, seul moyen de garantir la pérennité des ouvrages ; ceci

implique l'organisation d'une sensibilisation et d'une formation

appropriées, ainsi que d'un suivi régulier sur une période de

plusieurs années.

X X X
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Ces actions de réalisation d'ouvraçes, et plus encore

celles de sensibilisation, d'animation, de formation et de suivi,

sont conduites selon une démarche régionale.

Ceci signifie que lec> interventions, qui se déroulant

pratiquement de manière simultanée dans ]es pays membres con-

cernés, donnent lieu en permanence à un échange d'expérience

et de résultats, permettant ainsi de corriger rapidement les

insuffisances constatées et d'améliorer les résultats.

Cet échange d'expérience est facilité par le Fends de

Garantie dans le cadre des journées techniques qu'il organise

semestriellement.

L'intervention d'une institution régionale dars la

mise; en oeuvre d'un programme d'hydraulique villageoise permet

à ce type de projet de bénéficier d'un suivi prolongé dans lr

temps, et de disposer ainsi des meilleures chances de succès,

les nombreux échecs rencontrés jusqu'à présent provenant 1<?

plus souvent d'une absence de tout suivi à l'issue de la période

de réalisation des travaux.



2 - LES MOYENS MIS EN PLACE

La réalisation du Programme Hydraulique Villageoise

Entente repose sur la no bi .1 isation, sous l'égide du Fonds de

Garantie du Conseil de l'Entente, de très importants moyens

financiers, techniques et humains.

Les modalités retenues pour la mise en place de ces

moyens, qui confèrent au Fonds de Garantie la responsabilité

de maitre d'ouvrage général du programme et à la Cellule Hydrau-

lique Entente la maîtrise d'oeuvre générale, traduisent l'ori-

ginalité et la dimension régionale de l'opération.

2.1 - Moyens financiers

Le montage financier repose sur l'appel au financement

extérieur et r.ur une participation directe des pays participants,

suivant le partage suivant :

participation des Etats 10% 630 MCFA

bailleurs de fonds 90% 5.700 MCFA

TOTAL 6.330 MCFA

Les bailleurs de fonds interviennent sous la. forme

de subvention (Fonds d'Aide et de Coopération - FAC) et de

prêt (CCGE). soit :

subvention FAC 500 MCF'A

prêts C8CE 5.200 MCFA

TOTAL 5.700 MCFA

Par sa part, le Fonds de Garantie du Conseil de l'En-

tenten a participé à la mise en place des avances de démarrage,

et nrend également en charge 1er, frais de fonctionnement de la



Cellule Hydraulique Vi.llaceo.ise Entente ainsi que, en collabora-

tion avec les pays concernés, le coût de l'organisation des

ses réunions ou journées techniques.

2.2 - Moyens Techniques

La réalisation des 1710 ouvrages du programme a néces-

sité de faire appel, en plus des capacités techniques de ges-

tion et contrôle des Directions de l'Hydraulique de chaque

pays participant, à plusieurs contractants sélectionné- après

appel à la concurrence.

C'est ainsi que le Fonds de Garantie a passé 7 marchés

- avec le Groupement BRGM/BURGEAP, pour les études d'implanta-

tion des ouvrcges et le contrôle des travaux au Bénin en

Haute-Vol ta et ai; Niger.

- avec le Groupement INTRAFOR/FORAFRIQUE-KANAZOF. pour les

travaux de forage au Bénin, en Haute-Volta et au Niger.

- avec la sociét*-'- FOREXI SA pour les travaux de forace en

Côte d'Ivoire.

- avec le Groupement ABI/NSMENGIN pour la fourniture d1équipe-

ments d'exhaure et les prestations do formation.

- avdc les bureaux d'Etudes BDPA et COGEFOR-CIEFAc ainsi

qu'avec l'Organisme ^OS-SAHEL pour les prestations de sensi-

bilisation, d'animation et de formation au Bénin, au Nicer

et en Haute-Volta respectivement.

Par ailleursy le ^onds de Garantie a passé un protocole

avec la Direction Centrale de l'Hydraulique de Côte d'Ivoire,

pour l'implantation des ouvrages et le contrôle des travaux

ainsi que pour les prestations d'animation et de formation.

De par sa fonction dt maitre d'ouvrace, le conds de

Garantie est à même de coordonner, par pays mais aussi au

niveau do l'ensemble des pays, l'action de tous les contrac-

tants.
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2.3 - Moyens humains

Afin d'assurer une bonne gestion et un suivi satis-

faisant de chaque volet national, il a été décidé la mise en

olace, au sein de chaque Direction de l'Hydraulique, d'une

Cellule Nationale responsable de la mise en oeuvre du Program-

me Entente dans chaque pays participant.

L'objectif recherché est l'amélioration de la forma-

tion des cadres nationaux oeuvrant dans la Cellule et la

garantie de suivi de l'opération.

Par ailleurs, chaque Cellule constitue, pour la

Cellule Hydraulique Villageoise Entente, l'interlocuteur pri-

vilégié pour tout ce qui a trait à la mise- en oeuvre du pro-

gramme.

Le programme Entente prévoit par ailleurs d'accroître

les capacité?- techniques des cadres nationaux, en plaçant un

certain nombre de ceux-ci en situation professionnelle au- sein

des équipes d'intervention des bureaux d'Etude.
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3 - LES PREMIERS RESULTATS OBTF.MUS

3.1. Etudes d'implantation et contrôle des travaux

Les Études d'implantation sort réa:isées au 3énin,

en Hsute-Volta et au Niger par le groupement BRGM/BURGEAP, au

sein duquel sont détachés 4 ingénieurs et techniciens nationaux,

Le? études ont concerné, pour l'esssi-tiel, des zones

de socle cristallin. Les méthodes d'implantation actue 1 lemo-nt

mises en oeuvre permettent d'atteindre de? taux de réussite

satisfaisants (7£,5'-. peur l'ensemble Bérin - !'aute-Volta et Niger,

à la date du 31/12/83)proches de l'objectif (30 %)

En Cote d'Ivoire, les prestations d'implantation

et de contrôle des travaux sont entièrement à la charge de la

Direction Centrale de l'Hydraulique. Cette dernière a dû faire

face, localement, à des zones hydrogéologiques très difficiles,

ce qui conduis h. un taux de réussite (67 %) nettement inférieur

à celui prévu (80 %) . Le renforcement dos travaux de géophysique

devrait permettre d ' ar-.cliorer ce pourcentage.

3.2. Actions de sensibilisation, animation et formation.

La réaction de;: villageois à la sensibilisation et

à l'animation est très bonne. La collecte des fends nécessaire

à la création des Caisses Villageoises (50.000 FCFA) et la cons-

titution des comités villageois s'effectuent do manière satis-

faisante. La participation des villageois aux travaux d'aménage-

ment des abords des points d'eau est bonne e~, à l'issuo; de plu-

sieurs mois d'exploitai ion, la grande majorité des ouvrages

offrent un état d'entretien et de propriété tout à fait remar-

quables .
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3. Travaux de forages

A la date du 31/12/33, la situation est la

suivante :

'ombre de forages

ionbre de forages
) o JJ i t. i f s

Taux de rr-.ut^ite

-rofondeur moyenne
du forage-

coût moyen du forage
(hors révision)FCFA

1

BENIN

208

IF 5

79 %

•44,8 n

.798.000

CCÏE -
D'IVOIRE

7 0

53

67 %

^1 .,5 m

2.430.000

HAUTE-

VOLTA

1 QP

148

7 4-, 7 %

61 , 5 m

1.944.000

NIGER

: 189

: 154

B1 ,4 %

52,7 m

°1.311.000

ENSEMBLE

674

520

y 7 %

-

-

i

i

i
i

I
i
i
i
!

Les travaux (•-12 forages) seront achevé? en juin 19P4 au

Bénin, en Haute-Volta et au Niger > en Ccte d'Ivoire, où il est

prévu de réaliser 480 --forages, le-s travaux prendront fin en décembre

1984.

A la date du 31/12/83, l'on note une productivité moyenne

c.levée par atelier de forago ( 1P forages par T.ois).

3.4. Equipements d'exhaure et formation

Le programme prévoit la mise en place d'environ 1600 pompes,

de3types : A8I en Haute-Volta, VERGNET au Niger et ASM au Bénin et

en Côte d'Ivoire.

A la date du 31/12/83V 400 pompes sont installées et fonc-

tionnent de manière sat J.t-f aisante .

Il convient de noter que le calendrier de pose des pompes

marque un certain retard par rapport à celui de l'exécution des

forages, en raison d<? la nécessaire coordination qui doit exister

entre la pose des pompes et la réalisation des travaux d'aménagement

des abords des ouvrages par les villageois.

• • • / • • •
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En natière d'entretien des matériels d'exhaure, l'origi-

nalité du Programme Entente repose sur la formation d'artisar:s

réparateurs mtervii lagoci.;. ( 1 artisan pour 10 à 15 villages).

Cette action de formation est confiée au groupement ABI/SNEM.

Celui-ci a déjà procédé à 1 ' organisation de 4 sessions de forma-

tion regroupant 80 artisans réparateurs.

Par ailleurs, le Programme prévoit une action spécifique

en vue de la mise en place effective de représentants locaux des

fournisseurs de matériels d'exhaure ainsi que de réseaux de v^nto

do pièces détachées. Cette action essentielle pour la pérennité

des ouvrage?:, est en courc. d'exécution et sera achevée avant la

fin de la période de garantie des pompes.

3. &). Gestion et suivi du Proyra~nme

3 . rj.. 1 . Cellule Hydraulique Villageoise Entente.

Cette cellule est en place au sein du Fonds de Garantie,

à Abidjan, depuis Octobre 10P.?.

2 , S . 2 . Cell'j?.c-5 Nationales d'j Projet Entente.

Les Cellules Nationales ont été mises en place dans les

quatre pays participants durant le deuxième trimestre 19T.3.

Au Bénin, en. Haute-Volta et au Niger, le groupement

BRGM - BURGEAP intervient comme Ingénieur' - Conseil des Cellules

Nationaies.
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f-. LES DIFFICULTES RENCONTREES

Le Programme Hydraulique Villageoise, bien que dispo-

sant de moyens financiers, humains et tehniques appropriés, doit

faire face à trois types do difficultés.

4.1. Difficultés techniques

- implantations et foraoe.

Oanr, la mesure où les zones du programme correspondent fréquem-

ment à ries régions hydrogéolcgiques très difficiles (Côte

d'Ivoire et Niger particulièrement), il s'avère parfois impos-

sible de réaliser localement l'objectif de GO % d'ouvrage?

positifs. Le taux global est actuellement de 77% et il est

escompté qu'en ^in de programme, grâce a un effort accru en

matière de géophysiaue, le taux global de réussite dépassera

l'objecti" de 80?'.

- matériels d'exhaure.

Le programme met des oeuvres des équipements de technologie

ancienne mais de grande fiabilité (pompes ABI) et des matériels

plus récents, de technologie plus évoluée (pompes VEPGNET a

pédales et, surtout, pompes ASM à motricité manuelle). Le pro-

gramme a dû faire face aux difficultés classiques encore fréquem-

ment rencontrées avec les pompes h.ydrcpneunaticjue^ (désamor-

çaoe notamment). Mai?, du fait de 1'imporfarcc du marché passé

avec le groupement ABI/SNEM, il dispose des moyens appropries

pour intervenir auprès de ce dernier en vue de 1'amélioration

continue de la qualité do ses produits. Il est à noter que le

Fonds de Garantie suit avec attention la miçe n.u point du

nouveau modèle de pompe ASM (avec superstructure en aluminium,

entièrement remaniée) par la société ABI.

Une mention particulière doit être faite c- propos des

modalités à mettre au point avec le fournisseur de pompes pour

l'entretien des matériels durant la période de garantie, car

il est souhaitable que la participation financière des villa-

geois à l'entretien commence dès la pose des pompes, donc même

durant la période de garantie.
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4.2. Difficultés en matière: de sensibilisation, d'animation

et de formation des villageois.

Bien que les modalités d'intervention en matière de

sensibilisation, animation et formation des villageois soient

différentes d'un pays à l'autre (ce qui renforce d'ailleurs

l'intérêt du Programme et donne sa réalité à l'échange u' expé-

rience), il s'avère que les moyens affecter- à cet aspect fon-

damental du Programme ont été quelque peu sous estimés. Il y a

lieu de prévoir un suivi plus rapproché et plus prolongé des

villageois concernés, afin (Je s'assurer de la capacité effec-

tive d'intervention des ("Vnnitts fermés pour la bonne exploita-

tion et l'entretien des ouvrages.

Il faut admettre désormais que d'une manière ou d'une

autre, le suivi des actions d'entretien par le* Comités Villa-

oeois doit se poursuivre plusieurs années au moins après l'achr-

vement des actions d'animation et formation.

Dans cet esprit, le Fonds de Garantie entend mettre

an place un ensemble de moyens et de ressources, aopuyes sur la

Cellule Hydraulique Villageoise Entente, permettant d'assurer

le suivi régulier des ouvrages (matériels d'exhaure, maie; égale-

ment le forage proprement dit et les conditions socio-économi-

ques d ' exploitation de l'ouvrage) durant a1..! ncin-3 trois années.

4.3. Difficultés liées a la politique générale de maintenance

au niveau des Etats.

L ' import-ince de l'entretien n'e;.--t plus à démontrer

dans la pérennité des points d'eau villageois. La preuve en e?t

que la plupart des Etats du Conseil de l'Entente (Cote d'Ivoire,

Haute-Volta e •:. Niger particulièrement) ont, soit financé des

études spécifiques pour 1 ' organisation de la maintenance-, soit

organisé des séminaires nationaux en la matière.

Mais les conclusions de ces rencontrer et de ces études

n'ont pas toujours été suivies d'effet et l'on constate encore
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fréquemment, soit la non mise on application des dispositions

officiellement retenues, soit l'existence d'une diversité de

systèmes d'entretien dont certains peuvent ëtrt en contradiction

flagrante avec le principe essentiel du Programme Entente : main-

tenance décentralisée au maximum et basée zur une participa.tion

financière et technique des communautés villaçeciseo.

Le Fonds à-:, G-rrantie est décidé h intervenir avec vi-

gueur dans ce domaine et mettra à profit la ré'jnion dos Experts

et Ministres chargés de l'Hydraulique, qui se tiendra à Abidjan

du 12 ai: 14 Mars 34, pour prendre toute disposition appropriée.



i'.:CU-?ES A PREDIRE

L'examen des difficultés rencontrées oermet !e définir les

secteurs prioritaires où des efforts particuliers devront être

accomplis afin que les objectifs du Programme Hydraulique Vil]ageoisf

du Conseil de l'Entente puissent ôtre atteints.

Il v aura lieu pour le Fonds de Garantie d'accroître ses

efforts dans troi? domaines :

5. "! . Pans le domaine de la formation

•- au niveau des Directions de l'Hydraulique, afin d'augmenter

sensiblement la capacité de suivi technique et de gestion des cadres

nationaux, et donner ainsi leur réalité aux Cellules Mationalc-s du

Projet Entente. A ce titre, les en i s es en situation professionnelle

der- cadres nationaux devront être ooursuivies, et d'autres formules

oouiTont être mises à profit ( stages).

- au niveau des communautés villageoises, afin de mieux

assurer la formation des membres constituant les Comités Villageois.

Cette action patiente de formation suopose le préparation de docu-

ments et de suooorts pédagogiques appropriés, ainsi qu'un effort

poursuivi dans le temps.

- au niveau des artisans réparateurs inter-villageois, afin

de donner toute sa crédibilité au mode décentralisé de maintenance.

Ceci suopose un suivi très attentif des prestations techniaues

fournie? par ce; agents (recyclage éventuel) et des coûts des

services rendus. (Contrôle des orix pratiqués).

5.2. Dans le domaine de l'exhaure

Le Fonds de Garantie devra maintenir des contacts étroits avec

les fournisseurs de matériels et mettre a profit les moyens de

pression éventuels que lui donne un marché de grande envergure

touchant quatre pays simultanément pour pousser les fabricants à

améliorer de manière significative la fiabilité de leurs produits
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(on peut citer à ce propos l'impérieuse nécessité d e mettre au

point une baudruche nettement plus résistante).

5.3. Dans le domaine de la politique générale de m~;i nt en an ce

au niveau des Etats participants.

Le Fonds devra mettre a orofit ses différentes instances pour

d'une manière générale, pousser sans relâche- à l.i mise en aopl icat ï•• '

des nombreuses dispositions déjà adoptées.

•Dans certains cas particuliers ou la politique rje maintenance

orésente des zones de flou au même des insuffisances, le Fonds de

Garantie devra suggérer les -'1 i sposit ions nouvelles à retenir et aqir

en vue de leur mise en oeuvre effective.
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Las problèmes de l'eau sont fondamentaux en Afrique de 1' Ouest et aucun

programme d'aménagement et de développement ne peut y échapper.

La Télédétection est un moyen sûr, rapide et peut coûteux

dfobtenir de façon régulière des informations sur Ie3 caractéristiquss

hydroloqiquos et hydrogéologiques d'une région donnée. C'est un outil

particulièrement performant pour étudier les eaux do surface. En

outre, en région de socle cristallin, la recherche systématique das

linéaments sur image satellite couplée à la photo-interprétation

classique permet une présélection efficace des sites d'implantations

des forages.

Les exemples présents ici sont extraits de quelques-uns des

nombreux travaux menés au CRTO sur les divers aspectr des problèmes

de l'eau.
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Les travaux présentés ici n3 sont pas le fruit d'une recherche

cohérente mais la résultat de plusieure années d'efforts pour

implanter les tochniquss de la Télédétection spatiale dans les

Services Ouest-Africains. Il est donc important de préciser le

contexte dans lequel cas travaux ont été réalisés.

Le Centre Régional de Télédétection de Ouagadougou (CRTO)

Cq Centre est né de la volonté politique dss Etats Africains <1)

qui ont arrêté le principe de la création en Afrique de 5 Contras

Régionaux de Télédétection : 3 Centre3 de réception, traitement,

archivage et diffusion des données, de formation et d'assistance aux

utilisateurs (2) et 2 Cantres de formation st d'assistance aux

utilisateurs (3). Chaque centra doit être placé sous la responsabilité

d'un Comité de Gestion Régional (CGR) st ses activités doivent être

coordonnées par le Conseil Africain ds Télédétection (CAT).

Le Comité de Gastion Réqional du CRTO est composé à ce jour par

les pays suivants s ALGERIE, BENIN, CAMEROUN, CONGO, COTE D'IVOIRE,

GHANA, GUINEE, HAUTE-VOLTA, MALI, MAURITANIE, NIGER, SENEGAL, ; ;•

SIERRA LEONE et TOGO.

(1) Résolution 313 (XIII) - Conférancs des Ministres ds la.CEA

KINSHASA Mars 1977.

(2) KINSHASA (ZAÏRE), NAIROBI (KENYA) st OUAGADOUGOU (HAUTE-VOLTA)

(3) Ls CAIRE (EGYPTE) ot ILE-IFE (NIGERIA).

• * / • •
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C.R.T.O.

LAC DE BAM
COURBES DE NIVEAU

Dotes Hauteurs Surfaces

1

2

3

25.11.75

17.1.76

30.3.76

23.1 .73

4. 07m
3. 76m
3. 23m
2. 62m

24 94 ha

1679 ha

947 ha
367 ha

Echelle ••!/60.000



C.R.T.O.

RECHERCHE DE SITES .

DE BARRAGES
Extrait de la PL 2

Surfaces étjt bassins vtrsaats en ta&ft
Syffoces ifrigaWts «n ho:49

Ech : 1/500.000



Elis devait aussi s

- chercher les meilleures méthodes d'interprétation ;

- critiquer les résultats en los comparant à ceux fournis par

d'autres typos de documents.

a) INVENTAIRE DES BARRAGES

Un extrait de la planche de résultat est présenté en figure

2 *. Pour cette recherche nous avons utilisé les négatifs au

1/1.000.000 ème des images MSS les plu3 récentes enregistrées juste

après la saison des pluies.

Sur-ce type d'imagos les plans d'eau apparaissent en blanc

sur fond gris ils sont très facilement identifiables.

Théoriquement compte tenu de la résolution des images, il

n'est pas possible de voir des plans d'eau de moins de 120 sur 160

mètres. En pratique nous pensons que pour pouvoir les détecter à

l'oeil, ils doivent mesurer au moins 300 m dans leur plus grande

dimension.

b) ÉVOLUTION SAISONIERE D'UN PLAN D'EAU

Le résultat de l'étude est présanté sur la figure 3. Les

images sélectionnées du plan d'eau ont été montées en diapositives

et agrandies par projection.

Les hauteurs d'eau ayant été enregistrées il est facile de

déduire de cette étude les courbes de remplissage du barrage.

La présence do végétation aquatique à la surface du Lac

peut fausser les mesures.

c) RECHERCHE DE SITES POUR L'IMPLANTATION DES BARRAGES

Un extrait de la planche de résultats est présenté sur la

figure $*

Après avoir traité le réseau hydrographique nous avons isolé

les bassins versants d'une superficie de 100 à 200 kilomètres carrés,

Dans la zone de l'exutoire il a été possible toujours grâce aux

images de satellite, d2 préciser 1'smplacement optimum de la digue

NOTE : Les figures présentées étant extraites da
différents rapports, leur numérotation n'est
pas continue.
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Les autres interprétations (MSS, RBV) n'ont pu Stre contrôlées

on raison d'un manque d'éléments ds comparaison. Cependant, les

surfaces estimées sont bien corr-oléss aux données pluviométriques

et aux dates ds prises de vuss.

Grâce au caractère répétifif des images satellites et aux

meilleures performances des capteurs de 2e génération, il oat

possible de réaliser un véritable 3Uivi des plans d'eau de

petites dimensions.

LA RECHERCHE D'EAU SOUTERRAINE

Sur le socle cristallin, la recherche systématique des zones

fracturées da donné depuis quelques années de très bons résultats

en hydrogéologie. En effet, les soûles possibilités de stockage

ds l'eau se situent dans les fissures où la rocha compacte est

fracturée sur une certaine largeur.

Les hydrogéologues utilisent depuis longtemps les photographies

aériennes pour établir des cartas de fracturation détaillées.

Cependant, la recherche systématique des linéaments * sur les

images satellites, techniques très largement utilisée au CRTO, permet

d'obtenir de façon rapide, sûre et pau coûteuse des informations

complémentaires :

- vision1 "régionale" des phénomènes ;

- informations aisies dans diverses fenêtres de longueur d'onde.

On peut ainsi établir après vérification et corrélation de

plusieurs documents, une carte de synthèse des linéaments.

Sur cette carte ceux-ci sont hiérarchisés selon leur importance.

La superposition de cette carte avec cella issue de la photo-

interprétation permet de sélectionner à priori des sites favorables

à l'implantation des forages.

* Les linéaments : Los linéaments visiblss sur images satellites sont, de longues

structures linéaires correspondant aux traits géomorphologiquas du

paysage. Ils sont souvent le reflet du substratum rocheux en place :

plis, failles, fractures... <tùi ' .
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11 ONCLUSION

Les études menées au CRTO à l'aide des données dss premiers

satellites LANDSAT ont largement prouvé l'intérât qu'offre la

télédétection dans le domaine des eaux souterraines st de surface.

Celui-ci découle de la spécificité des images satellites :

- paysage enregistré dans plusieurs longueurs d'onde ;

- vision régionale des phénomènes |

- répétitivité de prises de vues.

Cependant lss satellitas de 2ème génération grâce à lours

meilleures résolutions spatialss et spectrales et en particulier le

satellite SPOT qui offrira la possibilité de vision stéréoscopique,

permettront d'améliorer sensiblement la finesse et la fiabilité des

interprétations des images satellites.

La mise en place effective de la station de réception de

Ouagadougou reste un préalable important à l'utilisation optimale

des données de Télédétection sur la sous-réoion.

A l'heure actuelle le CRTO, à travers ses fonctions da formation

d'assistance et de diffusion dos produits LANDSAT peut offrir

son appui à tout projet désirant utiliser la télédétection en Afrique

de l'Ouest.
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Liste des rapports concernant l'étude des eaux ds surface

et la recherche d'eau souterrrnine édités au CRTO.*

Eaux de surface
i

1°) Rapport préliminaire à l'exécution d'une étude hydrographi-

que J. -MALACAMP - Février 79 5

2°) La Télédétoction appliqués à l'étude des barrages

J. MALACAKP - Mars 1979. ?

3°) Contribution du CRTO à l'avant projet de barrage de Gampela

Y. KOUSSOUBE - J. MALACAMP - Avril 1979 ;

A0) Etude hydrographique - Projet ds route Barsalûgo - Lanfiéra

Y. KOUSSOUBE -, J. MALACAMP - Mai 1979 j

5°) Etude hydrographique — Projet de route Po-Zabré - Manga

et Zabré - Bitou - Y. KOUSSOUBE - Juin 1979 5

6°) Tracé de réseaux,hydrographiques et délimitation de

bassins versants - M. TAPSOBA - Décembre 1979 j

7°) Utilisation do la Télédétection spatiale dans les projets

d'études st dj surveillance dgs barrages - Communication

aux journées techniques du Comité IntarAfricain d'Etudes

Hydrauliquss.

J. MALACAMP - Février 1980.

8°) Télédétection appliquée à l'étude des barrages Ï recherche

de sites dans la vallée du Roulbi de Maradi (Niqer)

A. Ousmano - Avril 1980.

9°) Application de la Télédétection à l'étude des crues du

fleuve Niger '

A. Ousmane - Juillet 1980. ^

* Ceux-ci peuvent ôtrs obtenus au CRTQ dans la ../..

mesure où ils ne,sont pas épuisés.
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19°) Apport do la Télédétection spatiale à la cartographie

des zones soudaniennes - Application à la région do

Ouahigouya (Hauto-Volta)

J. SAWADOGO - J. MALACAMP - J.C. PION - R. SERRIERE

Décembre 1982.

20°) Utilisation do la Télédétection pour le suivi des

petites mares au Sahel. Application aux régions de

Gouré (Niger) Markoye et Ouagadougou (Hauts-Volta).

J.P.RADIER Juin 1983.

21°) Targstting araas of underground water reserve in Northern

Sierra Leone.

M.S. KAMARA - Décembre 1979. Miss à jour Janvier 1982.

22°) Etude par image satellite ds la zone sSahélienne Dori-

Oursi Î hydrographie, fracturation, application à la

recherche de l'eau.

J.S. SAWADOGO - Décembre 1979.

23°) Conférence d'hydrogéologia - Séminaire des Nations-Unies

sur les applications de la Télédétection.

J.C. PION - Janvier 1980. Mise à jour Octobre 1982.

24°) Recherche d'sau souterrains en région de socle ; étude

d'une zone tast par image satellite et photographie

aérienne.

J.S. SAWADOGO - Avril 1980.

25°) Application de la Télédétection à une étude hydrogéolo-

gique de base s Pilimpikou ( Haute-Volta).

J.S. SAWADOGO.

26°) L'eau souterraine et la Télédétection. Essai d'implan-

tation de forages dans le Liptako Nigérien.

Amani Soumana - Septembre 1981.

27°) Ground water exploration. Tiyela area. A pilot Project.

M.S. KAMARA - Février 1982.

• • / * •
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Le Centre de Recherches pour le Développement International

(CRDI), une société publique autonome instituée en 1970 par le

Parlement du CaNiiDa, a pour objet d'encourager et de subven-

tionner des recherches scientifiques menées dans l'intérêt des

pays en voie de développement. Les recherches subventionnées

par le CRDI tendent à l'amélioration des conditions de vie

dans ces pays pour l'adaptation de la science et de la techno-

logie à leurs impératifs. Dans leur grande majorité, les recher-

ches financées par le CRDI visent à améliorer la qualité de la

vie chez les ruraux qui, même s'ils constituent les trois quarts

de la pDpulation des pays en voie de développement, sont souvent

les derniers à profiter des progrès de la science et de la tech-

nique.

Un des objets dominants de la plupart de ces projets consiste

à former dans ces mêmes pays d'excellents chercheurs autochtones..

Le CRDI se distingue par la mise en exergue l'importante de la

science dans le développement international et il a poussé les

pays en développement à exploiter judicieusement l'expérience de

leurs propres scientifiques. C'est le premier organisme d'aide

cî?êé expressément pour subventionner des recherches qui sont pro-

posées, élaborées, dirigées et réalisées sur place par des cher-

cheurs des pays en voie de développement, en fonction de leurs

propres priorités. II faut souligner que les projets subventionnés

par le CRDI sont pour la plupart d'une échelle petite à moyenne.

'.u .-.••• 1 A - 1 ' • -• .- ' ...... •• .

Le butest de promouvoir le développement de la planification et de la

réalisation de la recherche appliquée.

Le CRDI, dont le siège social est situé à OTT-iWA, Canada et le

bureau régional de l'Afrique Occidental à Dakar, compte quatre

divisions principales : les sciences de la santé, les sciences

de l'agriculture, de l'alimentation et de la nutrition ; les

sciences sociales ; et les sciences de l'information.

ft O / O O O
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La Division des Sciences de la Santé subventionne actuelle-

ment des recherches dans quatre domaines principaux, non rigi-

dement délimités :

l'approvisionnement en eau et l'assainissement ;

l'hygiène maternelle et infantile ; les maladies tropicales

et les maladies infectieuses ; et l'hygiène du travail et du

milieu» Les activités de recherche spérationnelle en matière

de santé sont actuellement intégrées aux travaux de ces quatre

programmes, mais un cinquième programme sera crée bientôt afin

de renforcer ce domaine de recherche.

Le secteur d'approvisionnement en eau et assainissement

s'intéresse particulièrement aux activités de recherche sur le

développement et l'essai de technologies appropriées dans ce

domaine, et en particulier, sur la diffusion et l'impact de

ces dernières ajpc villageois.

Dans cette période d'austérité, les gouvernements du Tiers-Monde

ont épuisé leurs ressources à tenter de fournir les services

essentiels d'approvisionnement en eau et l'assainissement à

des populations toujours croissantes. La majorité de ces ressources

sont mobilisées par les grands centres urbains, les régions

rurales devant se contenter de peu. Que la fourniture de. services

sanitaires essentiels et d'approvisionnement en eau dans les

campagnes dépende de la création et de l'implantation de techniques

appropriées économiques est un principe qui est de plus en plus

partagé par le plus grand nombre„

Afin d'optimiser l'affectation de ces ressources limitées, les

technologies doivent être adaptées au milieu social, culturel

et économique où elles seront utilisées et elles doivent ôtre

assez simples pour qu'un villageois même illetré puisse les

comprendre, les installer et les entretenir. Puisque l'on sait

que de simples mesures sanitaires peuvent prévenir la plupart dos

maladies hydriques, des améliorations sensibles peuvent être

apportées au niveau de la santé si les collectivités sont assez

motivéos et organisées pour satisfaire leurs propres besoins.

9 /
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Des changements permanents peuvent se produire dans une commu-

nauté qui prend conscience des nouveaux avantages dont elle profite

II faut cependant que les connaissances, le comportement et les

habitudes soient transformés. Les gouvernements doivent donc con-

centrer leurs efforts sur la création d'un climat favorisant le

changement en mettant en oeuvre des stratégies de promotion de

l'auto-suffisance à l'échelle des villages.

Le secteur d'approvisionnement en eau et assainissement de la

Division des Sciences de la santé du CRDI cherche à mettre en

évidence des stratégies visant à offrir aux villageois des choix

techniques ainsi que l'information nécessaire à la compréhension

totale et à l'adoption d'un choix donné.

Le secteur accorde moins d'attention à l'approche technologique

et davantage aux autres variables importantes telles que l*accueil

de l'utilisateur, l'économie, l'éducation à l'hygiène et les

techniques de maintenance. Parmi les nombreux programmes d'appro-

visionnement en eau et assainissement actuellement mis en oeuvre,

peu d'entre eux atteindront leurs objectifs si on ne prend en

haute considération les problèmes relatifs à l'acceptation et à

la bonne utilisation de la technologie. Le secteur a donc orienté

son aide vers cinq domaines prioritaires.

LES SOUS-SECTEURS

1 » Développement de la technologie :

Cet aspect comprend la recherche, fondamentale et appliqué-e, RXOO

sur la création de techniques appropriées économiques telles que :

la collecte des eaux pluviales ; la technologie des pompes- ma-

nuelles qui peuvent être fabriquées dans les pays en voie de

développement ; l^s systèmes d'évacuation et l'enlèvement des

déchets solides ; le traitement des eaux usées et l'élimination

des déchets humains ; et les techniques de traitement et de désin-

fection de l'eau à usage domestique et communautaire. L'établis-

sement de réseaux de projets (des liens formels et informels entre

les groupes de recherche) permettent l'échange des informations

importantes et la diffusion des résultats des travaux.

e o / o •



Une attention particulière est portée à l'application pratique • •

de ces technologies au niveau du village et au développement de

stratégies élaborées pour promouvoir la compréhension des collec-

tivités intéressées, l'acceptation et l'utilisation des techniques.

2. Les systèmes de récupération des déchets ;

Ce domaine est centré sur la récupération et la réutilisa-

tion de ressources valables (protéines, nutriments végé-

taux, matières combustibles, etc.) des déchets domestiques

et fermiers. Les études sur la transformation des déchets

humains en ressource économique sont particulièrement

intéressantes. Toute aussi vitale est l'investigation des

aspects de la santé publique que présentent les divers sys-

tèmes de récupération des déchets, y compris l'irrigation

avec les effluents des égouts et le compostage des déchets

humains. Encore là, l'application pratique de ces techniques

au niveau du village domine les travaux.

3. Formation et développement de la main d'oeuvre :

Ce sous-secteur a pour but de fournir de l'assistance aux

programmes de développement de la main d'oeuvre. II comprend

l'élaboration des programmes et l'introduction de cours de

formation spécialisée à l'intention du personnel auxiliaire

affecté à l'implantation des technologies d'approvisionne-

ment en eau et services d'hygiènes dans les régions rurales,

y compris des programmes de formation des cadres ruraux

pour l'entretien des pompes. On privilégie également les

études sur les moyens d'adapter efficacement certaines tech-

nologies aux conditions villageoises. Les travaux pointent

également sur le développement de plans appropriés et effi-

caces d'entretien des systèmes d'adduction d'eau et services

sanitaires, la formation spécialisée (formelle et informelle)

des chercheurs à l'identification des problèmes et de leurs

solutions on fonction du contexte dulturel technique et

économique. L'expérience pratique et la formation en cours

d'emploi conservent toute leur importance dans ces projets„



4. Etudes sociales et administratives :

Ce sous-secteur comporte les recherches sur les aspects

sociaux, culturels, d'organisation: , administratifs et

financiers das programmes d'approvisionnement en eau et

services d'hygiène. Ces études visent également à démontrer

la capacité des communautés à participer activement à la plani-

fication, à l'exécution et § la gestion des projocts. Une priorité

élevée est attachée aux études de comportement relatives aux

pratiques sanitaires ot à l'utilisation de l'eau, aux analyses

des coûts et rendement et aux études de coûts et d'efficacité,

et aux recherches sur l'adaptation des techniques d'adduction

d'eau et d1élimination des déchets humains aux croyances, habitudes

et 4 la culture des collectivités intéressées.

5- Etudes sociales et administratives :

Ce thème comprend les recherches qui portent sur '• '

l'impact de l'introduction de l'approvisionnement en eau

et des services sanitaires sur la santé de la collectivité.

Elles comportent l'analyse de l'incidence de diverses tech-

nologies dans les conditions réelles d'emploi et du niveau

d'amélioration sanitaire sur la réduction de la morbidité et

de la mortalité dues aux maladies infectieuses liées à un

environnement tropical. L'un des aspects dominants de ce

secteur est l'identification des variables de l'étiologie

des maladies diarrhéiques et la création de l'expérimentation

des stratégies d'interventions visant à éliminer le problème

des maladies hydriques.
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Le secteur apporte également une contribution modeste aux

colloques et séninaires réunis pour identifier les priorités

de la recherche et pour diffuser 1'information et les résultats

des travaux sur les sujets mentionnés plus haut. La publication

d'ouvrages techniques sur divers sujets du domaine de 1:' approir-i-

sionnenent on eau et des services d'hygiène est un objectif du

secteur. Un filn documentaire a été produit en collaboration

avec l'OMF et OXPiiM/Royaune Uni à l'intention des décisionaires

en matière de soins de santé, des hygiénistes et des auxiliaires

médicaux connunautaires travaillant à la nise en oeuvre de pro-

grammes d'adduction d'eau et de services sanitaires. Ce film

couprend des dessins animés et des scènes prises sur le vif qui

illustrent les modes de transnissibn des maladies et la relation

de cause à effet des n-AUvaises pratiques sanitaires avec les

gastro-entérites. Le documentaire touche également le donaine

de la prévention par la démonstration de l'application de simples

technologies. II met en évidence le processus de contamination

de l'eau et les mesures à prendre pour la combattre, selon le

principe que le but de toute intervention d'adduction d'eau et

de services d'hygiène est d'améliorer la santé dos collectivités

et non de créer des latrines ou des pompes très sophistiquées.

Le Conseil des gouverneurs du CRDI, qui dirige le Centre en

établissant.ses politiques, étudie les propositions de recherche

soumises au CRDI en fonction de leur vo.leur scientifique et des

critères de financement des projets suivants :

1 <, Priorité au niveau national : les projets doivent porter

directement ou indirectement sur des questions de politique

nationale jugées importantes par les decisionnaires locaux.

o © / © o o
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2o Main d'oeuvre et ressources locales : La préférence est

donnée aux chercheurs et aux instituts de recherche des pays

on voie de développement. Des chercheurs étrangers peuvent être

finances à titre de consultants, sur demande des chercheurs locaux

et lorsque les avantages d'une telle assistance technique pour

les chercheurs peuvent être démontrés.

3» .applicabilité de la recherche„ Les résultats de la recherche

proposée doivent être immédiatement applicables au pays où s'ef-

fectue la recherche, La méthodologie et les moyens utilisés doi-

vent tenir compte de la disponibilité et dos compétences du

personnel, ainsi que des installations locales disponibles pour

la conduite de la recherche.

Des subventions sont accordées pour financer des projets do

recherche précis et non pour assurer une assistance technique.

Co;:ine il importe que les rapports entre le CEDI,et l'institution

qui propose un projet soient fructueux, les deux parties travail-

lent ensemble à l'élaboration du projet préalablement à sa pré-

sentation au Conseil des gouverneurs.

Bien que les étapes varient d'un projet à l'autre, elles sont

généralement les suivantes :

1 Les propositions préliminaires doivent être soumises

indiquant les objectifs, la méthodologie et l'appartenance

institutionelle des chercheurs, sans oublier les estimations

budgétaires et la contribution du bénéficiaire. Elles doivent

ôtre envoyées directement au soin du Docteur Donald Sharp à

OTT̂ iïi/ii, II n'y a pas de • dates établies pour la présentation

ÙOS demandes. Les propositions sont étudiées par le Conseil des

gouverneurs, quatre fois par an.
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Les propositions préliminaires sent étudiées par le

personnel du secteur d'approvisionnement en eau et

d'assainissement qui détermine alors si elles sont

conformes aux critères de financement des projets

déjà mentionnés. Normalement, une réponse à l'intéressé

sera envoyée dans les six à huit semaines qui suivent

la réception de la demande.

Le candidat est ensuite prié de présenter une

proposition détaillée comprenant toute information

supplémentaire demandée par le CRDI. Dans le cas où

il serait utile et pratique de le faire, un représen-

tant du secteur pourrait visiter l'intéressé pour

discuter du projet et de son élaboration.

Si une collaboration avec le CRDI vous intéresse, nous

sommes disponibles pour^en discut-ef evc-!vous-plus longuement

Nous avons aussi des dépliants qui décrivent plus en

détails le mandat et les activités du CRDI, de la

division des sciences de santé, et du secteur d'approvi-

sionnement en eau et d'assainissement, ainsi que des

exemplaires qui donnent des renseignements sur le processus

de soumission d'une proposition au CRDI.
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Malgré une poiiXion Qiogh.apki.quz en zone tropicale, donc a priori
plu* favorable que. celle de* pay* du Sahel, le Togo est lui auai étroitement
ioumi* aux aléa* ciimatique*, en paKt.ioxxZA.Vi pour ia production agricole.

Il n'est donc peu, étonnant, que la maîtrise de l'eau y apparaisie
comme un objectif majeun à atteindre. Vani ion çxnoAé dzs moti/)*, 1°
troisième Vlan {1976 - 19S0) zntendait faire de.cette'maZtri&e^le Ç
enentiel du développement agricole, l'axe centKax. aixtouh. duquel allait
quaviten. touto. la politÂqin> d'amenât)zment du !

Vani, cet etpfût, le Gouvernement A'eàt pfiéoccupz de l'élaboration d'un
plan d'aménagement dei, eaux à l'échelle nat-lonate. Vani un premier tempi,, il
a confié au LaboratoiAt central d}kydrauZique de France, &ar iinancemznt du
PNUD, une étiidz comportant. :

- d'abord la mite sur pied d'une baie de donnée* couvrait l'ensemble du
teetzur eau,

- ensuite Vétablit,bernent d'une confrontation dei beicinA et dei
reaourc.ei en eau au niveau régional, contrentatton conitÂtuant
la première aquiAie d'un plan d'aménagement dei eaux.

Il ne i'aqit pai ici de i'étendre iur. la deicri.ptA.on d'étaiHéz
d» rp£te étude. Il iufâira de développer ce qui me parait iai^e^pQxiVttJie.&oi
té••\:ZJt ce en quoi, elle pourrait éventuellement avoix. valeur d'.ex.emple-pour
uei zt^dei iimiZaijiei à mener dam d'œxtnei payi, j'entenai la démarche
méthodologique adoptée pour aboutxr à la confrontation beioim-renourcei,.

1 - La démarche méthodologique

Lei terme* de référence du contrat prévoyaient:1e découpage-!du-,pay.i
en "bloa komogènei" dam lequeli devrait i'oozrer la confrontation réaionn1'?
dei reaourcei et dei beioim en eau. \ti itijxd.al£nt:éga&emznt^què^.&v&iM;gpot(ï&ci
à prendre en compte étaient implicitement aé^nizi,, du point de vue ky.^jai\rA.Lo:<_i,
par la réalisation dei projet* d1 aménagement recemtt au couri de l'étude.

En réalité il eit vite apparu que le relief, àt Togo ion allongement
iur pluiieun latitude*, 6ei contrait'Zi climat-iquei et hydrclogiquei, ia :
répartition démograpliiquz, ion découpage admirÙAtAotlb le manque d'adéquation ,'c.
i'Zi tironti.QACi à l'kijdrographiz interdiraient en pratique un découpage en
"bloa" aaez vaite-i et qui ioient nomonenci.

f)e mime il était claiA. que lei reaourcei eltes-meme étai.znt loin
d'être homogène* (oppoiition montagne-plaine, gran-i* axei hydrographique*
pérennei et afâluent* intermittent^}, que lei be*oin* vivrien et le* besoin*
en eau potable étaient cencentréi prz* dei centre* de peuplement et inégalement
reparti- dam V <zipacz,que la localisation du besoin* importait plu*<: quz leur
volumz, que lei beioini de* projet* rzceméi étaient négligeable* compraz^vement
aux apporti globaux d&s baaim mais demeuré* par rapport, aux apport* d'é.tiagz.

Contre diction cruzlAe qui conduirait, du f^ait de terme* de rz^irznce
mal énoncéi, à la fois à la néce**ité de di6po*er d'une unité géograpliiquz
élémentaire et à l'impoaibilité de la dé^in-ir.



Vou.fi sortir de ce dilenne ^âc/ieux, la démarche suivie a pris appui
sur deux objectifs considérée* au Toge corme. essentiels pour une politique
d'aménagement du territoire -.

- l'idée d'autosi^isance alimenta-ire,
- l'idée de. développement autoceyitrê.

Cette dernière notion correspond à la logique. des préoccupations
gouvernementile* qui visent à promouvoir un devi.t0ppem2.nt issu de* région-i, dites -
mànu. C <u,t donc au nivzaa dm> cantum, de. pQu.)TZeimnt do. plu-i, dd de 5000
habitant!), czntA&s i>uppoi>êi> abiit2A £'actÂviXé aconomiquz future, du payi
que. IÛA besoin* ont été conczntAëi, évalué* oX cowpaAéi aux 4.c4-ôouA.ce-6
dikponihlu, à pnoximiXé.

Pa*aliè.lamznt, à la notwn d'autonufiance. al.ixf^vtaiAz., i>'e.i>t
rattachez l'iAée. de. ficchcAcheA date, quelles conditions ceXtz autoiAu^iAancc
pouHÂAiX. ztfie. atteÂnt.0. pan. la xéali&ation do. piA.imè.tAe.6 iviiguéis autoun
dej> agglomération*.

Van* ce. nouve.au cadre, de. réflexion, ta confrontation besoin*- . : •••.•«:.
czb pouvait dHormai* V opérer.

2 - LIA hypotiiue* envisagée.*

L'objectif *omwe. toute limité, vivant à atteindre en Van 2000
Vauto&iufanez al.ijnzntaiAc du Togo en recourant à Virrigation conduit
à ^aixe. de l'agriculture, te. con*ormatuirt principal -et de toin-da* ressource*
en eau du pays. C'est à dire que l'établissement d'un plan d'aménagement des eaux
devient étroitement dépendant des< option* de. développement agricole et que ces
dernières peuvent, constituer de ioJX te fondement d'une confrontation des
besoin* et de* ressource*.

Il n'y a pas au. Togo de politique clairement établie en matière
de mise en valeur h y dro agricole, le sentiment général partagé par tes
responsalbes est que, dans te cadre du développement agr-icolt nécessaire,. la mù>c
en valeur h y'dro agricole doit trouver sa place. Cette appréciation reste
intuitive et le débat re*te ouvert par exemple sur ta part respective à accorder
à l'irrigation et à l'ainélioration des tediniques culturaies,

Pour éclalr.QA ce débat, trois alternatives ont été envisagée* pour
l". ' 'somtlon de* déficits en produits vivr-ier* à combteA. pour-atteindre
L uuto**u$i*ancc alimentaire en l'an 2000.

- extension pure et simple dei> superficies cultivézs sans amélioration
dzt, technique* culturaies,

- emploi de techniques culturaies améliorées avec cultures en *ec,

- recoud à Virrigation.

Ces •dl{^érenti scénarios se traduisent par une évaluation de supeAli.ci
à cultiver en sec ou à iAriguer à Vhori&on 2000.

On s 'attaclte.ro. ici au seul examen du recours à Virrigation qui pose,
en corolZaine la nécessité d'une mobilisation des ressources en eau.
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Veux àcénariot, ont été retenu* -.

- l'un comporte une. rotation culture vivrièrji-culture de. rute avec
une. teule récolte annuelle de maison humide, et un pn.eZzvme.nt au
^iZ do. Veau. La iuper^ide totale à équiper ut dam, te. cas de
210.000 ha.

- l'autre, comporte une/votatijon de. deux cultu.ru vivrilru avec i'2ux t:'c
récoltu pat an. Ce. toëmïtio exige, gén&ialzmznt taufi dam> lo. ca6

dz fiivilneA pifie.nnu un Atockage. du eaux pouA &atù>^aÂAz l
buolm de. iaibon Aècfic. La Aupe/itÂ.cie. à équiper ut dan& ce
de. 39 000 ha.

Con{.ohméme.nt en matÀ&Kt d'aménagement, il a été admu que lu &p^
à iMiiQuQA i>QAale.Yit itabllu dam, lu zonu d'Influente, du ce.nth.u de peuple.me.nt
de. piws, de 5000 habitant* .IL

Van. hypotkuz, eu 6upeA^i.d.u ont été ventiZéu de la manlenu
suivante :

- d'abotid au ni.veau n.égional, en admettant que lu poun.centagu actuzlà
de pKoductÂjon menaient cont>eKvé&,

- ensuite au niveau, du dJiconACAi.ptix>nt>, en n.ivanAJj>i>ant lu ^p
d.u obtenuu au niveau de la Kéginn au p%ana£a:< de la p&fulation
Kunate de chaque tifLeon&cJtiptJjon en Van 2000.

- en^in, au niveau du eentxu de peuplement proportionnellement à
leur population avec toute^oiA un toei^ici&nt de pondération poun.
villu impontantu.

3 - Lu n.uultat!>

Une foiA bien identifiée, lu texmu de la cempanais&on, la technique de
la confrontation devient une simple mécanique. Elle con&i&te :

- dans un premien. tempi à examiner &i la ret>t>ource di&ponÂble au ^il. dz l'eau ut
-iu^i^ante pour couvrir le déficit pluv-cométrique du cuZturu au moment où
celui-ci, apparaît. La confrontation ut alon, une comparaison élémentaire.
£CM>L? volunrA repris et voùimu dUponihlu à. un certain moment et en un
certain lieu,

- daw> un deuxième tempi,, i>i la comparai&on n'ut pat, positive, à envisager la
solution du stockage et, dans ce cas, de caractéri&er un certain nombre de
paramètA.u : àur^ace à irriguer, bas&inL.^e/uant minimal, volume de ta retenue,

de CÂUZ de projet.

Lu résultats t>ont prét>entét, Suivant lu deux hypotfiuu de mobilisation
retenuu : &iZ de l'eau et stockage.
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Vans l'optique d'une, mise en valeur agricole au ^il du l'eau, sur tes
210.000 ha. n. cessaires :

- 6 % peuvent être équipés sans risque de déficit,

- 9 § sont condAjtionn2ZJLe.me.nt excédentaires,

- 64 % connaîtront un déficit avant l'an 2000,

- 21 % représentent Za zone. sédimantaiAe côtiere dépourvue dz nju>i>oux.ee
au faiZ de Z'eau b b

Le biZan d'emzmbZe eit donc lahqement d&^LciAoJjie en Z'an 2000. Si
Von exclut Za zone mvùXÂme dont on admet que Ze déficit bexa. abàoibo. pan. Z&6
aménagmenti> du Mono {bahJvoqe de Nangbéto) *eikZt> 110.000 ha peuvent ôJUie
VUiÂQu^.6 au iÀH, de. Z'eau. POUA atteindsie l'objectif, d'autoMuf,iAance atcmentaAAe,
it iaut y adjoindre 20000 M.a*ihAÂQuét> 12 mo/j, pan. an n.eptiéi> entant un volume
global àtocké de. 270 . W m .

Vam Z'hypothèse alternative on anviA>aqe éeuZement du stockage, it ^
un volume Atocké de 350 10 m ai>i>ufuxnt toute Z'année Z'inxiaotÀjon de 25000 ha.

En tehmet> gZobaux, pKtcJj>on& encore :

- que Zet> volumes de retenue nepnib entent 1,8 | de* appoKtt> annuel* du
Togo.

- que Za AupeKfiide de baain contAcZle Keptétente 5 % de Za 4>upeK.£icie
du pays.

- que ZeA appoKtb contxoZéi* K.epK.è\i>entent 4 % de* apporvU du Togo.

CCA deK.niefu> chi^neA mettent Zangement tn évidence que
ne 6e voient pa* enbie tenmei, de disponibilité* quantitative* gZobaZe*

bien en teAme* d'adéquation dan* Ze temps et dan* Z'espace, d'où en
C0M)lZ.cuA.é. t'impoKtance essentielle de l'identification et de* *oZ* iKKÀQabZe* et
az* VAJJIS d'ouvKage de retenue.

4 - Conclusion

La con^roniatlon besoins-ressources, e^ectuée constitue une première
approche de l'util-Uation de* re**ource* en eau du Togo. Les éléments chi^rés
du bilan besoins-ressources qu'elle procure constituent un outil opérationnel
aux mains ciu planificateur. En e^et, non seulement ils Zui signalent le* zones
sensible* donc susceptibles a prijori d'un traitement de faveur, mais aussi il* lui
fournissent tes termes d'une comparaison technico-économique puÂ*qu'aussi bien sont
précisés en chaque peint analysé volume de retenue, crue de projet, surface
iMÀQuée, débit de pointe à l'hectare, tous élément* nécessaire* et iûfifrUànt*'
une évaluation approchée de* coût*.



COLLOQUE SUR
LE DEVELOPPEMENT ET LES APPLICATIONS

REGIONALES VU SUOfM EN AFRIQUE
[ Addis Abeba, 7 - 10 décembre 1982)

P 0

. Le colloque -iur le développement zt les application!) régionales du

tous-programme hydrologique à £ins multiples {SHOfH), organisé pan. VOMIA en
Antique, s'est tenu dix ? au 10 décembre 19S2 au &ië.qz dz la. Commlài-ion Econo-
mique poun VA^fUque à AddcA Abeba [Ethiopie), avec la participation dz 8
i>zntantt> de, la difâe'KzntQA inititutLon* a^fiicainzi qui 6'occupent d'hydA
Le VNUV a appontl un appui fiinandzA, au tWie de 6on pfwqKatme tiiqional, et la
CEA a mii> à la disposition du colloque 6Z& &eAvices zt installation*. Mon&ieuA.
P.W. MWANZA, Vih.ectzu.1 de la Division des nestounces natufielies a ouv&vt la tcunio : ,;
au nom du SecKétavie zxicutx{ de la CEA. M.S. Achzamponj a été nommé, à i'una-
nUté, animatzufi tandis que le KzpKêi>entant de l'oMM asAuAaiX les fonctions de

de la Kéunion. j

2. Le pnoqnasme du colloque comprenait :

U) 'une séance d'infiotimatijon SUA. l'état actuel de développement

du SHOFM,

[iil 'une pKlszntatÂJsn &un. les pa/vUcipanti de nappants contenant

des indications générales i>uA la situation de llhydrologie

opérationnelle dans leurs pays respectif,

l'ébauche d'un certain nombre de soué-projets pour le

développement et/ou l'adaptation, Vexpérimentation et l'ap-

plication pilote des composantes de SHOFM ians la région, en
tenant compte des préoccupations et pnioniXéii mises en évidence

par les rapports des participante.
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Lu parti.cipant* ont en*uite étudié, lu avant-projet* à la lumière

du buoin* et de l'appui, qui pourrait être accordé poux. leur réaJLLbatÂcn con-

jointe, par deux paya au moin*.

3. Préoccupé* dz cz que *zul* quzlquu pay* et in&titution* régionalu

pourraient, prendre part au programme envisagé, en laiton dz contAaintu ^inan-

ciirt*, lu participante ont tznu compte., dam tzar* débats, 'du rapport dz ta

réunion d'experts *ur lu problzmu hydraloqijquu en Akriquz onaaniàéz conjoin-

tement pan l'OMS, l'UhlESCO zt la CEE en 1976, ili. ont noté quz le \appoit du

colloque iZAaiX dlit/Ubué à tout, le& paya que concerne le pfioqfupmz régional du

PNUV en Antique, et que IZA Aenvice* kydfiotoqique* dz czi paya auraient la po-à-

àibiZité dz •&'ai>t>odcn à tou6 let, 4ou&-piojetà psiévut. It6 ont en outtz relevé

que le nombiz de -soui-pAojeti bénéficiant du concouru dzt> AZAvicu hyd/tologiqueé

de la négien pouHAxiLt ^acchÂJUie ultzhÀ.zuh.zmzntt dam la limité dz&

imposée*.

4. LZA participants ont élaboré douzz pfwpo6iXi.om, de •&ouA-pi>ojetî>

(Annexe) et ont identifié pouA chacun d'eux, au moim un otganiAme pAêt à jouzn

le hôte de ckzf, de £ilz zt à loutinin. les moyen-b de conVizpaKtie nécci>i>aiAZ . En

outJie, it& 4e tont ai>i>ufié* de Vinténzt qu'un certain nombre d'o/ujanlimeA de

deux ou pluAizute payé étaient diApo&éé à fiecevoiA, à adapte*, zt zxpénimzntzA

la technologie nequiAe au titAe de chacun du -iou6-pnojetÂ.

5. L'OMM comnenczha, en 1983, à mettez en oeuvie lu &ouA-ptwjztt> de

tnjxn&^zKt de technologie décAiti en annexe avec l'appui que lui {ounnixa le VHUV

au titsie de î>on ptiognatme nénional.

b. Lzà panti-cipanti au colloque ont examiné le* moyen* de coondonnen

lu activités du SHOFM en matizAe de tjvanjd^etit de technologie -selon lu AOUA-

ftéaixin&, lu baAiinA ^luvixuxx zt lu lanquu nationalei. lli ont noté, avec

6atUfaction, que l'étude HWROMET pouAAait àetvin. de point local au SHOFM powt

lu payé intéh.Ui>éi> et que le Ghana menait diApotz à OHUACA. la coordination dm,

activité* régionalu du SHOFM avec lu autAU payi> angtophonu. Le* participante

notant la place importante quz lu projet* AGRHVMET et HyVRONIGER occupznt actuel-

lement dan* le domaine de Vhydroloaie, ont été heureux d'apprendre que lu ru-

pon&ablu du projet relatif au ba**in du Niger et ceux du projet HWiZONlGEZ com-

ptait étudier plu* avant la quution d'a**oci.er eu projets aux activité* du

SHOFM.



Annexe.

dz AouA-pfiojztA du SHOFM en A ^ u

Uumé.n.0 TWiz SzoXlon. HOUS

1. Exploitation du moutinztA hydxomztnÀquu A

2. kteJLioA du KipanjoJtion du initsuimzntA A

3. \fatinÀ.oZ ut pn.oc£duxu de. muniu oX/ou d'évaluation

du ckahqu ùotldu C, E

4. Manae£4 cP-in&tmictœn pnatiqat pouA tu tz

zt tu obAZAva/euAA kydJiotogLqu.u

5. Vnogfuxmmo. d1'ob&2A.vajtion du taux AouteAA.aA.nu

6. HydKomo.tAÀ.0. du zonu do. masiêcagu

7. TéZé.muun.2. hydAotogique.

S. UtiZÎAcution do. Vofidi.natoxi>i poux £e

V' a/ich<.vag & et ta fiutJJution du donniu G

9. ConXAôt<L dz quotité du donnéu hydnoloqiquu H

10. Modltu du pHAdipiXationt, e t du fuili,i>zttzmznt

pouK tu pztitô ba&iinb ve/uanti J

11. Vné\)lt><Lon du écoutzmznti &a>uonn<Ou> poufi ta.

du

12. Modèlu poux ta ptanl^icuitlon ut ta gution dz

a en zau pa/ctagéu zntxz ptw{><UuA& payé J,K

{W50T)



AF-J

/. hiom du sous-projet

AF-/, gestion des moulinets hydrométriques

2. ?ayt> et organismes régionaux participants

Ethiopie, Ghana et Niger

Etude. HWROMET, AGRHVMET * et HWRONIGER*

3. Objectifs
AmélÂoret la gestion du pane de. moulinets hydrométriques d'un 62Avi.ce.

kyd/iologiquz.

4.

Un czAtain nombre de paya n'ont pat, d'installations pour Vétalonnage

des moulinets hydwmétAiques et n'appliquent aucun contrôle systématique de Vétat

et des résultats des moulinets kydrométriques utilisés SUA le terrain. Si l'acqui-

sition et Vexploitation d'un réseAvoir d1'étalonnage peut être une entreprise coû-

teuse, une gestion attentive du parc de moulinets hydrométriques devrait ccnttUbuzr à

éviter l'emploi d'instruments mal étalonnés et améliorer ainsi les tarages des stations

de jaugeage et Vutilisation des £onds d'exploitation.

5 RésuU;at(> escomptés

a) documents d'orientation sur la gestion des moulinets hydiwmétriques,

l) rapport sur les résultats de l'application expérimentale des documents

d'orientation.

6. Activ-ités

a) rassemblement des renseignements sur les méthodes coût animent

dans un certain, nombre de pays,
b) rassemblement de documents d'orientation, y compris des études de cas,

c) mi&e en application, dans un pays donné, des instructions prescrites

dans les documents d'orientation,
d) préparation d'un rapport SUA les résultat* obtenus.



7. CowUU.butloYii,

a) nationatu i

tiZYU>QM}Mm2.ntt> 6UA la piatùiu& zt lu pioblzmu aouAanti danà

payi paAt4.cA.pawU,

AF-1, p.l

b) OMM/SHOFM

dz AQAvicQA de covu>uùtant>> chaAgé-t, dz

documznU d1ofU.zntcuUon QX d'aÂdeA â lu zxflxmznZtti.

Le &eAvijC.z dz divzloppzmznt dz& SVZAAOUSLCZA zn cou dz V ttliiop-Lz ut pnzt

à izAvÂJi d'ongawc&mz czwtJiaZ pou», ce 4>ou6-pAoj£t, avzc Iz concouru dz la V-lviAion

d'iujdAoloQiz AESC dix Ghana, dz Vo.txx.dz HVVROMET, du pfiojzt HYVHOU1GER* zt du pfioqiammz

AGRH7MET*.

•6oui AÛQAVZ dz

[1OSOT)



/ . Uom dz i>ou6-p>Wjzt

AF-2, JkteXJJix _dz H.zpcLKaXion du ivu>tnumzntA

zt ohnaniAmu K.zqionaux poJxXicX.panti>

j HVVR0M1GEK

3 , ObXi

FouAnOt du conAtitb -ÔUA V'onqaviibcvUon oX l'zqiu.pme.nt appuopnlû
;o(v\ lu cuteZi&a de. n.êp<vuvtion du i

iin, la Kèpanatlon, Vé.ta£.onnaqz du équipdmznU kyiViolo/]iqu.<Li>

éont an A&Kieux pnobtimu en k^nique.. Vayu> ceAtcûnà pcty* de. gfiandoj> quantités

d'iqaipzme.nl 6ont i^tathiu eX ne. pzu.ve.nt êXnz atiLaclzA à cau&e. du pK.oble.mu d<i

fiô-poKation. Scaucoap dz eu pioblzmu poaKfuiiznt êXnz fi£i,olat> &l an cvteJLUx ap-

piopilé. CLVZC un pzhAonnzi fanmz itodX di&ponible.. Ce ^oai-pfuijzt vii>z à

dÂAzcXivu pouK. la K.éaliAaXÀxin d'un tzl atzllex.

zàcomptû

VZÂ diKZoXivU Kzcotmnndent un plan dz ixavali d'un aXzlloA d'inàtAumznti

ïifdn.oloqjjquz& et du lÀAtu dztoÂZléu d'zquXpzmznt compKznayxX du

4) ' KaAùzmblzmznt du duàinA zt i>pzciiica.ttoné, dl

b) a&i>zmblaqz dz ce moXéKizl i>ou& {,o?imz de. dih.zoXA.vzh,

c) application du Azccmmcundationé dz eu diAzetivu à an

pilotz eX amzlioKation i>i nzcu^aJjiz,

d\ diÂtixMJMxXion dz eu diAzetivu à d'autAU payi> i

Co nXKÀbutio nà /••

a) ncutionalu :
tu pat/4 paAXicipantb ^ouAniAont lu information^ AUA IZUAA

buoin* zn zntn.ztizn zt nipanation d'iné&iumentà hydtologiquu.



b)

de •t>eA.v<LceA de covu>uZ£awt!> changé* du

lu 4>pécÂ^lccuUon6 eX tu ptani oX d'aideJi à la mitte, zn

de. cesitaiyit, paya

S.

le. ptiojeA. HVVWNJGER &6t pnêX à bojwvi d1owaYÙAmt czntnal pou.fi c

110501



1. TitAt du *ou*-pnojet

2. pay* et ongatvUme* nzqijonaux panticipant*

Ethiopie, Ghana, Guinzz* et Ni/) en

Etude. HyVROMUT z£ Vnoqnamnz AGRHVMET*

3.

Amzlionen Vévaluation do. la ckaAae du. point de vue du la conception

du né*envoin.

4.

Le* donnez* *un le tnan*pont de* *édiment* *ont a.éce**aine* poun la
conception dz* *tnactane* hydnaulique*. Le* méthode* d'acquisition de ce* donnée*
dépendent de* condition* hydnaulique* et peuvent êtne tAè* di^énente* *elon qu'il
*'agit de la pantiz *upznizunzt *ituze zn zonz montagneuse, d'un ba**in vensant, ou
de celle qui *'étent dan* de* zonz* dz plainz* et de deltat*. Il exi*te toute une
gamme d'imtAumznt* et dz mztlxodz* poun la mz*unz dz* *édiment* {fiuviaux mai* la
^ouAchette d'application poun nombnz d'entAz eux e*t a**ez étAcite et de* diAectives
*ont néce**ainz* poun choiAin le* pnccédunes zt le maténiel appnopnié. De même, il
convient que le* technicien* et Iz* obseswatzuns qui tAavaillent *un le tennain
disposent de document* et dz manuel* d' oni.entation poun mznzn leun tâche à bien.
Van* centainû* condition*, it e*t impo**ible de mz*unen ou d'ob*enven dinecte-
ment le* tnan*pont* dz *édimznt*, ce qui nécz**ite le necouns à de* méthode* et
et technique* indinzctz* poun Vestimation dz la change *olide. Le but de ce
*ou.*-pnojtt e*t dz nzttAz ce* tzchniquz* à disposition de* u*ageA*t ainsi qu'une,
sénie de dinective* poun leun utilisation.

5. Résultats escomptés

&)'•' élabonation dz document* d'onientation sun le choix de techniques

et dz matzniels appnopniés poun mzsunen le tnanspont de sédiment*

dan* de* condition* hydnautiquz*



6.

ô ' éZaboficubLon de manuel*. d*-in*tAuctix)n pouji la mz*un.z et Vob*zn-

vcution de* *édimznt*,

c) di^XjnÂXÂjon d'un zn*zmblz dz technique* poun VzAtinuvtion -ùvWiecte. dz la

chaAQZ i>olid& lotUQtLz la mzume. dÀAmctz n'zii ni vlabiz ni

à ' XCL&AZmblzmztvt du cxmtpoM.ntQA> pzKtLnzntZA du SHOFM,

pKzpanxxXÀxm dz docjumzn£t> d'o^vizntatÂûn MLH. IQ. ehoJx dut-

et dzà m£thodzi> à

AF-3,P.2

c) choix et adaptation de. maw.dU> <L*Ân&tAuction a

d] atilM>atsiûn zxpétUmwtalii dz& méthodii oX do.A

davii) doA condition* difâztuinteA,

z) {onmaXÀxm ptofytA&icmzlle,.

7. Cont/UbutionA

à ' nationalzà :

donnez* zt documznt& d&scJUjpti^à, izlon Iz* bz4oiM>, zt miàz à

ÀXÂjon du peA&onneZ locM QOUA Veuptoi du tnatôx-io? ot

OMM/SHOFM:

dzà contpo&ayvU* pzsuUnzutzs du Stt(?FM e t dtb aeA.vlc.nh

dz covi&ulta.nU poun. la puèpaJuctlon dzs doaxmznU dloKÀ.zntatix>n

zt dz manuel* d'in&tnuvUon zt appui pouA Iz t>i*nA&eJrf. dz* tzcknl-

quz* zt la ^tmatÂon pnoit**ix»wzZZz.



AnAangzmznt& i

Lz 6ZAvicz 'Z6pont>abtz dz ta mUz en vatzui dz6 h.zbhouK.<izi> en zau {WRVA)

z&t dtipoAz à 62. chahqn dz ta czyvOiaZÂAation dzi tzdirU.qu.zi appfioptUéz* aux. zonzi,

tandis quz Vitudz HVVROMBT aujux. ta fiz^pomabit^Uz diu tzchnÀquz* à

pouK m£MiA<yi tzi &idÂji\ZYVU en 6u&pznAion dan* tu zonz6 dz nztlz^ acdd'znt

Zt dz zonz* d'inondation dz ta légion humldz. It 6Z pouinait quz tt Comité National

ghnëzn poux tz PHI pf&to. &on concouru pouA t ' zxpztUmzwtation zt V'appticatijon dzi>

tzchniquz* dan* tz&> c.onâÂXÀjont> c.asiact&Ut>tiquzà dzi>

6ou6 h&hZKvz dz

[W501



1. TitAe de 601x6-pfiojet

lu

ob6efivatiuun* hydAologiquu

2. Vaij6 et on.gani*mu régionaux panAi.QJjca.nth

Ethiopie

Vfiojet d'étude. HWROMET ET H/PRONIGER

Amét-icH.QA le ticL66zmble.m(int du données de. baàe, en ttouiyUA6an£ du docu.me.nt6

a.pph.optvLÇ.6 au peAAonnel ktjdnx)loQÀjqu.o. tAavaWLant 6uA lu

4. Gç.nifial-cti.6

L&6 te.chnlcÂ.e.n6 e-t Zt6 ob6eAvcuteixn6 de. teAJtain en hyd/iologie. manquent

6ouvznt de. dÂA&ctlveA eX d'£n6ViucJxon6, de. 6ohte. que. Lu donnée*

Iiz6 6ont 6ouve.nt de quaJLÂXi midlocAfi. L'objeX de. ce 6ou6-pfvoiet ut do.

^ounnÀA du manueZ.6 d' Â.n6tMicXÂ.om> pftatxquU, cJLaÂAA et 6imptu, dutine.6

à ÔXKZ u.tiliAé.6 paA du ob6eAvatexxA6 et du tdclinicÀ.e.n6 de. lang Intexmi-

diaÀJie.. Cu manueZ6 6ont dUponlblu dam te caduz du SHOFM maÂA XL con-

vient de tu adapteA. aux condition* 6pécitique6 du pay6 paÂti.dpant6 et

notamment de tu tAaduiAe dan6 tu tangue* nationatu.

5. Ré6utXat6 ucompti6

Un en6embtz de manuel* appticabtu aux condition* pnopuu à V'Antique,

à Vu6aqe du ob6en.vateun* et du tech.nici.en6 de niveau inteAmédiaiAe.

6. Activitu

a.) ^oufinÀXuAe d'un manuet d'inàtAuction* piatiquu à un pay6 panticipant,

éventuellement Viaduit dan* ta langue locale, 6i buoin ut,



7.

6) ^ohxnation zn gA.ou.pi6,

c) diAtAÂhution du manuzti> d'Ànittuction aux autsizà payi, panticipanth

a) nationalisa :

b)

do. la docxxmdntatixm ,

dam la languz nationale,

de. la fafunation. du poJUonnsZ national,

0bt2.nti.0n dti, manuel* d'in&tAixcjtMjn ,

appui pouft le. Vian&tQAt du manuel dt ta ^oAmation

AF-4, p. 2

S.

Le pKojzt d'études HYVROMET ej>t phât à *2AviM d'onganlimz czntfuit pcuK

CJL 6ou&~pà.ojdt qui kini^LcÂJUvx aubki. de l'appui du teAv-Lce. nupoMablz dz la m-uz

zn valztiK dz& HZ&ÙOUKCZA zn zau dz VïJkiopiz (WRtM) . . / -

UOSOT)



AF-5

/ . TÀJJIZ du 6QijJ>-pfiojQX.

, _ _ ^ ^ ^ d'qb*aAvation du zaux _

2. Pay* zt onqani*mz* régionaux panticipant*

Hinox, Ghana, Ethiopiz, lambiz*, BctAuxina*, Mail*, Tanzaniz* at. Kznyn*<

3. Obj'zctifa

AméZioinn ta aa*tion doj, JI&AAOUAZQA en eaux &outejuuujizi>.

4.

Une exploitation exce i^ue d<u> n.<i&6oun.c(U> en taux •t>out<iAAaineA peut

avoit de* i^ttA indé<i>inabZ<Li>, pan. oxmplo. Vintmuwn d'uau àoumâOio. oX Vac-

.. ;.'• lirznt du la. pn.oiond<um. dz pompago.. Il conviant donc quz lu IZA6OUACQA en

zaixx AouteAAaincA /a ident l'objet d'une, gestion xationmltz ce qui exiqeAa. la

mise, an plaça du /i6seaux d'ob&OAvcution <U coJULa d'un iyttèmz-Type. ou d'un modèl'i

de. gestion.

5. Râ-bultatA

a) diAQ..cti\)Qj> pouA la CAéation d'un pfioqfiarmz opinationnol

d'obteAvatian dz& zaux

b) fuxppont &un IQJ> application* pfiatiquu dam, la caduc d'un pfiojzt

pilota,

c) hùJU&Uott. du. pçA&onnoZ à VixtiLuatÀcm dQJ> teAkyUxiuat> appAopfUzai>,

6.

•*.) Rcu>^2jmblzK dzi> donnez* zt tiznt,2ÂQnzmo.n£i> pzAtiAenti tu*, la zone

pilota,

b) ckoUifi l(u dixzvtivzi zt lai modïla* appnopKii*,

c) mzttna an ozuvfte. un pnojzt pilota d'application*,

d) lâdÂgeA un hJXppohJt Min. la* conc!Uuioni> zt lz& n£i>ultatî>,

a) ai-ôuAeA la fonmation du pesuonndl.

?.

d '

{OKjJiniJbxna dz xznAzignzmznt* at donnez* peAtinanti, dz poA*onnzl

zt appui loqibtÀxiuz, Azlon la* bz*oini>.



8.

AF-5, p. 2

om/snom -.
du composantes du SHOFM QÀ. dz AZAviczi do.

de. donnun. d<u covu>cÀZ4> povJi Vadaptation oJt VutiZ-U>at-lon

vxpifUmuntalo. do. cu> composantes, aim>i qut pou.fi la tidactÀjon d'un

tiappont, appui poun la {otmaXJjan

La COMIUZ d'adminl&tAation d&& nu>t>ounc.2J> hydAiOutique^ du W/àjcA zi>t

pntt. à izAvin d'ofiganÀAmz c&nùial pouK ce

Soui> n.o.i>2Avz dz confirmation.-



7. TitAZ du *ou*-pnojzt

AF-6, Hy^dKqmépu_zd<L&__j^

2. Payé-zt onqanismes Kéqionmx participant*

Botswana*, Ethiopiz

Etudz HydAomU, CBLT*

3. ObjzctiÂ*

Les zonz* dz moKécages zt do. maAais couvrent de, va&t(U> niqi.oni> d

l'A^rUqu-z. EHQJ, cotvUznnant du KMbovJicçA hydn.auliqu.2A zt

écologiques pfiéci2a&os. L'évaluation de. CQA fiesAouAces po&t des di^icvJitià pan

+ÀcnP.iQAQA zt, à czttz $in, il conviant dz peAicctionneA les méthodes d'hydw-

mc-Oiin. Une tzchnologiz appn.opKiéz existz mais il convizwt dz VadaptoA. aux con-

ditions prévalant zn

5. RvsvJLtati, escompté*

Un zm>zmblz dz tzchniques appn.opKié.z& poux l'évaluation dos h.z-i>i>ounczt>

zn eaux, dam Izs zones dz maxécages zt de. maAais, y compnÀs dzs documents d'osii

tation appiopAié* zt un zxzmplz d'application.

6. Activités

a) fizcuziZliA des nzn&zignemznts i,ux les caAactziistiques zt Z.os

blzmz-i, des zones pilotes,

b) obtenir, par. Iz tAuokzmznt du SHOPHf unz tzchnologiz qui, moyennant

coAtainzs adaptations, poufWaiX. convznin. aux activité* prévues,

d adapteA les tzchniquz* choisies aux condition* panticxilio.K.z* de*

zones pilotes Kztznues zt Iz* expéAimznteA,

d) initieA Iz pzfisonnzl local à l'utilisation dz C'ittz technologie.

..I...



7. Contributions

à ' nationales :

fiznseÀgnzmznts sun lu caKactéfUstiqueÂ at lu pA.oblo.mu de. la zonz

pilote., donnéu peAtinzntu di&poniblu, appui local y compuis l'instal

lation dt toutu station d'obàÇAvation nzcui>aÀA<i.

composante.*, poAtine.ntU du SH0FM, A&ivicu d-z consultants chanqu

à lu adaptQA oX lu zxpUnJjnzntQA, appui poun. la faKmation

-•••: l a

8. AnAav\q2.m<iY\tA institutionnels

L'Etude HVVROMET pouKAaJX soAvin d'onganiàme. ce.ntnat pouK ce sous-pfiojzt.

Il convio.ndJia toutefois de. S'OSSUKQA de. l'êvzntuel intzKêZ du Botswana à jouet It

d-z ch.2.1 de, &ilz.

*Sous niseAve, de. confirmation
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7. TitAZ. du *OU*-pHOJ&t

2. Vay* zt ohqanismz* régionaux participant*

Botsœana*, MigzAia*, Côtz d'Ivoinz*, CamOAoan, UigzA, Sioaziland*.

Etudz HVVRÛUET, HVVRONIGER ET AGKHVMT*.

3. Ûbjzctij*

Va.cAZiX.ox la playU^cation. de la pdUz de diction* lië.QJ> à la mù>z

•zn place, dz i>iji,tmu d'acquitÂJtion do, donnée* hydAolog'Lqu<y> d''utitiAoticn im-

4.

VA^KÂjquz compoHXz dz va*tz* région* où Vexploitation zt la gestion

dz hzAzaux hydAologiquz* *ont compliquées eX coûtzu*es. Au**i les pay* conczAnCs

nz pot>*zdznt-il* pa* znconz dz né*zau àatLs^aisant, bizn qaz dz* plan* *oiznt zla-

bofié* actuzULzmznt poun comblzA czttz lacunz. Va point dz vue technologique., on

pouAAait optZA poan. la misz zn place, d'un *y*tzmz intégné d'acquisition automati.quz

dz données, fonctionnant zn tzmp* nézl, zt qui pcAmittstait d'utili*ZA Iz* fiznizi-

gnzmznt* K.zcuziUH* pouh. la pnÀsz dz décision* zn matizuz dz gestion. Vz*

dz ce typz le-poéant *an. des option* tzchnologiqaz* di^léizntz*, *ont

utilisëi dam plu*iaiK* pay*. L'objzt dz ce *ou*-pAojzt est dz dégageA des oAizn-

tation* conczAnant Iz coût zt les iMddznces dz la création d'an tzi. *y*tzmz, dz

façon à faciliXzfi Iz choix du *y*tzmz dz têJLémesuAZ. qui *ZAO. ^inalzmznt zmploijé.

5. RèMLltatA z*compté*

Vz-i document* d'onizntation zt dz* Kzn*zi$nzmznt* tzchniquz* iuh. d

*y*tzmz* dz têlïmt'W • hydAologiqae. diliénznt* tznut> à la disposition dz* au

tonitz* naXionalzh zn vue. dz Izufi p>vLt>z dz décision.

6. Activité*

a" dzmandzA aux pay* pahXidpant* dz fauAniA dz* fizn*ziqnzmznt* i>un

Iz* besoin* du fiészaa zt les contxaintz* dz l'znvinonnzmznt,



( 10S0T)

6 ' obtznÂK unz dzàcfUption dz di^éAzwti 6yAtzmzi et dzA nappofvti,

ALLA Voxp&Uzncz acquÂAd dam, d'au&iej> pays,

c} itabliA doj> diAzctivoA poun. £e choix de i>yi>to.m2A apptiop*ii.zî>,

A * nzd.iQZK un Kappont contenant dzà pnopo^ÀjLLonA quant à ta conczptlon

du éyitzmz zt dzà zAtimcuLLoni, de ccûti pfioviAovieM, poun

e) oKqaviLhQA un cyclz d'ztudzà &UA IHÂ application, dz la

à VkydKologlz.



AF-7, p. 2

7. Contribution!)

à ' nationale* :

fienieignementi *UA le* moyen* de têlémcAune oX Iti, plana de fi-

zx.-Uta.ntA, lm> conditions d''e.nviAonn&n?.nt. zt iz6 ieAvicci locaux,

&2Jton

Ib ' OMM/SHOFM :

dltailléc de* tzehnotoqis^ pcntimnteA diAponiblej>, y

compAÀJ> du, n.<Lnt><ii%n<mznti> àuti IQJXH u.titi^>ation dam, d'autAm payi,

de. con&ultanti, oX appui poun la cycle. d'ètudte projeté.

AiAang<im<Lnt& i

L''étude. HWROMET pcuAAa izAvin. de point central poux et 6ouA-pnojet.

*i,oui> néi><inv(i de confirmation

( 7050T)



/ . Titre du éous-proj'et

restltutlo n_deA _do nnées

2. Vatfi et organisme* régionaux participants

Zambie.*, Sierra Leone*, Libéria*, Seuchelle**, Lestho*, SWAIILand* et

Botswana*.

AGfWMET* et HVVRONIGEV.

3. Obje.ctA.fa

te tnjouUQ.nvi.YVt, t'cuichivage. <i£ la /ic/><LUution du, donnée* hydtologi-

quej> en no.couJw.nt à VIn^onmcutiqaz de façon que ISA fi2Aponi>abloA dz la planification

du KZ&ÙOUACQA y avoÀji faacJJlzmznt accu.

4. Généralité.*

donnézi» hydAotoglqueA néceAtalASA à ta planification, la conception oX la

fiéaliAotlon de pn.ojeXi> conceAnant ISA leAtouAceA en eau &ont. nombfioxii>2A, généiatemznt

ipah.plilézi> zt dlUlcll2.mo.nt accoAAlbleA. Un *y&tbnz de tAaltement, d'archivage et de

A.QAtUxuUon doA donnée* mlAzA *OA ondlnateaK. peut gtvindeme.nt contnÀbuen. à AunmcnteA eu

. CeXt.e teciinologle, en panXlculloji Iz logiciel, QAt dlAponlbte dan* dli~

lczA kydAologlqujA et IQA i>eA\)lc2A hydnologlquLQA ayant accu à l'Infor-

matique, peuvent Vcb.to.nlJi dan* te cad/ie du SHOFM.

5. Réiultaté

A) élabofien. pour le tJialtement, Varchivage, et. la restitution de* donnée*,

un logiciel qui &oit adapté au matériel et aux procédure* localement,

disponible-!*,

'3) inlXÀatlo*.: du personnel local à l'utlll*atlon d'un ensemble de programmes

de ce type.



6. Activitëé

(1050T)

a) njOLÂbzmbloA. dzi> SLZH& dignement A &OA Zz mtéiMzZ et Iz

dÂAponiblsA dam, IQJ> payt participante,

fa) ca>6uh.zn. £e tAixm>^kt, l'adaptation dt VzxpéAÂwzntcLtion du togicioZ

appKopn.il pouA. Uo?iç{anit>mQ. local,

c) iniXizn le pw^onnol, local à l'util-Uation du •it/Atème, i

dam, £c cadAz d'an Atagz de. f\OKmation.



AF-S,p.Z

7. Co ntnibutio n&

a) nationale*

nemeÂj]nementi> AUA le matériel dis

ioq.LcA.oJL 2xJj>tant avec dociimZYVtation

accè4 aux oidinatauAA -sut ùzAqu&té Zz Ayttèmc du ViaiXzmznt de

donnée* doit £ t t e installé,

p&uonneZ, i>znviczi> d'appui et dêpznôaA locaZz*, ieZon Ze6

be.AoinA h.o.qvuLb poux le tfia.ni>inAt de technologie et la ^onmation

S, Awiangement in6t£tutionne£t>

11 6'<L peut que le pA.ogn.amme AGRHWET a&iume la direction de ce

dz con<in.mation

[1050T)



1. TitAZ du Soui>-pnojzt

dz_qualitz du donnzu

2. PaifA zt onganiAêz* nzgionaux participante

ia*, Tanzanie* zt limbawz*

Etude HWROMET zt HWROMGBl

3.

Nombre, dz donnzu kijdAologiquzi, dÀ^poivibte-f) 6onX d'une. quaiJXz dout&uAd.

Unz con^-cancc avaj.pf.ct. dand dz taJULu donnez* pzut COW'MÂJIZ a dz n/iav-z* znAzuu dz

calcul qui aHzcto.Ao. Ha conczption du pnojzti ou dti> ouviaqzA. On, nombnzux 6ont

paij6 a^fUcoÀm qui manquant d'hydioloaut* •iu^ûammznt zxpznimzntii> pouA pn.oco.dzA

••"). ccntAÔlz nîczAicUnz dz qualJXz du donnez*. OnAcz à ce 6oui-pn.oj'ct, il dcvAai-t

îtAi. poMiblz d'-in-ùtlzA lu jzunu hydnologuu pn.o^ztetiûnnzli» au contAôlzi> dz qua

Lctz du donnêu.

5. RzAultati zbcomptu

Un zmzmblz dz pn.oczd.uAU manuzULu zt iyi^oKrmXÀMizh poun, contAôlQA

lu donnzu zt. déczlzn. d'zvzntuzllu ZAAZUAA.

6.

a) naàézmblzn. lu pn.oczdun.di> couAa.mme.nt util-Uzu poun Iz contnôlz

dz qualÀXz du donnzu,
b_) lzi> n.zonoupzA dani un zmzmblz, avzc du in^tAuction appKoijtiié.e.

c) QxpznJjnzntzh. czt zm,zmblz avzc du donnzu pnovznant d'A^nÂxiuz,

d) tAa>uiën.zA czt zm,zmblz à un paya participant zt initizn. Iz

pzA&onnzl.. local, à ion utilisation.

?. '/ ConPiibutiam

a' nationalu :
AounniA du iznÂ.ZA dz donnzu poun. zx.pznJjnia.ntzA lu di^znzntu

tzchniauu,

{oun.nJji dzi, moijzns locaux poun. initizA Iz p&ruomcZ à la mii>z

en application pn.ûXiquz dz l'zni>-zmblz

11050)
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obtznin. dt6 pn.caidjjL>ifii> c0uA.amm2.nt uti.t<Lt>v,QJ> paK tzi & zn.vA.cz.*>

hydn.olog-Lqu.zt> poun. Zz conùiôlz de. qualité. i<u> do

ÀJi dzA <4eA.y-c.ce4 dt conALdXantA poun. lz* Kzç\n.oupzK.

en an en-iemb-Ce, avzc &zi> in&tAucJUûnà appnopnÂ.o.(U> à Vintention

Zs. tha.nii^zxt de. czt zn^zmblz vzKi> VKiniqua, ain&i

que. VinWLaixon du peAàonnzt à 6on apptica-tion pratique..

Vonj^anidatÀjûn Kaq&ux. ZIVQA*, i>QAaJX puztz à J'OUZA un Kâlz pAééminznt

dam ce 4Cit6-pnojoA. Un -inten.it 6&mbZabls. a o.to. expnjjnô. au nom du Ghana cit dz

la Haute.-Volta* {poun. tz ^eav/4 Votta) OÂÏU>1 qu'ait nom du W-uje* zt du

*Soui



/ . Lifte, du *ou*-ptiojzt AF-70

ph.écip_i£.atijon* ^_du

ba**in* _

ï. Pay* participant*

Ethiopie, Ninzx, Ghana zt Guinée.*

3. Objzctij*

Vounnix d'i* donnez* poux la conception dz pnoyiXh conczKnant la conitsuict.ion

du noatz-i>, eX de. VQXÀJU baAAag<u, l'amznage,mznt de p<Ui£eA zone*

d'autn&b application*.

4.

On dit>po6z de donniez izlativeA aux pahXÀ.cipation*> zt au

pouJi un coAtaÀn nombxz dz pztiU ba*&inî> nzpnit>znZati&. Touta^où, cz* donncQ.i>

n'ont qu'unz utilisation limitée. dan& IZUA ^ofwz bnutz zt XJL. convient d<?. IQJ>

tkitÀÂzn. dan* dz& modèlz* poun. c&&. application* plu* IOAQZ*.

5. Rz*ultat* escompté.*

a) mù,z au poi/vt d'unz métkodz poux ztablix la *tjnthz*z du> donnez*

tizlativz* aux ptécÂpiXation* zt au miiiz&Zzmznt dan* dz pztiti

ba**in* veA*ant*, en tue d'zn ç\,énzh.ali*zh. Vapplication dan*

dz* zonz* pfié*HMtaMt d&à ca>uicJ:éAÂ*tiqwiA. anaZoquz*,

H ' initiation du p&aœnnzl local à l'emploi dz czttz mzthodz.

Activité*

a) na**zmblzn. dz* nzn*zi$nzmznt* *un tz* méthode* utilÂ*zz* poux

la con*txuction de modèle* dz px*cir<'tath>Ht. ot ri,, i»«a*«^,».«<

dan* dz peZit* ba*2>ixu>



7.

HOSOT)

b) fuuizmbteji dzt> donnez* oX dzi> ftznézignzmznti, AU*, do. pztit*

qui bQAvÂAaizYVt de zonci piLoteA poafi VatilÂAcubLon

c) atiliézn. une. méthode, a.ppn.cpnié.0. pcun IQÀ donnez* intztiZAàarvt la

zonz pilotz

d) tAam/\iAQA la tzchniqaz à.zte.nuz à tou.6 IZA paya pcuvU.cÂpant!> zt

Iz p&uonnzl local à bon application.

a) natlonalzà :

zt donnzzA pfiovo.ne.nt de. pztÀÂA 6

appui, local pouA V application dz la tzchniquz cho-Uiz,



MF-10p.2

b) Om/SHOVM

composante* pzhXinzntzA du SHOFM zt setiv-tcM de. con-

t>ultant!> pouK Izun adaptation de. cc^b compobantZA à

con&LtLoni) donnez*, appui poufi la ^ofumtion co>Vizt>pondante.,

S. khAAnqzmcnti in6titutionneL&

Le A&iv-ice. izàponiable. dz la mù,z en valzui dz& t<iA6ouAcz& zn zau dz

l'Ethiopiz (WRPA) AQAOÂX pfiêt à aAbunzn unz n.zkpoy\Aa)oÀLit£ pKÂmoruUaZz dam la

nuj>z zn ozuvnz dz cz i>oui>-pn.ojzt.

dz

1050)



/ . TiÂAZ du Aous-phojzt AF-7J

ouh la £ej>£Lon dos

2. ?ay& zt oh^anismzi hénionaux participants

Ghana Guinée* Zambie.*, Zimbabwe.*, Mozambique*, Uir\zhJux*, Miazh. 'li

HydAoniQCA, OMVG*

3 .

Amo.lijoh.in. ta. qQJ>tien du

II exiitz iani> la tizqion un ceAtain nombftz de qfiandt né..i<iAvoiAt>. V 0.1-

f^icaciti dz ZeuA exploitation pont itnz n.znd.oficée. pa/i V utiliiation Je pilvi-

&ionit -iuA ldi> écouZ'imunti 6aiAonni2AA. VQA mé.tnodz& dz pnéviàioni AaibonniZn/iA

hOY\t e.mployê&!> dam divoAA pay* oX dam âej> conditiom gé.ogiaphiquz4 ut ky-

dn.oloaiqu2M di^énzntzi QX pounnxiiznt ôXnz t/uxnà4£ACZ4 zn A^tiiquz moyennant um

adaptation zt un ztaJLonnagz apph.ophJ.Qi,.

5. R'iAu

Unz mzthoia pouh Vétablis4zmznt dz phévisioni d'êcoulzmznt

unz documzntation apph.ophA.zz, ^ohmation du pznsonnzl local.

6. ActÀuiÂ.ii>

zt tzchnlquQS

disponibles,

b) Kai>t>mb'izh- d.2Â donnëzA Zt dzi> h.zn&ziqnc.mznti> i>uh, t

zt izA ba66ini vzteant* où la tzchniquz h.ztznuz doit ztnz appliqui:.,

c) choisih. ta tzchniquz appKopuiiz zt Vadaptzh. phoviàoinzmznt zn

fonction dzi> donnios dÂApohiblzà,

d) zxpïhlmzntzh. zt utilibzh. la tzchniquz choisie,

z) louAniA un appui Auh. la formation du pzhsonnzl nationai zt la

di^usien dz la tzchniquz.

7. ConthÂbutionA

a) nationalzi ;
donndvs zt h.zmzignzmzrvU pzhXinznts, zt appui local, ùzton f.e-5

11050T)



fa) Om/SHOBÀ AT-ll, p . 2

t<Lchniqu&> appK.opfii.ieM, 6eAv£c&> d e comuZtanti potiA. cûdoji

à Iti adaptoA <z£ IQM zxpo.HMmnt2A, appui pomu la ^onmxti.on oX la clLfâuAwn dz

la technologie.

S.

l'AESC du Ghana 6&ia pftoXd à OAAUAQA unn ntbpon&abUJUti ptee.mine.nt

dam, ce.

de. confiÂAmation

1050T)



AF-72

Titn.e du AOUA-projet

KT-12, Modllu pouA. la piani^ication et la ^ution du xuàouACU en 2.au

î. Fay* et ohqcLnikmaA n,égionaux paxtLcA.pa.Yit'>

Ghana, H.lheA, Hi^exia, Haute-Votta*,

Kagcha BaAln oHQoufiUation*, VJuDjQJt d'étude. HVOROMET, CFA.

3.

KmQ.li.oh.nA la planification zt U exploitation dojk, Ktu>i>ouA.ceÀ> <in zaa

dam c?4 pnajet& dz rniAe. e.n viteai intc.qn.ei,.

En A^fiiqua, la plupart d&6 leA&ouiceA e.n eoii lent pah£a.i£ni>

pay6. lu pfwjeXA de. WJ><L en VOJLQJJUI dt ce* .iuiouAcej> poun. VÀjvxÀQation,

la dÂAtnihuitLon d'zau, Vo.nojiqiQ. hydn.o-ele.ctnJ.que. oX ta lutte, confie. teJ> inondation-!,

ont été planifiiez au ni.ve.au national. Il convient, toutc^oiA, d'avoln. un modèZe, ap-

pnapnJA poun. ivalxx.HA. V-incidence, doA di^én.o.nti> pn.oj&t& iu/i V zmzmble. du nptème. ,

oX pouA. détuAmineJi ISA nJègl<it> apénjationneZlu d'affectation de. Ve.au e.ntn.e. la, di.{-

Ré6uttati>

au point d'un mod&lz opénxvtianndL poun. la bi.mxJLati.on du iystème. hydn.au)

tique., initiation du peAAonneZ local capable, à VutiJLUation e t d*exploitation du ce.

modèle? rédaction d'un n.appont tiëAumant Vexp&t-tence acquuue. eX lu n.é6uZtat& obt<inui>.

/ ^ÂMJti

a.) e.hoiAin. un modèle panmi ceux. diAponi.bleJ>,

b) na&bemblzn. dz* n,zni,eÂf\mme.nti> tan. la tonfiiquAatixm du t>y&tème.

d<n> n.zf>ioun.cu en tau dan* la zone choisie.

c) adapten. le. modèle, choisi aux conditions localu,

d) utiZiAeA txpénùmzntalemznt le. modèZe. aux f^int de. planification

et d!exploitation,

e) initieA le. peJtdonneJt. à l'emploi et à l'adaptation du modèle.

7. C0ntAA.bx.ti.0n6

à ' nationales :

•tejueic\nementi AUA lu &yi>tèmu polyvalente de miàe en valeun.

dei KUbouAeu en eau, donniu hydAotogiquu, et appui local, &eton

lu buoi.m>.

(1050)
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de con4u&tan£A .4péc-ca£.t4&4 dan-6 le. ZoqicÀ,zl

de. donwA d&t> comoÂtfs oJt dz px.ite.1 ZQJXK concoivu pomt Vadaptation

dt VétcuLonnaQQ. du modèle. o£ pou.fi l'évaluation d<u> ccnchibÀjon&

QX dzi> Ki&\xltati>, appyi poux. la. {}cKrmtion oX à la di^uAion de. la

ttchnoloqie..

Le. pfiojoX d'étude. HVIXOMET *eAa pn.it à i>QAvin. dz point ^OCJXL poux

do.
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ETUDES EN COURS.

1 - Etude des propriétés hydrodynamiques des sols à l'aide d'un minisimulateu-»

de pluies.

Nature de l'étude : recherche fondamentale

Financement : ORSTOM

Durée de la première phase : 1980-1985

Personnel affecté : 1 chercheur, 1 technicien, 2 aides techniques.

Le minisimulateur de pluies est un outil de mesure des propriétés hydrody-

namiques des sols, aptitudes au ruissellement et à l'infiltration, qui présente

l'avantage d'une grande maniabilité et permet d'une part la simulation d'une gamme

de pluies d'intensités et de durées variables et d'autre part l'analyse des effets

de ces pluies sur une parcelle au sol de un mètre carré de superficie.

Cet appareil, de conception très récente, ouvre le champ, jusqu'alors peu ac-

cessible, de l'hydrologie expérimentale à partir de pluies artificielles normaliser

ais ément reproductibles.

Mené conjointement dans plusieurs pays d'Afrique : Cameroun, Congo,

Haute-Volta, Togo, Tunisie, ce programme d'études devrait finalement permettre de

caractériser quantitativement l'aptitude au ruissellement et à l'infiltration des

sols d'Afrique Tropicale et méditerréenne.

• « . / .4
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2 - Estimation des volumes ruiaselés de fréquence décennale sur bassins de

faible superficie à partir des caractéristiques hydrodynamiques des sols.

Nature de l'étude : recherche appliquée

Financement : ORSTOM

Durée de la première phase : 1980-1985•

Personnel affecté : 1 chercheur.

La conception actuelle du minisimulateur de pluies permet essentiellement la

simulation de pluies de forte intensité : 30 à 140 millimètres par heure.

Cette particularité, intentionnellement recherchée lors de la construction

de l'appareillage, permet d'utiliser le minisimulateur dans une région donnée, sur

UH bassin de faible superficie, inférieure à 200 kilomètres carré, pour analyser

les effets au sol d'une averse de fréquence décennale ou même de fréquence plus

faible au dépassement et calculer sur l'ensemble du bassin le volume ruisselé de

même fréquence.

L'utilisation des propriétés hydrodynamiques des sols pour l'estimation des

volumes ruisselés se heurte au problème de l'extension à l'ensemble de la surface

d'un bassin des mesures effectuées sur parcelles de surface un mètre carré.

Afin de tenter une approche rationnelle du problème, des mesures au minisimu-

lateur sont effectuées systematiquementaux possédant déjà en Haute-Volta quelques

années de mesures hydrologiques.

La confrontation des résultats obtenus dans l'estimation des volumes ruisselés

de fréquence décennale, d'une part à partir d'une analyse hydrologique classique

des crues observées, mesures au minisimulateur pour la détermination des volumes

ruisselés des pluies fortes à très fortes.

L'avantage de l'utilisation du minisimulateur comme outil technique d'estima-

tion d'estimation des volumes ruisselés de fréquence décennale, tient à la rapidité

d'exécution des mesures de terrain : un à deux mois, et à leur faible cCtt comparé

à la saisie des données hydrologiques classiques.

• • • / • • •
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II est toutefois indéniable que les mesures hydrologiques classiques fournis-

sent des renseignements supplémentaires sur la forme des crues et la réponse glo-

bale d'un bassin, compte tenu de ses capacités de réserve et de transfert, rensei-

gnements qui ne sont pas accessibles par les mesures au finisimulateur.

3 - Evaluation des ressources en eau et caractérisation des régimes hydrolo-

gioues de la région de N'DOROLA en Haute-Volta pour un projet d'aména-

gement rizicole.

Nature de l'étude : recherche appliquée

Financement : banque mondiale par convention entre le Ministère du Déve-

loppement Rural de Haute-Volta et l'ORSTOM.

Durée : 1981 - 1984.

Personnel affecté : 1 chercheur, 1 technicien confirmé, 1 ingénieur hydro-

logue voltaïque, 10 adjoints et aides techniques.

L'ensemble des équipements comprenait jusqu'au 31 décembre 1.983 : 11 stations

hydrologiques complètes, 6 stations Iimnimétriques, 24 pluviomètres et 4 pluvio-

graphes.

En attendant la livraison du matériel commandé à l'étranger, le démarrage ra-

pide de cette étude a été rendu possible grâce aux réserves en matériel hydrologi-

que en bon état de fonctionnement, disponibles au centre ORSTOM de Ouagadougou.

Les buts de cette étude sont les suivants :

« acquérir une meilleure connaissance des apports en eau dans la plaine

de NIENA-DIONKBLB sur la période 1974-1983 en complétant les observatior-

effeetuées sur la période 1974-75,

« «btenir une première estimation des apports dans les plaines de F0ULA5S0-

LELASSO,

• prédéterminer les crues de fréquence décennale sur l'ensemble des bassin?

de la région et estimer les débits évacués par la rivière SES3E à l'aval

du barrage de KARAMASSASSO.

Les opérations de terrain ont été menées en collaboration étroite avec le Ser-

vice Hydrologique de la Direction de l'Hydraulique et de l'Equipement Rural de

Haute-Volta.

• • •/ • • *
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Les dernières publications sur cette étude sont prévues pour 1984 et les résul-

tats de l'étude devraient permettre une meilleure estimation des risques encourus

par une réorientation du projet, d'aménagement vers la mise en culture des zones

les plus basses de la plaine de NIENA-DIONKELE-

4 - Caractérisation d'un régime hydroclimatique en milieu sahélien : MARE

D'QURSI.

Nature : recherche fondamentale et appliquée.

Financement : D.G.R.S.T. - France et ORSTOM.

Durée globale : 1976-1983»

Personnel affecté en 1984 à cette opération : 1 chercheur, 1 technicien,

1 observateur.

La phase des observations hydrologiques sur la période 1976-1980 s'est dérou-

lée de fafon très satisfaisante et a fait l'objet de la publication de cinq rapports

de campagner

Lea «bservations climatiques à la station météorologique de Jalafanka et Iim-

Bimétriques sur la mare d'OURSI sont prises en charge par l1ORSTOM jusqu'à la fin

l'année 1984 et font l'objet de publications annuelles.

La synthèse hydrologique de l'opération MARE D'OURSI est en cours de rédaction,

des étude» ctmplémentaires de modélisation mathématique des écoulements son en voie

de réalisation ; la publication du rapport de synthèse est prévue pour 1985»

5 • Formation.

les ceurs d'hydrologie générale sont dispensés chaque année aux Ecoles d'In-

génieurs, Instituts spécialisés et Ecoles d'adjoints techniques qui en font la de-

mande à l1ORSTOM. Une trentaine d'heures de cours ont été effectuées en 1983.

Quelques stagiaires sont accueillis à 1'ORSTOM pour compléter, par un stage

pratique, leur formation hydrologie.

Une «ontribution plus importante à la formation pratique des ingénieurs hydro-

logues au traitement des données et leur interprétation est souhaitée.
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BIBLIOGRAPHIE DES ETUDES EN COURS.

Etude hydrologique de la plaine de NIESA-DIONKELE.

. tome 1 procès verbal d'installation et rapport de campagne

1974 P. SECHET

. tome 2 limnigraphie 1974 P. SECHET

» tome 3 rapport de campagne 1975 P. SECHET

. tome 4 la station climatologique de N'DOROLA KARAMASSASSO

procès verbal d'installation et observations en

1975 P. SECHET

G.J. DUBOIS

. t»me 5 rapport définitif publié en mai 1977 L. LE BARBE

. t©me 6 station climatologique de N'DOROLA KARAMASSASSO,

observations en 1976 L. LE BARBE.

. tome 7 station climatologique de N'DOROLA KARAMASSOSSO,

observations en 1977 et conclusions de deux an-

nées d'observations L. LE BARBS

Etude hydrologique des plaines de NIENA-DIONKELE et FOULASSO-LELASSO

» t«me î rapport de campagne 1981 J. CLAUDE

M. LOINTIER

R. GUALDE

, t«me 2 station climatologique de N'DOROLA

observations en 1981 J. CLAUDE

M. LOINTIER

R. GUALDE

• tome 3 rapport de campagne 1982 J. CLAUDE

M. LOINTIER

R. GUALDE

. tome 4 station climatologique de N'DOROLA

observations en 1982 M. LOINTIER

R. GUALDE.
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BIBLIOGRAPHIE DES ETUDES EN COURS.

A.C.C Lutte contre l'aridité dans l'OUDALAN (HAUTE-VOLTA)

- Etude hydrologique de sept bassins_versants alimentant la

• rapport des campagnes 1976 et 1977

. rapport de campagne année 1978

... rapport de campagne année 1979

. rapport de campagne année 1980.

J. CLAUDE - A. BERNARD - N. SAADOUN - E. BARDIN - M. LOINTIER.

- Observations climatologiques à la station météorologique de DJALAFANKA^

MARE D'OURSI.

. rapport juin 1976 - décembre 1977 A. BERNARD

„ année 1978 A. BERNARD

. année 1979 J- CLAUDE

, : N. SAADOUN

. année 1980 E, BARDIN

• année 1982 A* BERNARD

• Observations climatologiques à la station de JALAFAWKA et observations

hydrologiques à KOLEL^ JALAFANKA et MARE_D'OURSI_.

. année 1981 J. CLAUDE

A. BERNARD

H, TOUIRI

J. ALBERGEL.

- Analyse sommaire de la dynamique de l'eau dans les B?1S sahéliens sous

pluies simulées.
-r*~T - • — -- i - •

publié en mars 1981 M. SICOT

- Pluviométrie et production des pâturages naturels sahéliens

étude méthodologique et application à l'estimation de la production

fréquentielle du bassin versant de la mare d'OURSI.

publié en décembre 1981 M. SICOT

M. GROUZIS.

»••/•••
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- Simulation d ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ _

HAUTE-VOLTA.

Publié en août 1982 P. CHEVALIER

BIBLIOGRAPHIE DES ETUDES EN COURS.

- Problèmes méthodologiques de la simulation de plui££^

publié en juillet 1978 au centre ORSTOH d'ADIOPODOUME

COTE D'IVOIRE C. VALSNTIN.

- Mesures de ruissellement et d'érosion sous pluies_simulées_pour^quelque_s

types de sols en Haute-Volta.

• tome 1 texte

• tome 2 figures

publiés en mars 1979 au centre ORSTOM D'ADIOPODOUME

COTE D'IVOIRE J. COLLINET

A. LAFFORGUE

- Un nouvel outil pour estimer le ruissellement sur un getit bassin

versant : le minisimulateur de pluies.

expérimentation sur le bassin de BIKDE J. ALBERGEL

H. TOUIRI

. tome T texte et figures

. tome 2 annexes

publiés en septembre 1982 au centre ORSTOM de OUAGADOUGOU.

Section hydrologie ORSTOM - OUAGADOUGOU - HAUTE-VOLTA - HP. 182.

ETUDES EN PROJET.

1 - Evolution des débits liquides et solides dans la région de MAWGA en fonc-

tion de l'occupation des sols et des techniques culturales - étude des

processus érosifs sur parcelles.

L'intensification progressive des mises en culture sur l'ensemble de la Haute

Volta semble entrainer une dégradation des sols et une reprise de l'érosion sur de

vastes surfaces et herbacé.

• • • / • • •
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Afin de préciser et quantifier l'influence de la végétation et des techniques

culturales sur le ruissellement et la dégradation des sols, un premier projet est

proposé dans la région de KANGA où des mesures hydrologiques ont été réalisées de

1963 à 1965. Une reprise des mesures hydrologioues permet d'envisager une compa-

raison fructueuse des ruissellements avec des taux d'occupation des sols assez net-

tement différenciés.

En ce qui concerne les transports solides, aucune mesure de débits solides n'a

encore été entreprise sur ces bassins ; des études comparatives sur parcelles amé-

nagées sur différents types de sols cultivés et non cultivés sont envisagées»

La collaboration avec des organismes de recherches voltaïques et plusieurs

spécialistes : agronomes, pédologues, botanistes, géographes sera recherchée,

2 - Utilisation des caractéristiques hydrodynamiques des sols mesurées au mini-

simulateur de pluies pour le calage des paramètres de la fonction de produc-

tion d'un modèle mathématique à discrétisation spatiale de simulation drs

écoulements superficiels»

Nature : recherche fondamentale.

La collaboration scientifique entre l'ORSTOM, l'Ecole Nationale Supérieure des

Mines de Paris et l'Institut National de la Recherche Scientifique du Québec, a con-

duit, depuis quelques années, à la mise au point d'un modèle mathématioue à dise. '

tisation spatiale, de simulation conjointe des écoulements superficiels et souter-

rains (GIRARD-LEDOUX-VILLE-NEUVE).

Le modèle de simulation des écoulements superficiels peut être scindé en deux

parties : la fonction production d'une part pour laquelle interviennent les carac-

téristiques hydrodynamiques des sols et la fonction de transfert d'autre part qui

permet de restituer les hydrogrammes de crues aux exutoires des bassins.

Le calage des paramètres de la fonction de production est actuellement réalisé

pour des conditions moyennes d'humectàtioir des sols, de ruissellement et d'infi""-1 -

tion.

. ••/ •. *
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L'analyse des caractéristiques hydrodynamiques des sols à l'aide du minisimu-

lateur devrait induire une nouvelle conception de la fonction de production du mo-

dèle ou tout au moins un calage plus fin des paramètres en fonction des variations

des conditions hydrodynamiques : développement du couvert végétal, saturation de la

surface etc..*

Ce type de modèle mathématique est actuellement très utilisé pour générer de

longues séries hydrologiques à partir d'un petit nombre d'années d'observations et

étudier les effets d'une exploitation des ressources en eaux souterraines ou super-

ficielles à l'échelle d'un bassin et même d'une région sur le régime des cours d'eau

et les variations piézométriques des nappes aquifères.

3 - Etudes hydrologiques d'évaluation des ressources en eaux superficielles

et prédétermination des crues de projet.

La section hydrologique de l'ORSTOM à OUAGADOUGOU est susceptible de répondre,

cemme elle l'a déjà fait dans le passé, à toute demande d'évaluation des ressources

en eaux superficielles en HAUTE-VOLTA ; elle dispose pour ce faire d'une réserve en

matériel hydrologique en bon état de fonctionnement et d'un savoir faire apprécinb1

dans le domaine du traitement des données et leur interprétation.

Toute collaboration avec d'autres organismes voltaïques du type de celle menée

en 1980-83 avec le Service Hydrologique de la Direction de l'Hydraulique et de

l'Equipement Rural, éventuellement étendue à des participations aux études hydrolo-

giques, sera recherchée.
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COMITE INTERAFRICAIN D'ETUDES HYDRAULIQUES

12ème REUNION DU CONSEIL.

Une nouvelle technique d'estimation

des crues décennales des petits bassins versants

les études sous pluies simulées.

J. ALBERGEL.* - A. CASENAVE.**

Chargés de Recherches à l'ORSTOM

RESUME

Après avoir rappelé l'importance de l'estimation de la crue décennale

dans de nembreux projets de développement et fait un bref historique des études soue

pluies simulées, les auteurs montrent par les résultats obtenue, tant en Côte

d'Ivoire qu'en Haute-Volta, tout l'intérêt de cette nouvelle technique qui permet

de réseudre de façon beaucoup plus rapide et nettement moins onéreuse que les études

classiques de bassins versants ce problème de l'estimation des crues décennales.

• Centre ORSTOM BP. 182 OUAGADOUGOU.

*• Cent»© ORSTOM d'Adiopodoumé - BP. V5f - ABIDJAN.
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I - INTRODUCTION.

ÏÏn grand nombre de projets de développement (routes, petits barrages,

aménagement en vue de cultures irriguées etc..) nécessitent l'estimation de la

crue décennale. La méthode classique, utilisée par les hydrologues de l'ORSTOM,

basée sur l'étude d'un bassin versant représentatif de la zone à aménager, afin

d'y déterminer les relations pluiss-débits, nécessite des investissements onéreux

et plusieurs années de mesures avant d'obtenir un résultat fiable. Depuis quelques

années se développent à l'ORSTOM de nouvelles techniques devant permettre une réduc-

tion du coût et de la durée des études. L'utilisation de la simulation de pluie,

couplée à une étude sommaire des caractéristiques porphostructurales du milieu,

paraît être, à l'heure actuelle, l'une des voies de recherches les plus promet-

teuses.

II - HISTORIQUE DE L'ETUDE.

Lors de la rédaction, en 1965, de la note pour le CIEH sur "l'estimation

des crues décennales pour les bassins versants de superficie inférieure à 200 km2

en Afrique Occidentale", les auteurs ont constaté que les coefficients de ruissel-

lement des treize bassins forestiers déjà étudiés variaient, dans des proportions

telles, sans qu'on puisse en déterminer exactement les causes, qu'il était impos-

sible de donner un mode de calcul précis de la crue décennale pour ces zones fores-

tières. Depuis cette époque, d'autres études ont été menées par l'ORSTOM, sur des

bassins forestiers, sans apporter d'amélioration sensible à cette détermination des

coefficients de ruissellement. Les travaux d'aménagement se multipliant en Afrique

dans ces zones forestières, cette lacune devait être comblée. En 1977, à l'insti-

gation du CIEH, une nouvelle étude était entreprise par l'ORSTOM afin de résoudre

ce problème. L'utilisation de la technique des pluies simulées pour déterminer les

caractéristiques hydrodynamiques des sols, permettait d'aboutir à un résultat si

satisfaisant que l'ORSTOM décidait d'étendre cette nouvelle technique à d'autres

zones géographiques en commençant par la Haute-Volta où deux petits bassins en zone

sahélienne (Oursi) étaient étudiés dès 1980.

La poursuite des études dans ce pays a pour but de tester de nouveaux

bassins représentatifs des différentes zones pluviométriques : bassins de Binndé

et Kazanga (région de Manga), bassins du Kuo et de Kaya (région de N'Dorola),

bassin de Koghnéré (région de Boulsa). fig. 1.

• • • / • • •
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III - RAPPEL g£/ggjCIPE DE L^APPARBIL.

Le mini-simulateur est constitué d'un système d'arrosage fixé au sommet

d'une tour en forme de tronc de pyramide, de 4,0 mètres de haut (fig. 2). Cette

tour permet la fixation d'une bâche destinée à isoler la parcelle de l'action du

vent. Le système d'arrosage est constitué d'un gicleur calibré, monté sur un bras

mobile et alimenté en eau à débit constant par une moto-pompe. Un mouvement de

balancement est imprimé au gicleur par un moteur. Un système de bras de levier

réglable permet en faisant varier l'angle de balancement de modifier la surface

arrosée au sol et par là l'intensité sur la parcelle de un mètre carré étudiée,

dans une gamme comprise entre 30 et 150 mm/h. L'ensemble du mécanisme de balancement

est monté sur un axe permettant de centrer le gicleur sur l'axe de la parcelle. Un

manomètre, installé au sommet de la tour, permet de contrôler la pression d'admis-

sion de l'eau au gicleur et donc la constance du débit.

La parcelle étudiée (1 m ) est limitée par un cadre métallique enfoncé

dans le sol d'environ 5 cm. La face aval du cadre est percée de trous au ras du sol

et est munie d'un canal collecteur qui recueille le ruissellement. Ce canal débou-

che dans une cuve calibrée de façon à donner une élévation de 1 cm d'eau dans la

cuve pour une lame ruisselée de 1 mm. Cette cuve est surmontée d'un limnigraphe à

grande vitesse d'avancement permettant d'enregistrer les volumes ruisselés avec

une excellente précision, puisqu'il est possible d'apprécier les temps à 10 secon-

des près et les lames ruisselées à 0,î mm près.

Un tube pour mesures neutroniques de l'humidité du sol est généralement

implanté à environ 10 cm à l'amont de la parcelle. Un tube de protection coudé

permet de faire des mesures, non seulement avant et après, mais également au cours

de la pluie.

Ces mesures neutroniques sont doublées de mesures gravimétriques (pré-

lèvements à la tarière). A plusieurs reprises un dispositif de mesure de l'humi-

dité par chocs thermiques a été également utilisé, soit pour pallier les déficien-

ces de la méthode neutronique dans les sols gravillonnaires où l'implantation d'un

tube est très difficile, soit comme relais des mesures de sonde à neutrons dans les

vingt premiers centimètres du sol.

• • • / • • .
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Bien que dans le cadre des études de ruissellement le problème de l'éner-

gie cinétique des gouttes de pluies soit moins crucial que pour les études d'éro-

sion, il importe cependant de ne pas le négliger, particulièrement en zone de sa-

vane où cette énergie a pour conséquence la formation de pellicules de battance

dont l'influence sur le ruissellement est considérable. Il importe donc que le

gicleur choisi permette la constitution de gouttes de pluie dont l'énergie ciné-

tique soit voisine de celle des pluies naturelles. C. Valentin a fait l'étude dé-

taillée de ce problème, et a montré que l'énergie cinétioue des pluies du mini-si-

mulateur est tout à fait semblable à celle des pluies naturelles (fig. 3).

IV - DISPOSITIF EXPERIMENTAL ET PROTOCOLS DES MESURES.

On considère généralement que les principaux facteurs influençant le

ruissellement, outre l'intensité et la durée de l'averse sont : la nature du sol

en zone forestière ou l'état de surface en zone soudano-sahélienne, l'état d'humec-

tation initial du sol et la pente. Les mesures effectuées sous pluies simulées ont

permis de montrer que, sur des parcelles de 1 m de long, la pente n'avait pas d'in-

fluence sensible sur le ruissellement, mais qu'il était, par contre, nécessaire de

prendre en compte le facteur hétérogénéité du sol. Le dispositif expérimental et

le protocole des mesures doivent permettre de caractériser, avec le minimum de

pluies, le rôle de chacun de ces facteurs susceptibles d'influencer le ruisselle-

ment.

L'influence de l'hétérogénéité du sol est chiffrée en faisant une même

série de pluies sur 3 ou 4 parcelles implantées sur un site représentatif d'un

type de sol donné. L'étude de l'influence de l'état d'humectation initial du sol,

résulte d'une série d'averses identiques sur chaque parcelle, séparées par des

temps de ressuyage plus ou moins longs.

La comparaison des résultats moyens des différents sites permet de déter-

miner le rôle de la nature du sol ou de l'état de surface sur le ruissellement.

Les averses simulées comportant une série de 5 à 6 intensités différen-

tes, elles permettent la mise en évidence de l'importance de l'intensité de la

pluie sur le ruissellement et ceci pour chaque état d'humectation du sol et chaque

type de sol étudié.
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Afin de suivre au mieux les conditions climatiques de la région, la forme

et la taille des pluies simulées doivent répondre aux conditions suivantes :

- averse à pointe d'intensité unique

- la taille de chaque pluie simulée est limitée afin de ne pas dépasser

la hauteur de pluie journalière de fréquence annuelle ou de fréquence

décennale.

- le total des pluies sur une parcelle ne doit pas excéder la valeur de

la pluviométrie moyenne interannuelle.

- les composantes intensité-durée-fréquence-doivent respecter celles com-

munément admises pour la région.

V - DONNEES DE BASE OBTENUES SOUS PLUIES SIMULEES.

Les mesures directes de l'humidité des sols n'ayant pas toujours donné'

les résultats escomptés, cet état d'humectation est représenté par un indice plu-

viométrique intégrant les averses successives. Cet indice est défini de la façon

suivante :

Ikn = (Ikn_f + Pn_f) e"
xt

eu Ikn » valeur de l'indice avant la pluie n

Ikn-1 = valeur de l'indice avant la pluie n-f

Pn-1 = hauteur de la pluie n-T

t * temps en fraction de jours séparant la fin de la pluie n-1 du début

de la pluie n

x = coefficient d'ajustement = 0,5

Les résultats d'une série des pluies simulées sur un type de sol ou un

état de surface donné sont synthétisés par deux familles de courbes Lr (Pu, Ik)

représentant d'une part les variations de la lame ruisselée en fonction de la hau-

teur de pluie et de l'état d'humectation du aol et d'autre part les variations de

l'intensité maximale de ruissellement en fonction de l'intensité de la pluie et

de l'état d'humectation du sol (fig. 4). Ce sont ces courbes qui servent de base à

toute l'interprétation. Chaque parcelle est caractérisée par deux relations de

forme :

Lr = a Pu Ik + b Ik + c Pu + d

et

Rx = a I + b Ik + c.
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Tl - TRANSPOSITION DBS RESULTATS DES PLUIES SIMULEES AUX BASSINS^

Le passage de la relation pluie simulée - lame ruisselée sur la parcelle,

à la relation Pluie naturelle - lame ruisselée du bassin se fait en deux étapes :

f) Calcul des lames ruisselées engendrées sur chaque parcelle par les

pluies naturelles.

A partir d'une série pluviométrique d'un poste de référence proche du

bassin, on calcule les indices Ik correspondant à chaque pluie journalière. Pour

chacune de ces pluies, les relations Lr (Pu. Ik) permettent de calculer la hauteur

de la lame ruisselée Lri sur la parcelle i.

Si on dispose d'une série pluviographique, la reconstitution est plus

fine. Après élimination de la fraction de l'averse correspondant à la pluie d'imbi-

bition ou aux intensités inférieures à l'intensité limite de ruissellement, on cal-

cule pour chaque intensité du hyétogramme, l'intensité de ruissellement à l'aide

des relations Rx (i, Ik) puis les lames ruisselées correspondantes Lrj = Rx . t

dont la somme est égale à la lane ruisselée Lri de la parcelle i.

2; Passage des lames ruisselées sur parcelles à la lame ruisselée du bassin

Une cartographie des surfaces occupées par les différents types de sol

fu d'état de surface représentés par chacune des parcelles est faite sur l'ensemble

du bassin. Pour une pluie donnée on calcule une lame ruisselée Lrc égale à la somme

des lames ruisselées Lri déterminées sur les parcelles après pondération par un fac-

teur ci égal au pourcentage de la surface du bassin représenté par le type de sol ou

d'état de surface correspondant à la parcelle i : Lrc = ci Lri

Si les parcelles avaient un comportement identique à celui du bassin,

Lrc représenterait la lame ruisselée du bassin- En réalité, le problème d'échelle

entre des parcelles de 1 m2 et le bassin de plusieurs km2, oblige à passer par

l'intermédiaire d'une fonction du calage pour reconstituer les lames ruisselées du

bassin. Cette fonction de calage est obtenue en corrélant les lames ruisselées cal-

culées à l'aide des mesures sous pluies simulées et celles réellement observées sur

le bassin, ce qui oblige à faire des observations hydropluviometriques classiques

sur le bassin pendant au moins une saison des pluies. En zone forestière, »ù les

bassins déjà étudiés sont suffisamment nombreux, il a déjà été possible de déter-

miner une fonction de calage unique valable pour tous les bassins. Nous espérons

qu'il en sera de même en zone soudano-sahélienne lorsque les études seront plus

avancées.

• • »/ * » •
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VII - RECONSTITUTION DES CRUES DECENNALES*

Les résultats des pluies simulées permettent de reconstituer les lames

ruisselées correspondant aux crues décennales, soit directement en appliquant les

relations Lr (Pu, Ik) à une pluie décennale tombant dans des conditions d'humecte-

tion des sols moyennes après calage sur les résultats réels du bassin, soit indi-

rectement en générant à partir d'une série pluviométrique de longue durée et des

relations Lr (Pu, Ik) une série de crues à laquelle on ajuste une loi statistique.

Les résultats obtenus au cours des différentes campagnes de mesure sous

pluies simulées en Côte-d'Ivoire et Haute-Volta sont synthélisés dans la figure 5

pour la zone forestière et le tableau 1 pour la zone soudano-sahélienne.

Tableau 1

! Korhogo ! Jalafanka ! Polaka ! Binndé !
Bassins ! (RCl) ! (Oursi) ! (Oursi) ! (Manga) !

r i f i t

Lame ruisselée décennale ré-! !
sultant de l'étude du bassin! !
en mm ! 29,0 ! 60,4*

i t

J
1
t

1

J
J
J
t

t

23,2*

23,9

i

t

r
t

i

r
i

i

i

32

35

,1

,0

t
t

;

i

t

i

t

j

i

I J
Lame ruisselée décennale ! !
calculée à l'aide des mesu- ! !
»es sous pluies simulées en ! !
mm ! 30,1 ! 45,6

i t

• valeurs provisoires la synthèse de l'étude n'étant pas terminée.

v i n - CONCLUSION.

Théoriquement la seule méthode correcte de calcul de la crue décennale,

consiste à ajuster un modèle pluie débit à un échantillon observé de fortes et

très f»rtes crues, à reconstituer, à l'aide de ce modèle, les crues à partir d'une

série pluviométrique journalière de longue durée, puis de faire l'analyse statisti-

que de l'échantillon de crues ainsi obtenu. Cette méthode impose des mesures de ter-

rain longues et onéreuses, pour obtenir un échantillon de crues statistiquement

significatif. Les décideurs des projets d'aménagement n'ont, le plus souvent, ni les

meyens financiers requis ni surtout le temps d'attendre les résultats d'une telle

• • • / • • •
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étude» Jusqu'à présent, en Afrique, au sud du Sahara» une seule méthode de prédic-

tion de la crue décennale facile d'emploi leur était proposée : celle établie par

RODIER - AUVRAY(1965) pour le CIEH, qui résulte de la synthèse des observations

faites par l'ORSTOM sur des bassins versants représentatifs disséminés dans tous

les pays de la intertropicale.

Dans cette méthode on transpose les résultats obtenus sur des bassins

connus à celui qu'on étudie par une série d'abaques qui permettent de classer le

bassin étudié dans un groupe en fonction de ses différents caractères morphologiques

et climatiques. Un certain nombre de ces caractères sont facilement quantifiables

(pluie décembre, surface, indice de forme, de pente e t c . ) mais l'un d'eux restait

uniquement subjectif i la perméabilité globale du bassin. Or ce paramètre a une

énorme importance dans la détermination du coefficient de ruissellement et donc

la taille de la crue. Les mesures sous pluies simulées permettent dorénavant de

quantifier facilement ce paramètre et par là améliorent très sensiblement la dé-

termination des débits de crue décennale. Il ne nous semble pas irréaliste d'espé-

rer arriver à déterminer, dans un avenir assez proche, la crue décennale d'un

bassin n'ayant fait l'objet d'aucune mesure, uniquement à partir d'une campagne

de pluies simulées et d'une carte des différenciations morphostructurales du bassinr

ee qui permettrait de répondre rapidement aux multiples demandes des maîtres d'oeu-

vre de la plupart des projets de développement.
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ETUDE DE L'AiMELIORATION
DU CANAL DU SAHEL AU MALI

par M. CHEVEREAU - Chef du Service Fluvial
et Maritime de la SÛGREAH

1. INTRODUCTION

II existe au Mali une potentialité de près d'un million d'hectares de terres
irrigables dans le delta central du Niger, en rive gauche du fleuve Niger,
en aval de la ville de Ségou, située à 240 km à l'Est de Bamako.

Dès 1919, ont été jetées les bases d'un gigantesque aménagement hydroagricole
connu sous le nom d'Office du Niger qui pourrait bénéficier d'une partie des
eaux du fleuve Niger (50 milliards de m3 environ par an) avant qu'elles ne
se perdent dans le delta mort, situé en aval de la zone irrigable (fig. n° 1).

Le barrage de Markala, clé de voûte de cet ensemble d'aménagement n'a été
terminé, par suite de la guerre, qu'en 1947.

Relevant de 5 m les eaux d'étiage du Niger, il permet d'alimenter un canal
adducteur de 8 km de longueur, aboutissant à un point dit "point A" où,
jusqu'en 1981, deux ouvrages de prise alimentaient deux canaux principaux :

le canal du Sahel pouvant véhiculer 80 à 100 m3/s vers le nord en direc-
tion de Niono,

le canal de Macina pouvant véhiculer 50 m3/s vers le marigot de Bokywere.

En 1981, une troisième prise devait être construite entre les deux ouvrages
précédents, pour alimenter le canal Costes - Ongoïba.

En 1979, SOGREAH a été chargée d'étudier un projet de réhabilitation
de 40 00.0 ha de terres rizicoles de l'Office du Niger, dans les périmètres
alimentés par le Canal du Sahel.

Ce canal, creusé artificiellement sur 24 km, rejoint un ancien bras du fleuve
Niger : le Fala de Molodo, long d'une centaine de kilomètres utilisé comme
adducteur après endiguement de ses berges.

Trois ouvrages de régulation existent actuellement sur ce grand adducteur
dont la pente moyenne très faible e9t voisine de 4.10"5 :

. au point A (cf fig. n° 1)

. au point B (NIONO) à 80 km du point A

. au point C (KOUROUMA) à 56 km du point B.

Compte tenu de la longueur des deux biefs commandés par ces ouvrages et du
long temps de réponse du canal entre le moment où l'on manoeuvre une vanne
en A ou B et le moment où l'eau arrive en B ou C (temps de l'ordre de la
semaine), la gestion de l'eau s'avère délicate :
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les programmes de culture ne sont pas toujours respectas par les paysans
et obligent à modifier les débits envoyés en tête de canal,

. pour ne pas manquer d'eau, les responsables de la gestion de lieau ont
tendance à demander plus d'eau que nécessaire ; l'eau non utilisée est
déchargée soit en aval du point C où elle est perdue, soit dans les
différents drains du périmètre qui se trouvent engorgés et n'assurent
plus leur fonction.

Pour économiser l'eau et améliorer le fonctionnement hydraulique de l'ensemble
(Canal du Sahel et Fala de Molodo) SOGHEAH a proposé de remplacer le système
actuel de régulation par l'amont par un système de régulation de type BIVAL,
en profitant de l'énorme réserve d'eau que constituent les 130 km de longueur
de l'adducteur principal.

OBJECTIFS DE LA REGULATION

Le but de la régulation est de maitriser totalement l'usage de l'eau, c'est-à-
dire de répondre aux contraintes suivantes :

. disposer des débits nécessaires à l'irrigation au moment voulu,

. ne pas perdre les débits refusés par l'irrigation par suite de la varia-
tion des besoins pendant le déroulement du cycle végétatif ou à la suite
de pluies importantes,

ne pas avoir d'excès d'eau inopportuns dans le réseau de drainage,

utiliser rationnellement, dans un futur certainement proche, les quanti-
tés d'eau qui seront allouées à l'Office du Niger dans le cadre d'une
gestion globale des ressources en eau du bassin du Niger.

Cette régulation doit en outre répondre aux exigences suivantes :

. pouvoir fonctionner manuellement, sans automatisme dans l'immédiat, mais
aussi pouvoir être automatisée sans difficulté dans l'avenir,

. correspondre à des consignes simples de lectures de niveaux d'eau et de
manoeuvres des vannes, sans faire appel à des moyens complexes pour
l'élaboration de ces consignes,

être fiables et présenter une bonne sécurité

. respecter certaines contraintes de niveau minimal au dro.lt des prises
ainsi que de part et d'autre des écluses afin de garantir la circula-
tion des bateaux,

. minimiser les travaux nécessaires pour la mise en oeuvre de la régulation.
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LE SYSTEME BIVAL

La contrainte de taaierise complète de l'eau tout au long du canal (ni perte,
ni Banque quelle que soit la demande) impliquait le choix d'un système de
régulation dit par l'aval, c'est-à-dire tenant compte de la demanae réelle.

Le système bien connu par vanne â niveau aval constant (vanne hydraulique ou
électrique) permet de satisfaire a cette contrainte.

Mais il implique que les canaux aient des berges horizontales.

Dans le cas présent, la réalisation de berges horizontales aurait conduit 8
des travaux de terrassements inacceptables étant donné la grande longueur
des biefs. Aussi l'idée est venue de préconiser le système BIVAL mis au
point par SOGREAH bien que* en principe, ce système implique dans sa mise en
oeuvre une installation de télétransmission et de commande automatique.

Alors que les vannes à niveau aval constant tendent à maintenir un niveau
constant à l'amont du bief, le système BIVAL tend â maintenir un volume
constant à l'intérieur du bief. Le volume minimal indispensable dans le
bief est celui qui permet de passer le débit maximal c'est donc celui qui
est déterminé par.la ligne d'eau normale â débit maximal.

Le maintien dans le bief d'un volume quasi constant implique qu'a chaque
instant les débits entrants soient égaux aux débits sortants donc que la
vanne de tête suive rapidement les variations de la demande dans les biefs.

Pour ce, la régulation fait intervenir non seulement le niveau amont du bief
Yam mais aussi le niveau aval Yav. On niveau moyen 7 est calculé par une
combinaison de Tarn et Yav par :

Y » <* Yam + (1 - a ) Yav

et étant un coefficient de pondération a déterminer.

Ce niveau est comparé à intervalles réguliers (At) à un niveau de référence YR
pour déterminer les ordres de manoeuvre de la vanne de tête.

On peut montrer que :

Si ot «s x min, le volume d'eau emprisonné dans le bief est trop fai-
ble pour répondre a une demande instantanée non programmée du débit maxi-
mal. La régulation est instable. Dans un canal trapézoïdal * min est
voisin de 0,5. /

. Si .*** » 1, on retrouve le cas particulier de \& régulation â niveau aval
constant.
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rfS.oC.il, la régulation est en principe stable. En pratique
on choisit c< légèrement supérieur à <* min» ce qui permet de s'écarter
sensiblement de la condition d'instabilité tout en réduisant le volume
d'eau stocké dans le bief.

L'intérêt de ce système est évidemment d'abaisser sensiblement la cote néces-
saire de calage des berges (fig. 2b). Une étude sur modèle mathématique a
montré que ce système pouvait alors être mis en oeuvre sans entraîner de tra-
vaux importants.

ETUDE DE STABILITE SUR MODELE MATHEMATIQUE

Les paramètres de la régulation ty., A t , W R ) sont détermines par approximations
successives à l'aide d'un modèle mathématique de simulation. Le modèle comporta

le canal du Sahel, 24 km du point A au point A' de la figure 1, représen-
té par une section trapézoïdale uniforme de 57 m de large au radier,

. le Fala de Molodo, 112 km du point A' au point C de la figure n* 1,
représenté par une cinquantaine de sections en travers irrégulières
relevées sur le terrain soit environ une section tous las 2,25 kilomè-
tres en moyenne,

Aux points A et B, le fonctionnement de vannes BIVAL a été simulé.

Les différentes prises de débit pour l'irrigation, une perte de débit
par évaporation a également été simulée.

La simulation des écoulements non permanents a été faite par un progransne de
calcul basé sur l'intégration des équations complètes de Barré de St Venant
par une méthode implicite de différences finies (1). La propagation des ondes
a été calculée dans différents cas de variations de la demande de débit
(variations normales ou extrêmes) et pour différentes valeurs des paramètres
de la régulation. Dans chaque cas, on a vérifié que :

le fonctionnement des vannes est stable, c'est-à-dire qu'il suit la
variation de la demande sans manoeuvres inutiles et ce aussi bien à
grand débit qu'à petit débit lorsque les. instabilités non amorties par
le frottement sont plus probables.

les enveloppes maximale et minimale des lignes d'eau restent dans des
limites acceptables c'est-à-dire que les niveaux sont toujours suffisants
pour permettre la navigation et l'alimentation des prises d'eau et que
les travaux de terrassement nécessaires au renforcement des digues res-
tent limites.



- 5 -

A titre d'exemple, la figure a' 3 montre les résultats d'un calcul s

« Variation des débits demandés et des débits résultants aux vannes A et
B (fig. 3.a)» On n'observe pas d'instabilités de fonctionnement.

. Variations des niveaux aux extrémités de chacun des deux biefs" (fig. 3.b)
montrant le basculement des lignes d'eau.

. Enveloppes minimale et maximale des lignes d'eau obtenues au cours du
calcul (fig. 3.c).

SOLUTION RETENUE

L'étude a été faite pour l'ëtat futur du système qui transitera un débit de
150 m3/s (débit en tête) et qui suppose un recalibrage du canal du Sahel
entre les points A et A'. Les paramètres de la régulation qui ont été retenus
sont : -

. Intervalle de temps A T entre deux maneouvres consécutives : 24 h. C'est-
à-dire que les quatre niveaux (amont et aval de chacun des deux biefs)
devront être observes seulement une fois par jour et que les vannes
seront manoeuvrées une fois par jour. Cet intervalle très long résulte
de la grande dimension du système adducteur et c'est ce qui fait 1'inté-
rêt de la solution retenue car on peut alors envisagez- une sise en oeuvre
manuelle sans intervention d'automatismes.

. Pondération <* égale à 0,3 pour la vanne A et 0,33 pour la vanne B.

. Les niveaux de consigne Yo (niveau de référence â débit nul)sont respec-
tivement de 298,0 pour la vanne A et de 294,55 pour la vanne B.

Les manoeuvres élémentaires d'ouverture ou de fermeture de vanne se font
par pas de 10 m3/s pour la vanne A et de 4 m3/s pour la vanne B. Elles
seront faites manuellement à partir de la courbe d'étalonnage et des
niveaux de part et d'autre des vannes.

Pratiquement un observateur placé au point C transmettra par radio ou par télé-
phone une fois par jour à un opérateur placé au point B le niveau au point C.

L'opérateur du point B observera les niveaux de part et d'autre de la vanne B
et déterminera la manoeuvre à effectuer sur la vanne B puis il transmettra à
son tour les observations à un opérateur situé au point A qui observera les
niveauxyde part et d'autre de la vanne A et déterminera la manoeuvre à ef-
fectuer.

Dans le futur les vannes pourront être motorisées et la régulation automati-
sée.



500-

295-

î 290
500

A
300-

293-

290

Vanne Point.A

w Vanne Point.B

EXEMPLE Df CALCUL
MANOEUVRE DE PRISE DE DEBIT SUIVIE D'UN REFUS DE DEBIT

Ff'g.3a- VARIATION DU DEBIT AUX VANNES

1500 2000
•+• •

(heurM)

Point. A qvotvonne

Point. B omontvonno

Point-B aval vonne

Point.C omonf dechorgeur

F/g. 3b VARIATION DU NIVEAU A L'AMONT ETA L'AVAL
DE CHACUN DES DEUX BIEFS

KXX)

A1

1500

«nwlpppt moMmole

2000 Tdmpt (f*uros)

Fig.3C - PROFIL EN LONG DES BIEFS
COURBES ENVELOPPES DES LIGNES D'EAU

enveloppe minimole I
B C

0 K) 20 30 40 50 60 70 80 90 100 110 120
Distances {Km}



- 6 -

Dans l'état actuel où le débit maximal en tête est de 75 m3/s et tant que le
canal du Sahel n'a pas été recalibré» seuls les coefficients de pondération
et les niveaux de réglages sont différents, le principe de la régulation reste
le même.
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